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A. -- IBlTEGETSWE NA LETA. A. -- ACTES DU GOUVERNEMENT. 

" . 
Loi du 21 septembre 1963, portant approbation de 

la convention du 26 avril 1963 fixant pour cer~ 
taines positions du TariE des droits d'entrée de 
nouveaux taux, applicables à partir du premier 
septembre 1963. 

Nous, MWAMBUTSA IV, 

Roi du Burundi. 


A tous, prhsents et il v~n'r, Salut, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi, spécialement en 

son article 122 n° 4. 
Le Parlement IW sa séance du 20 août 1963 a adopté et 

Nous sanctionnons ce qui suit: 

Article unique 

La Conve:ion intervenue le 26 avril 1963 entre le Royaume 
du Burundi et la République du Rwandaise. fixant pour certai~ 

nes positions du Tarif des dro:ts d'entrée de nouveaux taux 
applicables à partir de la date convenue entre les deux Etats 
et dont le texte est annexé à la présent loi, sortira au Royau­
me du Burundi son plein et entier effet. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elIe soit revêtue 
r!n S(~~dU du Rcyatunt: ;.,'t pti:l:i(\~ ;:{U I3ulk~tîn Of1Ïcü~l du Bui'u-' 

ndi. 
Donné à Bujumbura. le 21 septembn> 1963. 

Par le Roi, 
r/I\VA~vmUTSA. IV. 

M'nistre des Finances. 
F. BITARIHO. 

V li et Sz:dJé du Sceau du RoY,lUme 

Mini:,!re de la Ju;:tice, 


F. KARISABIYE. 

CYlventbn d!l ?f} av~il 1961 entre le Rovaurn.e d:1 
Burundi et la République Rwandaise fixant pour 
certaines positions du tarif des droits d'entrée de 
nouveaux taux. 

Son Excellence le Président de la République Rwandaise, 
Sa Majesté le Roi du Royaume du Burundi. 

Considérant la nécessité d'adapter les taux des droits d'en­
trée ; 

Cons'dérant qu'en vertu de J'Union douanière, décidée à 
Addis-Abeba le 19 avril 1962 et concrétisée par les ordon­
nances lég'slatives n° B/127 et R/128/46 du 22 juin 1962, il 
est nécessaire de réaliser de commun accord pareille adapta­
l'on. 

Vu les travaux préparatoires du Comité technique paritai ­
re en matière douanière; 

Revu td que modfié à ce jour, le décret du 16 novembre 
1959 portant le tarif des droits d'entrée; 
Ont décidé de conclure une Convention et ont nommé à cet 

effet pour leurs plénipontentiaires. à savoir: 
Son Excellence le Présiden~ de la République Rwandaise: 

SE. CYIMANA, Ministre des Finances, chef de la dé­
légation. 

- S.E, HABAMENSHl, Ministre des Affaires Etrangères 
__ S,E. BAGARAGAZA. Ministre du Plan. de la Co­

opération et de J'Assistance Technique. 
Sa Majesté le Roi du Royaume du Burundi: 

S.E. KATIKATI, M nistre de l'EconCNllie. chef de la 
délégation 

- S .E, RURAMUSURA, Ministre de l.AgricuJture 
M. NSENGIYUMVA. Chef du Cabinet de S.E, le pre~ 

mier Ministre. 

- M. BITARIHO. Chef de Cab'net de S,E, le M'n'stre 
des Finances ksqucls, 8p 'ès s'être comuniqu~ leurs p!c'ns pou-

Article 1. 

POUr les positions du tarif des droits d'entrée reprises à J' 
anneXe à la présente Convention, les Parties contractantes, 

ré:-:;2r"~·.! d ~ -réci~lrocite, clé('~d('nt cl:: nlC'ttr(: en vig1l-:::ur. il 

partir du premier septembre 1963. les taux figurant à la dite 
anneXe en regad de chacune des pos:tions dans la colonne 

« taux de dro:t proposé ». 

Elles décident également d'établir en regard de chacune de 
ces positions des taux maxima dans la limite desquels des 
mod:f'cations peuvent être apportées conjo'ntement par les 
Miinist:es compétents des pays de J'Union, Ces taux maxi~ 
ma figurent également à la dite annexe. 

Art. 2. 

Elles décident de modif:er et d" compléter conséquemment 
le tarif des droits d'entrée, annexé au décret du 16 novem­
b~e 1959. tel qUe modifié à ce jour, 

Elles précisent que pour les positions faisant l'objet de la 
p:ésente CouvenCion Je:.; rédu:t en::; c.le t::ex 8CCQ'c.l~s p:-"cé _ 

demment par arrété ministér:el sont rapportées. 

Fait à Kisenyi. en cinq exemplaires 


le 26 avril 1963. 


Pour le Royaume du Burundi. 


SE. KATIKATI, Minist~e de J'Economie chef de délégation, 


SE, RURAMUSURA. Min:stre de J'Agriculture. 

"fi> ? « Ft 
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M. NSENGIYUMVA, Chef de Cabine~ de S.E. le Premier Pour la République Rwandaise, 
Ministre, \c.L~:" CYI:,ll·J'-;./\" I\1'n>~ r\.~ \~~ s ::;~:-L:J.l'C:~ C' f ~_\C 

dd~g2tiun. 

M. BITI,RIHO.Chd de Cahinet de S.E. lé> Ministre des Fi- S.E. HABAMENSHI, Ministre des Affaires Etrangères. 
S.E. BAGARAGAZA. ~~ùlis~re du Pian. ;:;e la CoujJ(-­

ra tion et de l'Assistance Techniques. 

Lo; ch )1 ",~ .... f":,,,br~ J063, "".::-"hnt ènprahatÎlln de 
la Convention du 26 avril 1963 entre le Royau­
me du Burundi et la République Rwandaise, mo", 
difiant le décret du 5 janvier 1949 sur les taxes 

de consommation, applicables à partir du premier 
septembre 1963. 

Nous. MWAMBUTSA. IV, 
Roi du Bu~undi. 

A tous. prés~nts et il venir, Salut. 

\7 {',Ci) ! ~h: """c ,";1 \;~J ~~t· ,on : , 

el1 sen i1 ..ticl~ 122 n" 4 ; 
Le Parlement en sa séil)lc(? du 20 aoüt 1963 a 

NOèls S<llELonnol1c. ce qui suit: 

'C!TIent 

adopté ct 

Article unique. 
La Convetion intervE'lllle le 26 ,","ril 1963 entre le Royaume 

du Burundi et la République Rwandaise, modifiant le décret 
-du 5 janvier 1948 sur les t<Jxes c!e consommation dont le texte 
est annexé à la présente loi sortira au Royaume du Burundi 
son plein et entier effet à partir de la date convenue entre les 
deux Eta~s 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit re­
vêtue du Sceau du Royaume et publiée au Bullet:n Officiel du 
Burundi. 

Donné à Bujumbura. le 21 septembre 1963. 
MWAMBUTSA, IV. 

Par le Roi. 

F. BITARIHO. 

Vu Ct Scelk du S~(>au ..", ROVilll:l1('. 


l'v'lin:stre de la Tustice. 

F. KARISABIYE. 


Convention du 26 avril 1963 entre le Royaume du 
n ,-, '.~ T"" '(" :.'~~ ~:;~<."'~F;,r~..,_·(~'-' T.1",,~:"'~.~.7"'.t 

le décret du 5 janver 1949 sur les taxes de con­
sommation, 

Son ExcellencE' ]e Président de la Rfnuhlique RW'1nC:aisc. 

et 


Sil Majcs,~ le Rù; du Royaume Ju 13ummli. 


Considérant la nécessité d'adapter le taux de la taxe de 
consonllCl0tion sur les bières. les Gmx minérales et limonades, 
les cigarettes ]' essence ainsi que le pétrole ; 

2,T .. L_~ ,~'·tL '-~ • _:v )r:. l..L .•.. r,-. l: ~, 

Addis-Abeba le 19 avril 1962 Ct concrétisée par le ordonnan_ 
cel: :\'C E/~27 ,,/12::/,:6 d" 22 ;l,lr; ; 

Considérimt qu'cn vertu de l'Union douanière, décidée à 
r:":_'('~: yi. ,:.-,. jcur il ;'Cl',-! :r:~:~,lJ(';.E:1bk ":,"' 

commun accord pareille adap~tion ; 
ReVU, tel que modifié à jour le décret du 5 janvier 1949C(; 

~ur lc:s t2:-~C5, de ( ..)lL:O::;!1E:~~:c'n ; 

Ont d&cidé de conclure une convent;on et ont nommé à cet 
effet, pour leurs plénipotentiaires. à savoir; 

Son Excellence le Président de la République Rwandaise: 

légation. 
S.E. RURAMUSURA, Ministre de l'Agriculture. 

~ M. NSENGIYUMVA, Chef de Cabinet ;:le S. E. le Pre~ 
mier Ministre, 

~ M. BITARrHO, Chef de Cabinet de S.E. ie Ministre 
de.: Finanzes, 

1 Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et 
l('s nVO:.f reconnus en bonne et duc fornle , sont ccn"'Cl1liS ';:",('s 

des suivantes: 

SJ~. KATrKATL Min'strc de lEconomie. chef de la 
délégation, 

S.E HABA\1'ENSHI. Milùtrc des Affaires Etrangères, 

S.E. BAGARAGAZA. Minstrc du Plnn. de la Coopé­
ration et de l'Ass:stilnce Techn'ques. 

s;; 

Art. 1. 

L\:Jin "-1 J du ?<-\ra~lr{\p'-1(> 1 de rùt~:clc 2 c:tl dé:rc~ du 5 j(Hl~ 
vier 1949 est rempbcé pélr le texte ci-après: 

.. l.Bières titrant en volume 

a) moins de 4° 270 francs 

b) de 4" à 6° 630 francs 

c) plus de 6° 780 francs, 

Art, 2, 

Le paragraphe l -de J'article ':1 bis du décret du 5 janvier 
1949 est remplacé par le texte ci-après: 

1'" - La tClxe de consommation pour ce~ bo<ssons est h­
xée comme suit : 

a) eaux minérales, eaux gazeuses - 0.50 frs par bouteille 
d'une contenance égale ou inférieure à 50 centilitres; 

1 Fr par bouteille d'une contenacn,' supérieure a 50 
ccnt.litres ; 

-----------------------------~--------~~--------------------------------~~------------_. 
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b) Limonades 1 frs par bouteille d'une contenance égale 
ou inférieure à 50 centilitres; 

2 Frs par bouteille d'une centenance supérieurs à 50 
centilitres », 

Art. 3, 

La pilraSlwphe 2 de J'article 3 du décret du 5 janvier 1949 
<?;.!t r<'l':~)h'lcé p:1:- l,? t(~xte c>après : 

,) L, (1" 

est fi:;~t: :', 

375 francs pilr mille pièces pour les cigarilles, c'est-à­
d're les c'g<1res d'un poids inférieur à 3 Kgs par 1000 

p'èces : 

150 frimes par cent pièces pour les cigares d'un poids de 

) 1,,1" ct ni,," ""r 11)00 ,,;~('('~ : 


francs le hJ pr'ur ks tilhilt', il pr;<er et les t,1!Jacs à 

mâcher vendus à l'état sec ou humide et les tabacs ha~ 
chc.~s ~l IU~l1er ; ÎPs tab(1cs l'Il CilrottE'S ; 

50 f,.ilncs le kg pour ks extm'ts et les ;,<,lIces de tabacs 
'Cr;):;;:s '\-). 

A titre exceptionnel et 'èn vue de régulariser une situation 
de fait établie depuis le premier octobre 1962, la taxe de con~ 

250 francs pm mille pièces, 

Art. 4, 

T;ilrt;clc -1 dll décret du 5 jilnV;E'r 1949 E'st modifié comme 
ci-après : 

Loi du 21 septembre 1963, portant approbation de 
la Convention du 26 avril 1963 ma.ntenant l'Of~ 
Bee Douanier du Burundi et du Rwanda, app1i~ 
;.::lbl~ù d~126el 1963,. 

Nous, MWAMBUTSA, IV. 

ROi du Burundi. 


A tous, 'P"t's','nts et à ven'r. Salut! 

Vu la Constitu~ion du Royaume du Burundi, et spécialement 

dans 5°'" :lrticle 122, n" 4, 
Le Parlement en sa séance du 20 août 1963 a adopté et 

Nous sanc:ionnons ce qui su.t : 

Article unique. 
La Convention intervenue le 26 avril 1963 entre le Royau" 

me du Burundi ct la République Rwandaise, portant main-

t'en de J'Office Douan'er du Burundi et du Rwanda dont le 
texte est annexé à la présente loi sortira au Royaume du Bu­
rundi son plE"n et entier effet à partir de la date conVenue en­
tre les deux Etats. 

Promulguons la présente loi. ordonnons qu'elles soit revi'" 
tue du sceau du Royaume et publiée au Bulletin Offic:el du 
Burundi. 

Donné à Bujumbura, le 21 septembre 1963. 

t 

;v1V,,7jJl:"lla~T,J~\. 1\', 
;?L!, le :<ü~. 

Ministre des t'inances, 

F. J3liARIHO. 


Vu et scellé du Sceau du Royaume, 

M'n'stre de la Justice, 

F, KARISABIYE. 


Convention portant maintien de l'Office douanier 
du Burund et du Rwanda. 

Son Excellence le Président de la République Rwandaise 

"t 
Sa Majesté Je Roi du Royaume du Burundi. 

Considérant qu'en vertu de l'Union douanière. décidée à 

Addis-Abeba le 19 avril 1962 et cancrétlsée par les ordon­
nances lég slatives nO 8/127 et Rjl28/46 du 22 juin 1962 ; 

,> La taxe de consommation s'applique aux huiles minémles 
» citées ci-après: 
)) Elle est fixée comme suit par 100 Kgs indivisibles (poids 

net) : 
Huiles légères: 

- essence avion 150 francs 
- autres essences 225 francs. 

~- Autres huiles: 
-~~ p!'trole Imnpant OU kérosene 40 francs, 

Art. 5, 

Les parties contractantes s'engagent à m~tre en application 
la d_sposWon ci-dessus il partir du premier septembre 1963. 

Fait à Kisenyi, en cinq exemplaires le 26 avril 1963, 

Pour le Rcyaume du Burundi. 


S.E, KATIKATL Ministre de l'Economie chef de la 

d:'1égation. 


S E RURAMUSURA. l\tnistre de J'Agriculture. 


M. NSENGlYUMVA, Chef de Cabinèt de S. E. le Premier 
Ministre. 

M, BITARIHO, Chd de Clb'net de S,E, Je M:n,stre dE's 
Fjnances, 

Pour la République Rwandaise, 

S,E, CYIMANA, Ministre des Finances, chef dE' la 
dé légation. 

S,E, HABAMENSHI. l'vl'nistre des Affaires Etrang(~res. 

S,E, BAGARAGAZA, Mn-stre dl1 Plan, .Je hl Coopl'r,Jtion 
et de J'AssistanCe Techn'que. 

Considérant la Convention signée le même jour et portant 
création de l'Union douanière en~re les Gouvernements du 
Rwanda et du Burundi ; 

Ont décidé de cotùure une Convention et ont nommé à 
i cet e:fet, pour leurs plén:potentia:r~s, à savoir; 

Son Excellence le Président de la Rêpubl'que Rwandaise : 

S P, CYIMANA, M'nistre d2s Fin 'ne s, chef dé' la 
délégation. 

- S,E, HABAMENSHI. Ministre de Affaires Etrangères. 
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S,E. BAGARAGAZA, M'nistre du Plan, de la 
rdtcn et de rAs~i~tance Techniques, 

Sa Majesté le Roi du Royaume -du Burundi : 

S,E. KATIKATI. Ministre de J'Economie, chef de la 
délégat:on, 

S,E. RURAMUSURA, Ministre de J'Agriculture. 

- M. NSENGIYUMVA, Chef de Cabinet de S. E.te Pre­
mier Ministre. 

- M. BITARIHO , Chef de Cabinet de S. E. le Ministre 
de~ F:nances. 

aprés s'étre communiqué leurs pleins pouvoirs et 
les ': (n 1'.,~ 

disposit'ons suivantes: 
Art. L 

Il est créé sous la dénomination Off'ce douanier au Bu­
runJj et du Rwanda» E't1 ab'égt' ODDR ». un organismE' de 
droit public doté de la personnalité juridiquç. 

Art. 2, 

L'Ofrce dOllim;cr du Bucll11l.]; ct du Rwanda, ci.après dé· 
signé par les mots (J'Office dOl1ilnier au " J'Office») a d~llx 
siè(1::s. 1'\10 Ù Bujumbura. ]';:1l1trc ù Kigali. Le s'ège de la com· 
ptilb:l:té g:':tl'2rale et du Secn'tariat est €tabli il Bujumbma. 

Art. 3. 

L'Office dowm'er est da,~snrer hl g('stion du servi· 
ce des doua;lCs d,ms J'Un 'on douanére du Rw,mda et da Bu. 
rundi et de pe.Tevoir d.:cs dro'ts de doucme conform;'ment aux 
tarifs ccmmUl1S approuvés par les GOUVl'rnct'lents du Burundi 
et du RW<ll1.Ja, clinsi que les taxes d" consommation. 

Art, 4. 

L'OIfie douanier collabore à des iois Ct réglc. 
ment, J'exécuticn dcsquds sa coopération est requise-. 

Art 5, 

L'Office douanier peut pourvoir par voie d'Instructions 
générales et parJculières obligatoires pour tous les assujettis. 
~11 n,,"j!,">l~l!ïl',i>'),;, :{;." ~,--'c'~~'" '1"1, 

Les instructions générales de l'Office douanier sont publiées 
au Ky;zl11dn ct <lU Burundi dans les mémes fOl'mes ch pabliC'té 
que les règlements généraux émanant des Gouvernements de 
ces deux pays. 

Les Instructions particulières peuvent. le cas échéant et se­
lon les néœssités de service, faire l'objet d'une publicité re­
stremtc par affichage dans ks loc<lux, installations ou périmè­
tres placés sous l'administration de l'Office douanier ou 
soumis;} son controle, 

Les infractions aux Instructions générales el!: particulières 
:pris par J'Office en exécution de la présente convention sont 
possibles d'une am"nd" qui ne peut excédent 10,000 francs. 

Art. 6. 
L'Office douanier répartira les reCettes et les dépenses con.­

formément aux stipulations de la convention créant l'Union 
douanière. 

-

Art. 7. 
Toutes les réclamations, demandes de remise ou d'atténua~ 

tion et en général tou~es affaires ri!ssortissant de l'Office 
douanier doivent ètre introduites auprès du siège de l'Office 
douane établi d::tns le pays où l'opération visée do't Hr.? ef­
fect;~ on dans lequel l'infraction a été commise, 

CHAPITRE IL 

Gestion de rOlliee. 

Art. 8. 

L'ODBR est 9"1'(2 et représenté vis-à-vis des tiers par deux 
D:rcd('!Jcs. L".': d2ux D')'('ctelFs reprhentent, l'tm le ROYdl!­
me du Burundi, l'autre le Républ'que Rwandaise. 

La Direction Générale de l'Office est assurée conjo:nte­
fil 'nt p,n' les d,'ux D'r~( f. 

PClllr J'exécution de 
t,Jxes de consommation 

la sur les dO'Flni'rs et 
en vigueur dans J'Union, les Dire­

~'onctio:1S :;üus 1:.:: L()~1t:'6L' de:; Mü;:s~r~':;) 

Art. 9. 

Les Directeurs de rOfffice sent nommés rcspccl;v('l1wnt par 
le Ministre des Finances du Burundi et par le Ministre des 
Fimmccs du Rv.landn, 

A~t. 10. 

En cas de d"sacco:'d entre ks deux D-recteurs le lit'gE' C~! 

soumis à l'examen des lVlinistrcs des Finances, 

Art. Il. 

Les DirCl..'tC'l1fS de l'Office étêlb1i:::;::-cnt conjoin~CJilCllt 
a) le bud\Jet d" l'Office. 
b) les compt('s a !1;111cls, 

cl les instrncr;om de service, 
dl les instructions gén:'ralcs et ]JZlrÜC111ièrcs de JOfnce. 
el interne de J'Off ce et proc':'dent .' 
f) à J'étude des mod:îications apporter au tartI des doua­

nes, 
g) à l'étude en matiè;'e -de tarificat'on des marchandises, 
h) à l'étude déS questions d" pr:ncipe. 
Ils soumettent a1!x lVIin'stre des Finances toutes proposi­

tions ainsi que ]Ps mesures d'urgence en vue de la réalisation 
de l'objet de J'Office. 

CHAPITRE III. 

Administration du service des Douanes. 

Art. 12. 

Dans chaque Etat, la direction du Service des douanes est 
assuré par le Directeur de l'Office, représantant cet Etat. 

Art. 13. 

Sur le plan national, cette direction comporte: 

a) la responsabilité du service douanier dans le territoire 

b) l'expédition des affaires courantes, 

c) la liquidation du contentieux, 

d) l'application des franchises diplomatiques 
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f) LllltOrJ:;iltioll C:P', rc'l11beULt'ments ('t rcstitut'ons, 
q) le contrôle de la comp!;lb:llté des receveurs ct de !'ccti ­

vi!:' du pC:'SClllkl. 

h) !<1 pr"sc'nt<1 t "fl Jes j.: l'Office sur \es gUl"stiOl1S 

p,':ncipc, 

î l 1:1 f:vdtion (ks /.?ff('ctifz, n'·:{~f'~sClires. 

Art IL 

• ' "';'.' ','j' 

l'ut. 15, 

Avant d'entrer en service. ou pour le personnel en service. 

:}~':t~ 

tlVC( zèle ct p~c'b'tc' et d'ap-, 
;lS';l1r'c j',",Féf'ufon ~~ns ch "'i""her 

il avantager l'un au J'autre Etat. Le Personnel national prête 
il reléve. 

dont ils 

dépendant. Le personnel de l'Office (Comp~abilité et Secré­
tid<1t) pr::tC' 1C' m~me 

rl'.::tel1l's. 
Art. 16. 

Le personnel de l'Office ainsi que tous J<,s membres du 
personnel de J'Office sont tenus au secret professionnel. 

Ils :lC pC'-.h COt:UYt\Jll~ql1c:, siluf (lUX 8utor. t~~s dOllt ils re~ 

lèvent aucun fa't &)Ot ils ont connaissance en rai,lon de leurs 
[opction~ allp'è':; de l'Ofrce ou J'occasion de l'exercice dC' 

leurs Fonctons 
Art 18, 

Les D:recteurs de J'Office ont compétence générale en ma­
ti":e dou2lnière dans qu'ils ildmin'strent. 

CHAPITRE V. 

Personnel des douanes, 

Art. 19. 

Dans chaque Etat, le personnee! des Douanes relève de 
Lmcorjté n<lt'oll:.lle il est soumis au statUt de la fonction pu­
blique de son pays, 

Art. 20. 

Les ilgents des douanes ont la compétence d'of:ciers de po­

lice judiciaire à compétence restrainte pour toute infraction 
comm:se dilns leu~ ressort en matière de douane, et dam tou­
te autre mat ère OÙ une disposition le prévoit expres­
sément. 

Ils peuvent être pourvus par les soins de leur autorité na­
tionale respective de J'armement nécessaire à assurer leur mis­
Sion, 

CHAPIPTRE VI 

Regime financier - Comptabilité. 

Art. 21, 


Les comptes de J'Office sont soumis à J'approbation dèS r,:i ­
n'stres des Fnances du Burundi et dn Rwan:la t'ois mois au 
moins avant le début de l'année à laquelle Il se rappor.e. 

Si 1(' hll';)'Jct n'est pas approuve' au l el' j'lllvü'r, il s'nt',"t(' 
par 12&n:(' nonobstilnt J'absence de l'approbation. 

Art. 22 

L"s reccttes ct k5 dépenses de rOfflce SGnt comptabilisées 
par <Hl'léc cdlcndr'cr, 1(" sy;~tè'ln(> de Qec:,t~cn bZ1~{,~ sur 

les paiement et les recettes faites, L'année comptable débute 
aH p:('m;(';, jZ111v>"r Ct ~!".. tC!~r:l:ne le 31 d ~cen]b,"e. 

Il est tenu attachement des engagements et les droi~s con_ 
s:até-:. 

A la f:n de 
st;'lt" s sont reportés C:l l' année stl~vant(' . 

Art. 23. 

Lees recettes éve:1t'cJ:.'lk; 
pour le CCiîlpte exc!:)"i; d'une conlpt(1~ 

bi l'té d 'stincle, 

Le Gouvernements du BLlful1:~i ct <du RW<111d,l mett<!'1t gra­
tll·((·t~1("n"~ ;) ;"1 d"",.~Y)s'fon de l'OffiCe ]cs irnrnclIb1es et ill~taI­

lations nécessaires. 
Les dépenses d'infrastructure sont à charge de J'Etat où 

ellcs sont, 
L'OfLce douan'cr eSt tenu de ponrvoir il l'entretien des in­

stallatjons qui lui sont remises. 
Art, 25. 

fonds de l'Office s'effectue p1'r les 
-.! ,1 :'-':'5 u:)n:)'~ -:; C~'j'll 

" f' '111""" ':""''1'",'''11 du Rwand3 ct du Burundi 
ou des Oftces des Chèques Po:;tanx. 

L 3 

t,~'''', ,; l', 

les dépenses qui peuvcnt être liqlüdé2s directement par le,; rc­
ceveurs de l'OfLee à Chilrge de leur enca:s.se et en limitant, 
s'i] échet. le montant. 

Art. 26, 

Les D'rl'den!'s de rOff'ce établ'ssent rnensuellem('nt la si ­

tuation comptable de J'Office au plus :ard dans le courant du 
mois suivant. Les situations mensuelles sont communiquées 
aux Ministres des Finances du Burundi et du Rwanda. 

Les comptes de J'Office sont arrétés par les Directeurs de 
J'Oifice dans le CClIrant du p:em.er tr.mest,'e qui snit Jannée 

à laquelle les comptes rapportent. 
Le budjet de l'Office est soumis il J'approbation des Mi-

p'-;~: ~""1J lu 11" ';~n'il ton R,,\ j . ., r ;;~");Jrob:lt:on 

des comptes entraîne décharge pour les Directeurs. 

Art, 27. 

Les M:nistl'es C:es F,nances du ilurund; et du Rwanda peu­
vent déléguer des contrôleurs financiers pour surveiller les 
écritures et les oPQ"ations de l'Office, 

Les Contrôleurs financiers ont les pouvoirs les plüs éten­

dus pOUr l'exé:ution de leur m;ssion. Ils peuvent obtenir com­
municat en, ma's sans déplacemecnt. -de tOUt document doua­
nier aiinsi que des écritures de J'Office. tant dans les services 
rattachés aux sièges èu Rwanda et dn Burundi que dans ceux 
rattachés an s:ège de la comptabilité générale. 
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Le:, rén)li.néra~ion.s des \..:vilu51eu~·.s L ..1.3n:.:ie..';; ;;Ol1l à ch(jrgl..~ 

de ,=,<:, _lui les dés:gne. Toutefois, l'Office prend à charge 
leurs frais de déplacement compris les indemnités de loge~ 

ment et de séjour, calculés suivant les bases et taxe en vi­
gueur pour le personnel de l'Office. 

Les dispositions de l'article 17 sont applicables 
trôleur" financiprs 

CHAPITRE VII. 

Dispositions transito;""" pl diuerses. 

P7t. 28. 

aux Con­

Chacun des GOllverneIllt:nts du Bu.,mdi et C li RWanda peut 
à tÜ'lt ~()m"TJt d'!cider (~" )n'Ure' f:n aux <,ct'vité'; de l'Office' 

douanier IDoycnn,mt notification préalable de six mois par 
voie d:plomatique. 

Art. 29. 
En cas de liquid,1t:on de l'Office dOllimicr, J'actif uprè' 

apur<'lllcnt du passi f. est réparti entre la République Rwanda. 
ise ct le Roy,mrnc du Burun:l, su;,'ant une proportion arrêtée 
de C01:JIDun accord par ks deux Gouvernements. En de 
dl...~.s-h:cord sur 1(1 i .':~ 

_ ~ 	 1 

rJO'. dn 21 ~'}ep,~c~_}L-·.'e P<:C~''''q~ de 
la Convention du 26 avril 1963 entre la Répu~ 
blique Rwandaise et le Royaume du Burundi 
créant l'Union DOimnlère du Burundi et du 

? ~ 't -1 

lt:~·;:t;;la,:L ~~p)-,-

Nous. M\VAMBUTSA IV, 

Roi du Burundi. 

vu b CJnstituhon du Roy.mme du Burundi spécialement 
en son art'cle 122, n" 4. 

Le Parlement en sa séance du 20 août 1963 a adopté et 
Nous Sill1ctionnons ce qui suit: 

Convention du 26 avril 1963 entre la République 
RWêndaise et !e ROy<1ume d·.! B'U'um!: <:ré"ir.t 
l'Union è.ouani.<2:re du Bu::-undi et du Rwanda. 

Son Excllence le Président de la Répuhlique Rwandaise 


ct 

S" M"jesté je", Roi du Royaume du Burundi. 


ConSIdérant qu'en vertu de iUniDn douan.ère, decldée à 

Addis-Abeba le 19 avril 1962 et concrétisée par les Ordon­
nances législatives n· B/127 et R/128/46 du 22 juin 1962. 
il est indispensable de réaliser de commun accord pareille a­
daptation ; 

Vu les travaux préparatoires ,du Comité Technique pari ­
taire en matière douanière; 

388­

La prç':'C'l1lt;.. L\;nVt:n'i..lon u1i.i't: ..:n Vltid-ClU 

sig).1d~n;·c p2f Je.s deLi>. Et~L') contractants. 

Fait à Kisenyi. en cinq exemplairC's le 26 avril 1963. 

Pour le Gouvernement du Burundi, 

--- S.E. KATIKATI, Ministre du J'Economie chef de i.. 
délégation. 

S,E, RURAMUSURA M;pi~~re de J'Agrculture. 

- M. NSENGIYUMVA. Chef de Cabinet de S. E. le Pre­
mier Ministre. 

--M. BITARIHO, Chef de C·hl!'e' de S,E, le Mini,tr" 

des Finances. 
'Pour le Go;:v:rr'(·:ner.r dl: R"·:md,~. 

S.E. CYlMANA. Ministre des Finances, chd de la c:é· 

légation. 

-	 SE. HABAl\IENSHI, Min;stre des Aff<1ires Etrangi-n:,. 

_. 	S.E. BAGARAGAZA. M nistl'e du Phln. de la Coopé. 
r<1~;":: c. ::1: "A 

Arttcle un'que. 
La Convention intervenue le 26 <1vril J963 entre le ROV<lu. 

me du Sm'.mdl et 1" Républ:que RW<1nda'::c. créant l'l!n:on 
Douanière du Burundi et du Rw.Jnda dont Je texte est an· 
ne-{~ {1 hl pr'5:;:f!!1tc le! s::rt-;T-'1 -'_:~: dt: 131'.-::1'::1" ;C:<­

plein et entier 'dfe': il partir de la date convenue entre les 
deux E~ats. 
Promulguons la présente loi. ordonnons qu'elle soit revêtue du 
sceau du Royaume et publ:ée ml Bullct:n Officiel du Burundi, 

Donné ,'] Bujumbura. lé 21 septembre 1963 


l\TWAl\ŒUTSA IV. 

Par le Roi, 


lVlinistre d('s Finances. 

F. BlTARIHO 


Vu et Scellé du SCCClU du ROyi1Urnc. 

M nistre de Jllst;cè, 


F, KARISABIYE, 


Ont décidé de cO'1c'L!rc UT' 

ce effet. pour leurs plénipotentiaires, à savoir: 
S.E. CYIMANA, 	Ministre des Finances, ebef de la dé­
légation, 

- S.E. HABAMENSHI, Ministre des Affaires Etrangères. 
- S.E. BAGARAGAZA. Ministre du Plan, de la Coopé­

r~~:/"1 :-t ,~l_e ·'1 ",:,:",:'"anc;:- TC'charqul:s. 

Sa Majesté le Roi du Royaume du Burundi, 

S. E. KATlKATI, Ministre de l'Economie, chef dE' b 
délégation. 

S.E. RURAMUSURA, Ministre de l'Agriculture. 

-	 M. NSENGIYUMVA. Chef de Cabinet de S. E, le Pre­
mier Ministre. 

M. 	RlTARIHO. Chef de Cabinet de S.E. le Ministre 
des Finances. 
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Lesquelle, aprês s'être commun'qué leurs plelns pouvoirs 
et ks é1voir recon'lU~ ('n honne et due forme. sont convenue 
des dispositions suivantes : 

Généralité 

Art. 1. 

n ~,;;:t L:',~é l;n(~ tI~;(;:1 d~)U~ln:èr~'- ent:-(>- !e RV/71nd,l C't 1a Bu­

rundi 

Art. 	2. 

11 y l! en::re d~u:'{ Et;1~':-; i~:" r"ë d(~ corn,IPCfce p]dlE~ et I?n~ 

tière. sans entrave ni prohibit:on d·;mIJortation. de transit et 
d'ex1Jcr~~Jti,-.hll'l .,au.'\ PLT<"-Ct);:;on Ce ~l-Oll:S J c"iiuee ou cie Sùf­

tie, a'nsi que de tous les autn:.s imo5ts. t,'xes ou chrrges gé­
nérale::nent qucconquc, suus !'l;Sl'rvc des dispositions de farti"" 

de 9. 
Art 3 

Les territoires des deux Etats contractan':s sont considérés 
"[1". '..-,'" 

do î~' n ',' (~~':: 

L· I:,-;mslt ;m s:'ns de r;'trtck 3 s'cnt('nd il l'important et 

l'exportation par j'un des Etats de J'Union se servant du ter­
rHoi,.e de J'autre. 

Art, 5, 

Les marchandises en provenance de pays tiers passant la 
frontii're extérieure du Rwand" et du Burundi seront assujE't­
ties aux droits du tarif commun. 

Art. 6, 

La réglementat'on en mafère douanit're existante 8U 30 
juin 1962 et qui, à cette date, é~ait commune aux deux Etats, 
reste applicable, 

Les modifIcations ultérieures aux décrets dou8nier, mainte­
nue, en vigueur et les nouvelles dispositions d'ordre l-?gisla­
dt interY1cr!cLont ptlf voi:: de CG:ù,\i:nf(\:1 ~J-:t"e les deux pays. 

Les 	 mod fications ultérieures aux arrêtés royaux, aux ar­
. r;1ill:~~'~':'ie!:) (~ ;.'~IX ù:Jcnnances t:12Întenus en "<>":~ueur zt 

les nouvelles dispositions d'ordre réglementaire, à portée gé­
n:'ralc interviendront pilr voie d'arr<'tés pr:s conjointement par 
kt :~ r\,~'n-'-': ;- :. "f 

L'exécuticn de 	 la réglementut'cm en matIèl'e douanière est 

confiée à rOffice douanier du Burundi et du Rwanda. 
Art. 7. 

Les traités et accords douaniers à légard de pays tiers se 
feront en commun au nom de l'Union douan:ère, 

Art. 8. 

Chaque Eta: '":a cu ':l;·'atéralement et 
à son profit certaines taxes de consomation à l'intérieur de 
son p 'op'c territoire, 

Des ccnventions spéc'ales régleront la c;rculation entre les 
deux Eta~s, des marchandises visées à l'alinéa précédent. 

Art, 9, 

Chaque Etat sc réserve le droit de prononcer les prohibi­
t'ons de trafic et de circulation qu'il jugerait nécessaire d'éta­
blir pour la sécurité publique ou pour des motifs d'ordre sa-

entre les df~li:"~ Et0~<; con~': ~1 :!~~t: èutrelnent ni plu:::: débr'lora­

bic ment que 1<, trafic intcriC'UJ" de l't<:Wt qui y recours, 

De l'Office Douilnier 

Art. 10. 

L'Office douanier commun du Burundi et du Rwanda est 
chargé de la gestion du service des douanes et de 18 perce~ 
ption des droits de doua'le,; et des taxes de consommation 
pour les deux Etats, Une convention spéciale qui f:gure en 
anneXe fixe ses "ttribations et les règles de son fonctionne­
ment, 

Art 11, 

Les délégués des deux Gouvernements détermineront de 
CC"tlnî.U!' ('1('c0rd lt,,~ c·itè--ç.,~ 0f" lJ éln+- rnrfr ](1 d;stri,b;~tie"; 0f"t, r~ .. 

cettes et des dépenses CO;l1munes eutre ies deux Etats dans 
une convenfon spéciale. 

S2fZ1 considérée comure recette commune le produit : 

a) des droits d'entrée cet de sortie 

b) des taxes de consommation communes 

c) - des recettes diverses. 

Art, 12, 

La présente convention pouera être dénoncée 8 tout moment 
p"r chaque Gouverrlement moyennant notification p r éalah1e 
de 6 lClG:S VC:2 diplomat1quê', 

Disposition finale 

Art. 13, 

~::tr: -,i'J:,~t-' ~() 

, : 't~ 

:?c~:~ ~: :~:.-;c ".Jl, L~l _-_::q ... ~ .. ~ŒV,"è;~i\.:. 2\.,< :1\.<~À .1......... __ • 


Pour le Gouvernement du Burundi. 


S.E, KATIKATI. Ministre de l'Economie Chef de la 

délégation. 


S,E, RURAMUSURA, Ministre de J'Agriculture, 

M. 	NSENGIYUMVA, Chef de Cab'net de S.E, 

le Premier Minir!t~e, 

M, BITARIHO, Chef de Cabinet de S.E. 

le Minstre des Finances. 


Pour le Gouvernement du Rwanda. 

S.E. CYIMANA, Ministre des Finances, chef de la 

délégation. 

S.E. HABAMENSHI. Ministre des Affaires Etrangères. 

S.E. 	BAGARAGAZA, Ministre du Plan de la 

Coopération eet de l'Assistance Technique. 
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Loi du 21 septembre 1963, portant approbation de 
la convention du 27 avril 1963 entre le Royaume 
du Burundi et la République Rwandaise, sur le 
régime m()m~ta::7e ~lU B:.rundi et du Rwanda, 

A tous, présents et à venir, Salut ! 

Vu la Con,;tltufon du Roy~ume du Bu:·un~Ji. spE'cjakl11cnt 

en son article 122 n" 4. 
Le Parlement en sa séance du 21 août 1963 a adopté et 

NCl~S sanctollllons ce qui sn:t : 

Convention du 27 avril 1963 entre la République 
RW:1ndaise et le Ro'''mme du Bur'tndi portant 
régime monétaire du Burundi et du Rwanda. 

LE' GOllVE'"llCmcnt de sa Majesté J" Roi cIn ROY<1\llTIC du 
Burundi et le Gouvernement de Son Excellence le Président 
de la Républ'que Rwandaise. ay;mt jugé oppo"tU'1, afin dc 
consolider le régime monétaire actuellement en vigueur ; 

Vu Llccord sur J'Union économ'quE' entre le Rwanda et le 
Burundi signé le 19 avril 1962 à A'cld:s-Ab'3ba ; 

Considérant la convention relative aU régime monétaire du 
Royaume du Burundi et la République Rwandaise; 

Ont nommé pour leurs plénipotentiaires, à J'effet de conclu­
re co:tVl'ntjO!1 CLlf1" cc b~·~t ; 
Son Excellence le Présiden~ de la République Rwandaise, 

S.E. 	CYIMANA, Ministre des Finances, Chef de la 

délégation. 


S.E. HABAMENSHI. 	Min'stre des Affaires Etrangè>res. 

SE RAGARAG,J\ZA Ministr'" du nhm~ de 1" "oopér"tion 
€'t d€' l'Assi1;taIlC'€' Technique. 

Sa Majesté lee Roi du Royaume du Burundi, 
SE. K}\T!KATL Mi~istr(' de j"C;;cowllni", ChE'f de 1" dé­


légation, 

SE. RURAl\1USURA, Min"tr", dre rA'lricultnre",. 

M, NSENGIYUMVA, Chef de Cabinet de S.E. le Premier 


Ministre. 
M, BITARIHO, Ch"f d" C"binrt d~ SB, Je M'nistyc des 
Finances. 
LesqllE'Iq a!"lrès n'I'h,' ('c".,,,.,uniq·~H~ r~ci;'roql1?mC'nt leurs 

pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont conve­
nus les dispositions suivantes: 

Art. 1. 

La monaie ayant cours légal dans le Royaume du Burundi 
et :1<111S la République Rwanda;s~, ci,après d"signés par « les 
deux états » est le francs du Rwanda et du Burundi Il est 
constitué par 17.7734 milligrâmes d'or fin. 

Article un:que. 
L-: C':'~n~Yr<~:~>J- L~ ~;- ~p ~'l 10:,"~ 1, D"l .• 

yaulllC' du Burundi et la République Rwandaise dont le tex~e 
èst annexé a 1(1 p "éscnte lÛl sl)ïtira au ROY',;ll~~l(' du !31irundi 
son plein et entier effet à partir de la date convenue entre les 
d<:llx Etats. 

Prœnul\)uos la présentee loi. ordonnons qu'elle soit revêtllc 
du sccau du Royaume ct pilbhée aU 13ulktin Off:cicI du Bu­
run::lL 

Donné Bn:llJl1hu!';] le 21 s:'p:embre 1963 
MWAlVIBUTSA IV. 


Pur k Ro;, 

~/tn'strc des Fnilnœs, 


F BlTARIHO. 

Vu et ;;l'clL: du ,c",au du ROyèlume, 


l\1'n's~ 'C d" 1;: Just'cc, 

F. KARISABlYE. 

Art. 2. 
$ 1 La nanque d'ém'ss'on du RWZlnd" et du nU[l:ndi. 

après désignée par les mots « la Banque» a compétence pour 
hŒr sur base du poids d,,'rn; il j'''tticle 1, les prix al1'(qu,·j,; 
pcpvent être ('xéc~'têes les cpc-rat:ons sur or. 

$ 2 La Bill1que compérence pour déterminer les COUL, J,' 
en tenant cornpt:::, sll:vant les 1110nnZl'('s en caus(', so;t 

des parités-or. soit des taux ce chtJ110c r':?suJt,1nt àps ncccrd.t' 

in~erL1atiol1(-lUX auxquels les deux 0tats sor:.t partes. so:t des 
co :':','n~; l' " :' : (Ic· .-1"-, i..' 

ces bases, en s'inspiran~ des intérêts généraux de l'économie 
des deux états. 

$ 3 Aux termes de la P:'(':iente convention. il fant entendre' 
par 0:' : l'or en pièces mOllnClyées al! en hngcts, sous quelque 
forme que ce sot il J'exclusion de J'or destiné il des fins lTIé< 
d,cales, indus:rÎelles ct i'\rtistiques, 

$ 4 Ii est interd't dcffectuer des opétatons des prix al' ­
treS que ceux déterminés en vertl1 des $ 1 et 2, 

Toutefois, lorsque les intérNs génénlux de léconom,e des 
deux états J'exigent, la Banque pellt. peur certil'nes opéra­
tions déterminées, accorder des dérogations à cette interdi­
ction, 

$ 5 Les bénéfices qui résultent, pour la Banque, de modifi~ 
cations aux parités monétalfes sont attribués il parts égales 
aux deux €'tats, 

Les deux états garantissent à parts égales la Banque contre 
toute perte que celle-ci pourrait subir du Chef de modjficCl­
tions aux parties Jl1onétaires. 

$ 6 A la fin de chaque mois, la Banque établit sa .position 
en or et en monnajes étrangères. Cette position est commu­
n;quée aux M nistres des Finances de deux états. dans un dé~ 
lai maximum de 30 jours, 

$ 7 Quiconque contrevient aux dispositions du premier ali ­
néa du $ '" sera puni d'une servitude pénal<'! de 6 mois et d'une 
amende de 10.000 Frs au maximum ou d'une de ces peines 
seulement. 

Art. 3. 
La Banque n'est pas tenue de rembourser en monaie lé­

gale définie à r article 1 les monnaies fiduciaires métalliques 
et les bilIe~s qu'elle a émis ou émettra. 

===========-:-:-========================-=--.:::::;;;:=-==="~=..--=-=~~~~=~=-=~~~====~----
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Art. 4. 

$ 1 Les billets et monnaies métalliques émis par la Banqu<! 
ont. nonobstant toute convention contraires. cours légal et 
force libératoire dans toute J'étendue des deux é:ats. 

Cette force libératoire est illimitée en ce qui conCf.'rne les 
h:lkts. 

Entre particulier~, !il forCi.' libératoire -des monnaks f'du­

ci~1ir(": mé·ti111qaf.'s est l'mitée pour Chilqt1(' paiemf'nt, à 100 

Frs. p.H:r ic, la valeur est infé(eure à 5 f,-;mc:. 

:'C,l~(,r)~.p 1[>-,. l;d<.;s('<.' r'WJ-"J!~'lr:- et L2S nl''''~·n·<:111e; Îf(-tî"')"g ,(' 

tants '11: rait"s. 
$ 2 Sera puni au tnilximUlll de 7 jours de servitude pénale 

1) Celui qui refusera de recevoir en paiement des mon-
n(1~('.c f 1l1(-t(:Jl:~111~S jl1 'OU',~1 CCf1 r q r i'Cf!C(' -:l'?:=- C'omrncs 

pOUt lesqllelles elles ont cams légéll dans les deux ét<:ts. 
2) Ct~lU~ Ciul .sLpqlPLl tlne Pld~dl":'1t;()tï rlf' h N)n~P1C' ~~n'nr 


p01-'1' Tt.. (';:le 0'" J (1/:;)-,,;' ;"1''' ,... V( ~ ", ... -,:", .... (1, ..,:", rl .... }'- r,(; ab.,!" 


i:1VCC des monil<lÎcs fjdtl'.:::i~tln:s l'ntt.'?lltqucs ou qui ofh;;l;f U!H? 

diminution de hl wmme il p"y<?r pour le CC" où le débitcm­
renoncera't à cc droit, 

Loi du 21 septembre 1963, portant approbation de 
la Convention du 26 avril 1963 entre le Royau­
me du Burundi pt la République Rwandaise sur 
le maintien de l'Union Monétaire et de la Ban... 
c, 

Roi du Burundi, 

A tous. présents et à venir. Salut 1 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi. spécial<!ment 
en son "rtick 122 nO 1. 

Le Parlement en sa séanLC du 2 j "OÙt a adopté E't nous 
sanctionnons ce qui spit : 

Article unique. 

La Convention intervenue le 26 avril !963 entre le RoY'Hl. 

me du Burundi ct la Répu',liquc R\V<lJ1d"ise CO:1Cerm~nt la ['''Il 

que d'Emission du Rwand" ct du Burundi et dont le texte est 
,11lnexé la présente 10;. sortira au ROFmme du Buruudi 
son plein et entier 'cffet, à la date convenue entre les deux 
ètiltS. 

Promulguons la présente loi. ordonnons qu'cllc soit revê­
tut' du Sc.eau du Royaume et publiée ,111 Bl111ctin Officie] dt: 
Burundi. 

Donné a Bujumbura. ie 21 scptt>mbre 1963. 
Par le Roi. 

MWAMBUTSA IV. 
Ministre des Finances 

F. BITARIHO. 

Vu et Scellé du Sceau -du Royaume. 


Ministre de la Justice. 

F. KARISABIYE. 


Convention du 26 avril 1963 entre la République 
Rwandaise et le RO~7"nme du Burundi nortant 
maintien de l'Union Monétaire et de la Banque 
d'Emission du Rwanda et du Burundi. 

Le Gouvernement de Son Excellence le Président de la Ré­
r:!blique Rw",d"ise et le CC:lve"!1errent cle- S", 1\,1,';('">(' 1:­
Roi du Royaume du Burundi: 0 

Considérant qu'en vertu de l'Union Monétaire, décidée à Ad­
dis-Abeba le 19 avril 1962 et concrétisée par les Ordonnances 
législatives n" R/125 et B/126 du 22 juin 1962 il est indis­

~ 

Arl. 5 

Le décn?t d'mgence du 2 septembre 1960 sm le régime 
néta're du Rwandél-Urundi CSt abrogé. 

Fait en cinq exemplaires à Kisenyi, le 2ï avril 196,. 

Pour le R()'lfaume du Bt1r<mdi. 

S.E. KATIKATI. Ministre de l'Economie Chef de la 

déléfl'ltion. 

S.E. i<œ{2'J~~l:",;.r;·:A l'/i!:',:r~ de: 1 

M. 	NSENGIYUMVA, Chef de Cabinet de S.E. le 

Premier M nistre. 

M. BITARIHO, Chef de Ci',binet de S.E. le 

Pour la République Rwandaise. 

S.E. CYIMANA. Ministre des Finances. Chef de la 

ci;"légation. 

S.E. HABAMENSHI. Minis~re des Affaires Etrangères. 

S.E. BAGARAGAZA, Ministre du Plélll de 1" 


Coopér"tion ct de J'Assist<1nn' Techn;que. 


pensable de réaliser de commun accord pareille adaptation. 
ont décidé de conclure une convention eet ont nommé à cet 
effet. pour leurs plénipotentiaires, à sa voir: 

Sa Majesté le Roi du Burundi: 

KATIKATI. Ministre de J'Economie, chef de la délé­
gation. 

.- S.E. RURAMUSURA, Ministre de l'Agriculture. 

- NSENGIYUMVA, Chef de Cabinet de S.E. le PremÏ<r 
Ministre. 

- M. BITARIHO, Chef de Cabinet de S.E. le Min.lstre 
des Finances. 

-- ~o' E.:cll~~1c k r'té,;'J( de:a ~;;~':"liqtle Rwandaise. 
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CYlMANA. Miinistre des Finances. chef de b 

ddégatiO:l. 

S.E. HABAME~SHI. Minisn'c des Aff,üres Etr<lagi·ro:s. 

S.E. BAGARAGAZA. Ministre du Plan. de la Coopé­

riltion et de J'Assistance Technique. 

L.L~Sqt1l'L;, ;Jp:-;::$ ;:, ~:r)n~mt:n~qll~ p1,:,;~~~ pnllvoir,;Î f"t~ 

les avoir reconnus en bonne et due forme, sont convenues les 

Art. 1. 

Il est crée un é~ab1issement public dénommé « Banque d·E. 

mission du Rwanda et du Burundi» cl-après désigné par 1~ 

1110ts lél Banque )'. 
Il iouit de la personnCllité junclj(1lle. 

l\rt. 2. 

LI' '''rit,,1 ii tr"Clti' mill'cns c:::- fci'ncs cl'! PW'ndaet du 
Burundi entièrement libéré. appmtient par parts égales à la 
Répuoiique Kwancaise et du Royaume du 0uruucii. 

}\rt. 1. 

L'I B(ln~::.? ;1 J'?'\"}' ~j('~I':."C;. l':n1 ?l R~!j~'n:bl~_":'!. 1'~ "~r,! :l Ki­

gali. Le Comité de Direction et les services centraux sont é­

t:rblie, ~ R'!jumhura. 
r)(,tlt ét: iJlc de.s .suc! L:rs,',d.~'; ou d:::. ') 
10c:,li'''s or! ,,!'e le jnge nécessaire. 

Art. 4. 

1. La Banque a pour mission de fa' .. oriser, au Rwanda et 
au Burundi, le développement éCOnomique et le plein emploi 
des ressources et des hommes sans distinction de personnes 

ni èe r<1Ces. ainsi que la stab;]ité de la monn"'e. 

La B,1l1que émet dans les pays des billets au porteur et 
d ,'~ monndles fiduciaire.:. métallîqu'_"s Hb?l1ès en fr(}ncs du 

R\\ ~t cl, t D~l,~Vi:Ç!j. 
Nulle autre banque ne peut être constituée aux mêml?s fins 

si c. 

2. Les billets et monnaies fiduciaires métalliques sont pa­
yables à vue aux sièges de la Banque, aux conditions déter­

minées par les dispositions légales. 
Le remboursement dans les succursales et agences -de la 

Banque au Rwanda et au Burundi peut être effectué en un 
chèque tracé sur l'un des sièges sans que la Banque puisse 

prélever, de ce fait. une commission. 

3. Les biUets et monnaies fiduciaires métall:ques sont admis 
en paiement à leur valeur fiscale dans les caisses publiques. 

Les offres réelles peuvent être faites en ces bUlets et mon~ 
naies fiduciaires métalJ:ques, 

L",s particuliers ne sont tenus de les accepter concur­
rence des montants fixés par les dispositions légales, 

4. La forme. le texte, la légende et le type des billets et 
Donnaie3 fiducia'res métalliq'les sont arrêtés "ar le Conseil 
de Régence. 

5, Le !"or:t'lnt d"s e::l'::a]emcnts vu>? dl' tout!' nature de 
lô B:c:nque. tant en bille::.s et monnaies fidu~'"aires métallique:; 
en circulation qu'en compte, doit être représenté par des va­
leurs facilement réalisables. 

6. Le contrevilleur des billets et monnaies f'duc!air\?s mé­
talliques émis par la Banque, dont le retrait de la circulation 
a été décidé et qui n'at!~ont pas été remboursés ou échangés 
à l'exp'ration du déli1Î fixé par le Comité de Direction aV\?C 
rClCc:crd du Cene"i] dè P"gerl':e. C'.';t ~,tt7'b,,'<e. pu p~r~, é:,?1. 

les, respectivement au tré$oi' du Burundi et au trésor du 
R\.vundn. 

Ceux de ces bllets et monnaies présentés ultérieurement 
aux guichets de la Banque seront remboursés ou échangés 
pDur compte des trésors du Burundi et du Rwanda qui en 
supporteront la charge par parts égales. 

Art. 5. 

Sous réserve de la modification ultérieure des législations 
civ:les des de';x pay~ et pilr dér')gatjon à Lrrticle 658 du 
Lovr" HL t;~re XII du Cc::!e Civil, le droit de revC'nd:cation 
n'est pas appl cable aux billets émis par la Banque, 

Art. 6. 
1. La Banque est ragent c:t, Gouvernement dn Burundi et 

du Gc,uvèrl1('rncn~ du R\."'.'Lu~ •.l:~ p-:;ur ~ellrs Op:2:'=,tÎon~~ 

de caisse, de banque et de crédit. Ce service faH l'objet d'une 
cCilvcnt;on cnêrc la 
Gcu'\ ernCll1èllt C:u !2leifUll.:1i Lt Ja rZ\1.·~la:!Ll, ,J'atJ~:.e P;}J.·~. 

2. Ccnformément aux r('gle5 fixés ou à fixer p3r d;sposi­
tion légille. la Banque assume l'exercice du contrôle: 

a) des changes; 
b) des banques et des entreprises qui font habituellement 

des opérations financières; 
c) de rémission ainsi que des ventes et de offres pubu.. 

ques de valeurs l1lc,bilèrrs. 
3. A la demande des Gouvernements du Burundi ou du 

Rwanda. la Banque étudie les Gllestions économiques. moné­
ta"res et fimmcières sur h~sqlh'l1es ce~ Gouvernements la 
consultent et leur soumet ses "vis et propositions. 

Art 7, 

l La Banque est autorisée à traiter les opérations limita­
tivement énumérées ci-ap~ès : 

10 escompter, acquérir, céder des lettres de change et au­
tres effets de commerce, négoc,,,bles éché"nt au plus tard 
cians le;..; l.2e:'lt q:1atr~~\l~i'1gt jours; 

2. COi1forrnérncnt <:1U":" rC''Jks ;-::,,(.cs ou nx~~r p8r d:,'ipo:;:~ 

commandes industrielles ou agricoles p"yables à moyen ter­
me, sans que les "ffet< ainsi escomptés aient plus de cent qua­
tl'(:",..~vins1t jül:"~ il cour1r iî 1.:" d2~'" dt2 -' 'eE"C(lll1~te ; 

.1u p"scomptt>r. ilcqllérir, (éd~r ries aHers ù court r>t à mo­

yen terme: 

a i émis par la République Rwandaise ou le Royaume du 
Burundi; 

b) em s sous la (Jarantie d> la République Rwanda;se Ou 
du Royaume du Burundi par les autorités subordonnées 
;:pr; Gou~.;crnc::l :nts d, c>s pîyS : 

c) émis par des organismes -dont les engagements ,ont ga­
rantis par la République Rwandaise ou le Royalune du Bu­
rundi. 

4" consentir à court terme des avances en compte courant 
et des prêts : 

a) à la République Rwandaise ou au Royaume du Burundi; 
b) à toute personne physique ou morale sUr nantissement 
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d'effet à cour. moyen ou long terme. émis ou garantis 
par la Répubi:quc Rwan'J,l S2 cu l,~ Rayaump du Bu­

rundi, ou sur nantissemènt de lingots ou monnaies d'or 
....'d~·~·ll:S et cr'~aJ1,~~"'~ en (; ~ {t.'·;in:}èrc~; ; 

c) ft c~es cJ\}:1n:~Gey, "".'e,) Cd J U.; (i - o:sit;on:~ ]:5­

gale::, 'c-- 0 ..: c1{Jll~: Ies ('~:lF-,~;(,L1;.'nts :;nnt 'J(\:;:înfs p:1-' 

la République Rwandai;,e ou le Royaume du Burundi clUX 

cond;tions ct selon lc~ 1110da1:tés ilrrHécs ; par je CCD~ei! de 
Régence; 

5') i p .......... L"u:.. ~'-·s :::>v.;.~... les Cil. Lulil~t( L";Ll: ... ~:..t (~, ~H ~~;Jt ~~~ 

titr('s, (le-, 1'1(:"', è~s "lClC'1"'r,, d'o' ct d':\-'1""', "?0 ""bl' :", 

d cré;1nCi'S <.:11 devises étra:lgèn?s et des substilnCf'!,; préckuse~ : 
dans ks Lmites d<: obligat,ons qui en découlent, tra,tel' les 
op 

6") exécuter des ord:'es d'achat et de vente de titres; 
7") réescompter à l'étranger les effets de son portefeuille. 

fets ou des op6rafons d'ilscompte ou d'avam:es y relat:ves ; 

l'étranger; effectuer d<:s opériltions de change à rétrcmger; 
9" faire le commerce de lingots, de monnaies d'or, de de~ 

vise:; Ct \"~(' subnancC's pr-2c;el1s.C's à S(~S guichets ou par 111an­

dat,,:n:s : 
10" se ch<lrger du recouvrement d'effets; 

11 0 fairè toutes opérations de nature à faciliter les virements 
de fonds; 

12° l~!(Yyen"dnt l',-lutor:s::it;ol1 sP'~Ci(11c, Q<lIl;; chêlque cas. dn 

Conseil de Régence statuant à la majorité absolue des deux 

ticrs dr "cs 'rrrnbr:'s ; 
a) intervenir dans la formation ou faugmentat:on au capl­

t<ll cl'org:mismes f:nanc:ers régis par les dispotions lé­
gales Dt: p"rliclllièrcs ou pbcés sous la gar"ntie de 10 RépCl 

h; dcqu,--'r_r 

I1J5-:DleS. 

13') <h.:gl1c-rir ou dos dfrt~; court, moyen 011 long 
. ~1 - ar. ~,:;:?~d:::~ !:' u' R'v-' .:!é- ,lU!(, 

Royzmme 2n '')l'rllndi ('1' tOlites 'llltres v~Jçnrs <lgréées par le 

Conseil de Régence statuant à la majorité absolue des deux 
t:e:"; d,~ ses t'1:C'P-: l-w('C' : 

14" <l) acquéri', construire, p;-endre en lOGltion les immeubles 

pcrscnn'l : 
h1 !,c,,~ldl'e ..-les hv;:>cthi>q;:c,< sur des immeubles en stlpplé­

meat d<: Gëlr<Ô!1t'.' d,,: Cr6 i1!1Ce : flchC'ter le,:1'ts immeubles si, 
ilU mom('nt de lem v<:nte pl'bliqtH', Je prix offert pilr des tiers 
n'atteint pas le montant c:e la créanCe en p'incipêll et "CC<:5­
soires ; ces immeubles devront être aliénés dans un délai de 

d'un terme plus long par le Conseil de Régence de la B8n­

c) donner en location les immeubles ou parties d'immeubles 
vises (lllX lîU2ras (l) rt b) ci"d:.~;.:stlS ; 

15· r<:cevoir et donner mandat moyennant J'ill1tori si'ltion du 
Cons('i! d" Réq<:nce de la B8nque : 

16° cautionner toute obligation, constituer toute garantie 
envers des tiers. même solidairemènt et indivisiblement dans 
dans le~ m~mes conditiuas Ct !I:c/,;;nr;.ant lC~i nlêœ>2s garan.tieJ 
que cC'l1es prévues pour les opérations énumé;'ées ;m 4° du 

pardgraphe 1 du présent arb,Jc ; 
17' émettre à concurrence d'un montant maximum corres· 

pondant aux avances et prêts visés aux l:tteras a) et c) du 
4" ci-c!essus, des certiLcats ou bons de' caisse destinés à "tr(' 
placés dans le marché. aux conditions l'intérêts. de rembour~ 
semcnt. de mobilisation et adrcs arr,'ti'es par le Com;t'; cl" 
Direction de la Banque ; 

2, Les opérations autorisées au paragraphe 1 sont en outre 
soumses aux restrictions suivantes; 

1" Les effet~ énO~'lcé~1 aux dlinéa~ 11) Ct 2() dû paragrapbe' l 

doivc:1t'~ G,1f:JnC';' ÇT' L: '~n, ~,Ul"(' è','"L', 1:, trr;is .p{~r~ 

sonnes physiques ou morélles notoirement solvables, 
Un gage en warrants, en march,mdises ou en fonds publics 

sllffis:ml pelUr ~"rl'ndre à b tot"lité de la créance, pi'llt tenir 
d'u ~" ::, ~:'{JL;'"-e, 

lis peuvent n"eue couvene Ljl1t: pd!, L~UX l~ ..· ces signatures, 

d:lns ~:.- '" A, ,,'1 ~ P' ; , :r pOl' 

des règlements arrétés par Je Conseil de Régence. 
2° 1" Vi',:"J ~'ll';';l'r>' c' 's dff't,~ nuhl i cs c'~t~nus "'lr la BZ1J1. 

que en appl:cation du 3" du p(1r2çr2~h(' 1. o::s avapcc;; 

senties en vertu des htteras ,,) et c) du 4" du même pi'ragra­
phe Ct (~~S wc:)nt::1nt:; des cau~'ionr:elD(,,:1t:; l'l' garttllties visés 

au 16" du même paragraphe et octroyées "ux pl'rsonncs dé­
signées sous les Htteras a) et c) du 4· du même paragraphe. 
11:: peUl" C:tr~ sllp~r>-~'urc CT1q Il1;JLcTI ciè :'r dpi'~S 

déduction du montant des ccrti fic:lts \'jsès au pamÇJ,,,phe 
n':n~~' ÎÎ" cIFde:·;,-.:.ous et à r(;:·h:::··H·~I-~ (1' ,!'n p1~\S 

La limite visée ci-dessus ne peut t'tre 1ll0d,fi.:'c 

"V;5 du Conseil de Régence; 
3" dans la limite fixée au 2" ci~de~sus, Je> montant maximum 

des effets publics stl~ceptlblcs o'dre deklHls par la I3éHlljUê 
en Vt"'rta dcs ljtt('ra~~ b \ c~ c) ci!.: J" ch~ ;:-/!:""1CJr'_ip:,,-_,, l 01- (j"S 

aV<lnces suscept'bles d'ètre consenties en application du lit­
tera c'I du 4° du mi.'me paragraphe élinsi que des cautionne. 

p:u+ ;] [;:1I~:,lJ;.' e 

li\ Banque; 
.:;." le' ~cü~ des védet:::-.:;, pO~.J:'::~~\'.s p;'îr !:'~ !l;':lqce ('"~; \lpp~:c,-:~ 

tion dc·s 12 f?t 13 dl~ 1 ne ,Ct1t d?p~s~er ~(> I:~Q:l 

tant du capital augmenté des réserves et des comptes d'amor.. 

mortissement. 
J. L~s c~~,,~:, F->·l ~~> ~~'.<·-;érl2S --:' L, B.~ 1Ql"" ~~U\~";t ;;he' 

inscr:t<:s en comptabilité à k\1r prix de revient. si celui~ci PS, 

égz~l ou infél'lenr au taux de r('mbollr~eT'cnt, 

4, La Banque est autorisée à déroger aux dispositions res­
trictives régiss,mt Je:; <:p,'.rato1':s d'"sccmpte ou d<: prêt et 
avances consenties à des personnes physiques ou morales 
chaque fo's que I~ J'avis du Conseil de Régence, et dans les 
termes et limites fixés par celui-ci. ces dérogations se îusti~ 
f~:-'-(1t ,or l'?h~I?;;~p :1.'::'$ I:>r"'V;cPS b;H1(·~!t'o.(;è d"p~ I~ç; local'tés où 

lil Banq11(' ~ établi un ~;è(J" d'"r:tivHé, 

Art, 8, 

La Eanque c;,;( .,-JI~T~ù~SL,-<"(: pd~ wn -::")1:ü",-,- cl..: Jirç:..:~~u::, 

assisté d'un Conseil de Régence, 
Elle est surveillée par un Collège des Censeurs. 

Art, Q, 

1. Le Comité de Dire,tion de la BanqUe se compose du Pré­

sident de la Banque et de deux Admiuistrateurs. 
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Ll~ Pr0.sidcnt de la BdllC{ue e!:)t nornJl1é conjo·ntC'll~:;'el1t. par 

Je Gouvernement du Rwanda et par le Gouvernement du Bu­
r;~ndi. Les de~lX 1\.dmin:str8teufs sent nonlr.:H~.s :'ê~~:p('ct:ve­

ment, hm pilr le Gouvernement du RWdnd" Ct l'alltrc par le 

(;Oll.\-CTI1C'eH'Ot dl~ B~lru:ldi. 

Le P;'è,.,il:ent de la Banque le Comik de D'.rcd:on. 
2, a) L'un des Administrateurs exerce les fonctions de Vice­

P,é,~,Jel1t :.'e la Bl',nqllec, 
b) Le Vice-Président de la Banque remplace le Prési­

,J~'i1l de Li B/nqtiC' ('tl 

lui·ci 
S· k' Pr'~_~c;'dC'nt dt?' la B;:l1'"tqnc \?'~~ reSf:',o:,ti ç <';;llH de l'tl~1 cks 

pays du Burundi ou du Rwanda. J'Administrateur nommé 
pilr 1.2 (~OI_p,'(';r.en(,f1t d~ rdut' p::,:\,',..:; f'Xf'rcf' ks fOn(tio;l;:; clr 

4, 
den'\: ;!d;l1;n;~t ~1!;(,in2rVt')~cn(- Ill\(' ~é~ 

riode d'tm an, les fonctions de Vice-Président de la Banque. 
r,,'s. l';-.dn-::· 

.'Cft,'"'- q,"!::tl1t'é {"'<f'r~--:, kt ;':('(~r'~';"I~<d("11Cf\ ,i 1,(":'; d"->In: ;1rii-1"1_~;::"" 

,c'-;1r('l1T'S compt-"cnf> hl f':i-'":nlf? :-HF-:('l1!1 C .r,-; rl~:p-)Ç ('r:f~o qll~)l't:\ k 
sort désignera celui qui exerce les fonctions de vice-président. 

5. Le Comité de Direction est investi des pouvoirs les plus 
étendu,; cr"dmi,,' str,1I:c n et de d:spositicn pour (]i.'st:cn des 

"ffaires de la BanquC\, Il a dans sa compétence tOllS les actes 
qu· ne st'nt pas cv,p"e::'::;~:Plent n-;serV{'e (lU Conseil d-: 

ce par les dispositions légales. 

Art. 10, 

Le Come:] de Régence comporte outre les membres du Co­
mité d,,- Direction, trois membres nommés par le Gouvecn'~­
ment du Burundi et trois membres nommés par le GOllVE'rne­
111ent du Rwanda. 

Le Président de la B'lIlquc est, de droit, Président du Con­
seil de Régence. 

\. J' 

Le Collège des Censeurs sc compose de trois membr~s. 
Deux Censeurs sont nommés, respectivement, par le Gouver­
nement du Burundi, et par le Gouvernement du Rwanda, Le 
troisième censeur est nommé, conjOintement, par le Gouver­
nement du Burundi et par le Gouvernement du Rwanda, 

Le censeur nommé conjointement par les deux Gouve1'l1e­
mt'nts 'lssume la présidence du Co)1ège des Cens~urs et e"erce 
les fonctions de Commissaire du Gouvernement auprès de la 
Banque, 

Il est a'dé dans ses fonctions par deux commissaires-ad­
joints nommés respectivement par le Gouvernement du Rwan­
d", et le GoU'!(:rncment du B;trundi. 

Art. 12. 

1. Le durée des mandats du Président de la Banque, des 
Administrateurs des Régents et des Censeurs est de trois ans. 
Ces mandats SOnt renouvelables. 

2. Avant l'exp'ration de leur mandat, le Président de la 
Banque et les Administrateurs ne peuvent être démis de 
leurs fonctions par les autor"tés qui les ont respectivement 
nommés que sur <,!Vis conforme du Conseil de Régence. 

Ils p:u\:~~nt être :îL:~pf:ndl1.~, P'Hl!" tin àé~di de tro:s 

maximum par les m~l11es èlutor:tés, le Conseil de 

préahib1emeJ1t consulté" 


3. Les autorités qui les ont respectivement nommés P"ll­
vent 	mettre fin au mandat du Président de la Banque. des 

; 1; 

C',mse'l de R';gence les qllt'StiC)!1S qui S('nt de 
sa compétence en vertu de la présente convention et est con­
sulté par le Comité de Direction sur les questions gént'rilles 

Il arr,'tc 	 le r"glcl11el1t d' m'è'l :"l1e d, h B"ne"l(' sm 

dll Condé de D:re;.:t;en" 

Art, 14. 

Le C(->l1l'~je des CCnSf?ll·'$ s-:'Jr,/C'j]1~ 1~~ (~c;Hl1-(,s do 1,\ !lin'" 

i que et fait rapport au Conseil de Régence et aux Ministres 
des Finances du Burundi et du Rwanda au moins une fois 
Lm, pré;lbblcment à l'app:"ohat:on d,!s ,comptes P,lf der­
nlC r 5i 

Art. 15. 

L~ Président de la Banque. les Administrateurs les Censeurs 
et les Commh~a;es-Adiü'nts rC';,'\'('nt une r';n'un~c;lfcn qui 
est arrêtés conjointement par les Ministres des Finances du 
Burundi et du Rwanda. sur proposition du Conseil de Ré_ 
gcence. 

2, Les Régents reçoivent des jetcns de présence et. 511 y 
a Leu, une indemn'té de déplacement arrNés conjointement 
par !es Ministres des Finances du Burundi et du Rwanda­
sur proposition du Comité de D;r~ction éc la Banque. 

C
3.Le Président de la Banque. ;cs Administrateurs, 


0 11s::?urs et 1~';' p:lrtic:p~nt ni dlre-cte~ 


ment, ni indIrectement, aux bénéfices de 1" B,mque. 


l, La Président de la Banque et les Administrateurs doi­
vent consacrer à la Banque toute kllr activité nrofes,';onn('!le. 
Ils ne peuvent exercer. soit personnellement, soit par l'intermé~ 
dlaire cl"un tiers, et même {lcceSSo~;-clr.('nt (lUCUOe ,?rofess~on 

lucrative quelle qu'elle soit. hormis celle cons stant fl donner. 
de manière limitée. un enseignament du deg:'é nnlversitaire, Ils 

ne peuvent exercer aucun mandant politique. 
Moyennant accord du Conseil de Régence, ils peuvent 

être membres des Conseils d'organismes rég's par des dispo­
tians particulières ou bénéficiant de la garantie de la Répu­
blique Rwandaise ou du Royaume du Bucund', ct d'orga­
n;smes f'nanciers ou économiques internationaux, auxquels le 
Burundi ou Je Rwanda sont ou seront partis. Dans ces cas, 
toute rémunération, quelle qu'en soit la nature, est acquise il 
la Banque. 

2. Les Régents les Censeurs et les Commissaires-adjoints 
ne peuvent exercer aucun man-dant politique. 
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Art. 17. 

1. Le Comité de Direction. le Conseil de Régence. et JI' 
CoEhL C_ tlS,'U,S exe.cc·"! leurs fonctions co:Itgialct:lrat. 

Sans préjudice aux dispositions de la présente convention, 
le règlement d'ordre intérieur de la Banque dét<!rmine les mo.­
dal tés d'application des d'spositicns de l'alinéa précédent, 
il n'gle plus s.pécialement les mesures et conditions dans les­
quelles le Comité du Direction peut accorder délégation, soit 

. , au Président. soit aux Administrateurs, soit aux membres du 

personnel de la Bonque. 
2. Il est dressé un procès-verbal de toutes les réunions du 

Comité de Direction, du Conseil de Régence et du Collège 
des Cen cnrs. 

Dans les huit jours de la réunion, la Banque adresse copie 
de ces proc~,;-verbâux ou des projets de procès-verbaux qui 
n'ml:';];cn: pus cncQ;"e été aprouvt>s - au M'nistrc des Fimm­
ces du Burundi et au Ministre des Finances du Rwanda. 

3. A 1<1 dT (1l'nC:e da Pr":; dent de la Banque ou du Vice­
Président qui le remplace, la Banque adr~sse au Ministre 
des Finances du Burundi et au Ministre des Finances du Rwa~ 
T'da, cbm le:; hu't jOllrS de leur date, tous règlements, instru­
ctions cu d.'c'.s:ons de la Kl11quC' ay,mt un c1l'actère gi?néral 

ou réqlcmcnt~l're. 
Art. 18. 

1. En tant que Commssairc du Gouvernement. le Prési, 
dent du Colli:gc des Conseurs ainsi que les Comm'ss,lircs­
ad'oints ccl1:rô!cnt toutes les opérations de la Banque. 

2, En WUt que Commissaicc du Gouvernement, le Président 
du Cu!L'-'0:? dt: (~(,l1SCl1;;, u.~ii -'~ que les deux CGt:lr;]issa~re$" 

adjo'nts b"n5h:icnt d'"ne ,,Jlocation dont ]p montant est fixé 
de cnn'!TIun m'cord par 1es l\1n'stres des Finances du Burundi 
ct -,ill R\\'~'n'\~, C,,--:tc ,-d1ocnron ('st à charge de hl B(lnque, 

de même que ies honoraires àe experts éventueIJ.!n:ent re~ 

quis par le Commissaire du Gouvernement pOur l'assister 
dans sa tâche. 

Art. 19. 

1. Le CO!TImiss~1Îre du Gouvernement et ks dcux Commis­
sain's-;!djo:nt3 sont convoqllés à chaque réunion du Comité 
de Direction, du COllsd de Régence et du Collège des Cm­
seurs, 

Dans les huit jours. la Banque leur adresse copie du pro­
cès-verbal de ces réunions ou du projet de ce procès-verbal. 
qui n'auntit P'lS encore été approuvé. 

2. Ils ont collectivement droit de re0"rd sur toutE:S les opé­
rations de la Banque et pC'uvetlt sr> faire présenter, sans dé­
placl"nent des archives, tous documents reçus ou établis pâr 
la Banque. 

IL; peuvent n'quérir la production sans délai de toutes si­
tuat'on3 compt<lbles ou autres portant SUr tOUt ou partie des.. 
opération de la Banque, en vue d'exercer leur mission aussi 
efficacement que possible. 

3. Le Commissaire du Gouvernement suspend et dénonce, 
avec raccord des deux Commissaires-adjo'nts. au Ministre des 

Finances du Burundi et au Ministre des Finances du Rwanda 
toute décision contraire, soit aux dispositions légales, soit aux 
statuts, soit encore à J'intérêt général. 

Il dispose d'un délai de quinze jours pour exercer ce re­
cours. 

~ 

La décision des organes de la Banque devient définitive, si 
dans un délai de quinze jours, l'un ou J'autre des Ministres 
des Finances n'a pas donné -suite au recours du Commisaire 
du Gouvernement. 

Ces délais SOnt francs et se comptent à partir du jour où Jo 
décis;on est venue ,selon le cas, à la connaissance du Com­
missaire du Gouvernement ou des Ministres des Financc's du 
Rwanda. 

4, L.>. Comm'ssaire du Gouvernement peut proposer il ln 
Banque toute mesure qu'il croit utile et a le droit de faire 
inscrire ses propositions dans les procès-verlJélux ou Je s'en 
faire donner acte par écrit, 

5. Il fait rapport aux Ministres des Finances du Burundi! et 
du Rwrl11da chaque fois qu'il en est soilicit€ par l'un d entre 
eux et, en tous cas au moins une fois fan, préalablement fi 
j';rpprobation du bilan Ct des comptes. 

Art. 20. 

1, Le Président de la R111qUE' communique la situation de la 
Banque, par totaux et par soldes des comptes. arrétés tn de 
mo·s, au Ministre des Finances du Burundi et au Ministres 
des Finances du Burundi et au Ministre des Finances da 
Rwandil, 

Pour alitant que de hesoin, il commente cette situation et 
son évolution depuis l'envoi de la situation précédente. 

Li1 sitmltron mensuellE' de la BFlnque est publiée au Bullc­
tin Officiel du Burundi, et au journal Officiel de la Républi­
RwandaisE'. 

2. Le bilan, le çompte de prof,ts ct pe.·t('s et la 
tion bénéficiaire sont établis au 31 décembre de chaque 
née par le Comité de Direction. Ils sont vé-rifiés pFlr le Col· 
lège des Censeurs et arrêtés par le Conseil de Régence au 
plus le 30 juin su:vant. 

Le biiFln, le compte de profit et pertes ct la répiHtition bé­
néficiaire sont approuvés conjointem!?nt par les Gouverne~ 
ments du Rwanda et du Burundi, Ils disposent à cet effet d'un 
délai de trente jOUl'S à date!' de la ré'ccpLon des cocuments, 
Passé ce délai, le bilan, le compte de profits et pertps et la 
répartition bénéficiaire sont censés approuvés sauf objection 
formulee en cours de ce délai. Les rapports du Collège des 
Conseurs et du Commissaire du Gouvernement sont joints al! 
bilan. 

La Banque publie au BuIJet'n Officiel du Burundi et au 
journal Officiel d~ la République Rwandaise. le bilan, le 
compte de proUs et pertes et la répartition bénéficiaire de 
exercice, 

Art. 21, 

La Banque institUe un 
rer les pertes éventuelles, 

Fonds de 

Art, 22. 

Réserve destiné n'pa-

L L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais 
généraux y compris les gratifications éventuelles au person­
nel. les charges sociales, les amortissements nécessaires et les 
prévisions, constituera le bénéfice net, 

a} sur Ce bénéfice, il est prélevé 50% au moins pour le 
Fonds de Réserve. L'alimentation du Fonds cesse d'être obli­
gatoire lorsque ce dernier est égal au capital. 

.._---~-~ ---­
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h) L'excédent est attribué par parts égales au Burundi et 
dU 

2, Le bénéfice net est exempt de toutes taxes ou impôt~ 

directs en faveur du Royaume du Burundi, de la Républ que 
R,vandaise et des pouvoirs subordonnés aux Gouvernement 
de ces deux ,pays. 

Art. n, 
En cas de dissolution de la Banque. J'actif. après apure­

lnent du pdss;f. est réparti par p2rî:s l~gal('.:; ent:-e le 
du Burundi et !a République dl! RWi1nch!. 

Par aux d 1spo:dions de J'article 7 de la prpq>nte 
convention, la Banque est autorisée à déterminer des effets é­
mis ou garantis par le Gouvernement du Congo Belge ou 
toutes autres valeurs assimilables au dits effets. jusqu'à con-. 
currence d'un montant de francs 650 millions. 

CC's zH..:<lt:;;:::tio!îs ont 6t~ 1'1I(t~("S c.llX S'?l1~S eff'?ts Ct "F<"';~eu~'s 

qui appartiennent aux institutions para-étatiques établies au 
Bun!lr:~i ('t !~'.lJn;·'cJtl et qui C0UV.cZlt1t- les cl.g'·'Jt'2~-:' 11:'3 d~ 

ceJ'e~ ci vic i1-vis de rés','?nts ,\, Burundi el, ,1... R''''ll::b, 

,'taient susceptibles d'intervenir dans le réqle~ent des créùn­
ces réciproCJues entre le Burundi et le Rw<m r la, d'u'1c pid C' 

R:.pl1t}Ltrlil' dï d'd~J~:~ PZl:-t. 

Loi du 21 août 1963 portant abrogation partielle. 
pour son application au Royaume du Burundi, 
de la loi Belge du 14 juin 1962 rélative au sta­
tut des sociétés Belges de droit colonial consti­
tuées sous le regime de la législation en vigueur 
au Rwanda-Urundi et ayant leur principal éta­
blissement administratif en Belgique. portant 
abrogation des décrets du 21 février 1950 et du 
24 février 1958 sur les avantages fiscaux ac­
cordes en cas de transfert de l'avoir social de 
certaines sociétés anonymes Belges à des socié­
ti3 j}é!l" (:;.cticns à :::espvr-,"s.:;.1;~~itt ~iw~~(, ~t portant 
mesures spéciales en faveur des sociétés étran~ 
gères de capitaux: pour rapport du patrimoine 
qu'elles possedent au Burundi à des sociétés de 
droit local, crées à cet effet. 

Nous, MWAMBUTSA IV, 

Roi du Burundi. 

A tous, présents et à venir, Salut ! 

Vu la Constitueon du Royaume du Burundi, spécialement 
en son article 122 nO 1 et 4, 

Dans sa séance du 21 août 1963, le Parlement a adopté et 
nous sactionnons ce qui suit: 

Art, 1. 

Les décrets du 21 février 1950 et du 24 février 1958 sur le 
transfert de ravoir social de certaines sociétés par actions à 
responsabilité limitée ainsi que, pour leur appJ;cation au Bu­
rundi, les articles 4. 6 et 8 et l'alinéa 2 de J'article 10 de la 
loi belge du 14 juin 1962 sont abrogés, 

Ces acquisitions ont été comptabilisées à la valeur nomi­
nale des d:ts effets ou valeurs sur la base d'un francs Rwan­
da-Burundi pour un francs congolais. 

A titre transitoire, le règlement d'ordre intérieur de la 
Banque annexé fi rAmèk Royal du 21 1960 rc~:" 
en vigueur dans le, me~ure où il n'eSt pas contraire aux d:s­
posit~~ 0:': L1 ;:::I-·_.:,-'î.lc p: ~1U ­

dif:ca~ions qui y seraient apportées par le Conseil de Ré­
gence de la Banque. exerçant l'es pouvoirs qui lui sont confé­
rés par la p:'ésente convention, 

Art, 21, 

ChclCltn des Gouvernements du Rwanda et du But'!!l1'di. 
peut à tout moment mettre fin à l'activité de la « Banque d'&.. 
!:l";SÎ'l'l du R\';;ll1dâ cd!! BUf11!'1(li '> av'·r 1111 :';'CClV' d,> ~;x 

mois. 
Ar. 25. 

Le décret du 4 août 1960 et les ordonnances législatives du 
5 avrJ 1962 et du 22 ju n sent abrog.'s , 

F()lt K~~,::nyL cn Clùq t;:.«(nlplaliL'i' ~6 aVi~ll 1963, 

L'exemption des droits et redevances. visée à J'article pre~ 
m'er aln';;a 4 de la loi du 14 ju;n 1962 ne conêcrne pas le dé­
p";' ;1'\ q,eff~ ch.! Tribun,,1 de P7e''î'i>-", T!1s';l"-~ ·'11 :111"11WIi 

de l'acte portant transfert du princi.pal établissement au 
Burundi ni la publication de cet acte au Bulletin Officiel du 
Burundi, 

Art.2. 
La création de nouvelles sociétés par actions à responsa­

bilité limitée, poursuivant ou reprenant les activités au Buru­
ndi de sociétés étrangères de capitaux ainsi que les apports 
effectués à cet effet bénéf ciero:}, des avantages f.scaux pré­
vus par la présente loi si les conditions ci-dessus se trouvent 
réunies 1 

1°) les activités qu'il est envisagé de reprendre ou de pour­
suivre doivent avoir été exercés par une société étrangère 
de capitaux qui au premier ju Uet 1962, avait lin siège d ex­
ploitat:on au Burundi et y était inscrite au reg'stre du com­
merce. pour autant que cette ins~ription fÛt requise eu égard 
à la nature de la société, 

Sont considérées comme sociétés étrangères de capitaux tou­
tes Jes sociétés, quel que soit leur statut. à prédominance de 
l'élement et qui ne sont pas soumises exclusivement à la lé­
gislation du Burundi. Sont notamment visées les sociétés de 
capitaux devenues étrangères par J'application de l'an'c1e 
premier alinéa 2 de la loi du 14 juin 1962 et les Sociétés dont 
statut résulte de la loi belge du 17 ju n 1960. 

2°) La société qui poursuit ou qui reprend les act:vités au 
Burundi de la société étrangè~e doit avoir été fondée à cet ef­
fet après le 30 juin 1962 et avoir le statut d'une société par 
actions à responsabilité hm 'tée, soumise à la législat:on en 
vigueur au Burundi. 

La fondation de cette société doit notamment avoir été au­
torisée. conformément à la législation en la m'" ère pa' le 
Ministre de la Justice qui sollicitera l'avis du Ministre de 
1Economie et du Commerce. 

.. ;.. 
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L'acte authentique portant, sous réserve de J'autorisation 
visée à l'alinéa précédent, la fondation de la société doit ê­
tre établi avant le premier janvier 1964. 

1\.v~n4 C0~tn rnêr:~? datc' Je j(':::and~ d'c::!t~)rifG~;C:::1 è~'> Jan-­

der la nouvelle société doit être adressée au Ministre de la 
Justice. sous pli recommandé à la poste. La demande sera ac­
compagnée de l'inventaire des avoirs sociaux que la société 
étrangère possédait au Burundi à la date du dernier exercice 
clos. 

3°) La sociiété étrangêre dont les activités au Burundi sont 
rer;i",~s doi' Lil"'e il la nouvel!" ~or'dé l'appc1rt d" l'('nscP1~ 

hIe dE' ses avoirs sociaux au Burundi, sans résE'n:e ni e'{ce­

.pt:on. 

g0:re POS5(,:.'<, Burundi les biens meubles et immeubles situés 
au :3l1l1::~:1i, 1::-, ~:r:=';3_r;~s nt COr:1:--:"S nu·,..,11" '<, ·)orc:r..dc" lr.f' 

(,OlY~~S' "ln'; ::"crTlis e: d"oits de toutf' natUf< qu'elle y a 

obtenus, les fonds de commerce, les créances et obEgations 
r('l;::lth~€s 3 scn 3ctivité (lU BUïunè~. 

Il ('s~ lo's:bl:~ t ln. S()c\.~t~ ~tr~;n0r'p de faÎ"-' p(T;:d0'tnrnt ";::<n_ 

pO:1 d ,lVo'rs poscède al! Rwanda, al! Congo on dé:ns 
un autr·n. pa-:,'s étt"angc-r. 

L''';v81nat'on des apports dO't être faite il la valeur d'ac­
quisition ou de revient, sous déduction des amortissements 
admi, au po:nt de vue tSGd. éventut'Ilement rev<llorisée 
conforrnc'mc:J' ,mx dispositions de J'arfclc lï du décret du 
20 j<ll1vic'r ! 960 rdilf f <lUX impôts sur les revenus, 

Les appo··ts sont en tous ca,; considérés ~omme <lCcomplis 
en vu(' cl" la réilhat!0n de J'objpt social de la soc'êtè qui bit 

J'"pporc. 
Art. 3, 

P"l1:' r('ndre ":)))'l'."hle ,m d~b'tellr I?t il11X ti"r" le cess'on 
d'une créance ou d'une créance hypothécaire faisant partie 

cl:lfy:r ;.; V " "l_';, (article 2 j'l, dépôt c!cs stntvts dl" hi 

pOllveLe dU gceffe du Tr:bunal de P'em ère Instaace 
et Jell: puh:icll 'cm in: ru!,,,t; Off, ~i('1 du Bu-und' t'\"nn'nt 
lieu des formalités prévues à J'article 353 du Code Civil Li­

v,e III ct ",.,;,'Ie 17 r " ·.'h·,·C'" hvpr,tf,6rilire du 15 mai' 

1922 

Ll fO'1dat'on de I<J nouvclJe société, le dépôt des actes de 

rO~lt lL':J ;î p_n":l';,L~~n {.L,.;; ('t redcvanc::s p...--(VHS pal' 

la législation en vigueur au Burundi. 
Toutefois. le droit proportionnel de 1.20 pour cent sur 

le capital social perçu à J'occasion du dépôt de J'acte consti~ 

turf de la nouvelle société set" réduit à 6 pour mllJe pour la 
part:e c'u capitil! provenant de j'apport des avoirs sociaux au 

Burundi. pour autant que le dépôt ait lieu avant le premier 
mars 1964, 

An, :. 
L'enregistrement des mutations de droits fonciers relatifs à 

des biens immeubles situés au Burundi est exonéré des droits 
d'enregistrement prévus en matière foncière pour autant qu'il 

s'agisse de mutations consécutives aux apports visés à rar~ 
cie 2, ]", et que J'enregistrement ait lieu avant le premier 
mars 1964, 

L'exoneréltiol1 VI Je t0US les C:{C~(.s. d'èn,'cgi:';~:i.:ei~cn~ C~ ma~ 

tière foncière et notamment les transmissions de concessions, 

permis et créances hypothécaires. 
Sous réserve que les mêmes avant<lges soient réciptoque­

ment accordés par la législation Rwandaise aux sociétés sou­
mises au droit du Burundi. la mutation des droits fonciers 
enregistrées au Burundi et apportés d<lns des conditions ana­
logues à celles prévues par la présente loi par une société 
étrangere de c<lp:taux à une nouvelle société de cap'taux sou~ 
mise exclusivement à la législation Rwandaise poutra être 
réalisée sous le bénéfice des exemptions prévues aux deux 
<JI;né,1s précédents. 

An, 6. 

L'apport effectué conformément à l'article 2. 3° ci-dessus 
n'ouvrira au profit du Burundi aucun droit de souscript'on au 
capital de la société bénéficiaire de J'apport, sans préjudice de 
la facultée donné aux parties par l'article 11 de la loi du 14 
ju'n 1962, 

En CdS d-LiPPGlt d·Ull~· C·I.·'n~L,,';~O!l ou Cl't;Il d,-oil d ~xploi ... 

ti1tion, les droits de surveill<lncc, droits de vote exorbitants et 
aVDn:3.çJl~s D3 ·:-:_'.~,1~;(,;-;· 2 rCC~:'2; {.(' cr ~-:c ,-:C"r:c\_...:~'~'-~;' '...":'~l de 

ce droit d'exploitation s'exerceront au sein de la société bé~ 

nd'c'i1;re d~ J'apport. sans préjudice des dis]:'ositiong de l'a­
linéas 3 de l'article 10 de la loi du 14 juin 1962, 

Art. ï 

Pour l'application de la législation rel<ltive aux impôts sur 
les '('venus, en ce qu'elle concerne J'exonérat on dont béndi~ 
cient les nouvelles entrepries industrielles, artisanales Ol! agri­
coles au cours des cinq premiers exercices sociaux ou com­
pt<Jbles les nouvelles sociétés bénéficiaires de J'apport 
leu:" <11P'3 fait une so,:iété 6tranÇJèrc cc scs avoirs SOCiZlUX au 

Burundi seront considérées comme poursuivant ou reprenant 
l'exploitation de la société ayant fait J'apport. 

Art. 8, 

Les pertes que lû société qui a hlit J'apport a slIh:('s dan,'; 
ses établissements en dehors du Burundi soit pendant J'<1nnée , 

: otl J'exercice ,m cours duquel jappa!', d ete re<1II"<' su't pen· 
, dant les années ou Exercices antérieurs n'influeront en aucun 

cas, au ]:'o'nt de vue f"cal. sur les rc>sult<1ts des explolt<1t:ons 
d:> la société bénéficiaires de J'apport. 

Art. 9. 

Toute fausse déclaration. et notamment en ce qui con,.. 
ceme les inventaires et l'évaluation des apports, constatée 
après l'app1:catbn de 1'e;;01121'-"t:On H'.ca!c. PCL:(, ~;ur 

du :\!lin'stre des Fin<1nces, fûire perdre Je bénéfice des avan­
tages fiscaux visés à l'article 4, alinéa 2 et à l'article 5. 

Art. 10. 

1. Les sociétés qui se voient retirer par les effets rétroac~ 
tifs de la présente loi certains avantages fiscaux que leur a­
vaient accordés les disposi:ions abrogées de la loi du 14 juin 
1962 bénéficieront des avantages fiscaux prévus par la prése~ 

nte loi pour autant qu'eUes satisfassent au conditions prévues 
à 1article 2. 

§ 2, Le Ministre de la Justice peut accorder aux sociétés 
visées au paragraphe premier du présent article et qui en font 
la demande avant le premier janvier 1964 certaines dérogati­
ons aux conditions prévues à l'article 2, 

Toutefois; 
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a) lorsque la dérogation porte sur le fait que rapport n'a 
pas englobé l'ensemble des activités au BurundI ou sur le fait 
que l'évaluation de cer2ins éléments de rapport n'a pas été 
effectuée conformément à l'article 2, 3°, quatrième alinéa de la 
présente loi. la dérogation ne sera accordée qu'après rectifica­
tion des statuts ; 

b) lorgque la dérogation porte sur le fait que l'apport a été 
effec~ué au bénéfice d'une société fondée avant le premier juil­
let 1962, aucun des bilans du dernier ou de l'avant dernier e­
xercice de la société bénéficiaire de l'apport et de la société 
qui effectue l'apport ne peut avoir été déficitaire ; 

c) lorsqu'c la dérogation porte sur le fait que la société bé­
néficiaire de J'apport. créée en application de l'alinéa premier 
de rar.icle 4 de la loi du 14 juin 1962 a été dispensée, en ver­
tu de l'alinéa 3 de cet article, de J'autorisation prévue à l'arti ­
de 6 du décret du 27 février 1887, la dérogation ne sera ac­
cordée que si les conditions prévues à l'arrêté royal du 22 juin 
1926 se trouvent réunies. 

§ 3. Le Directeur des Titres Fonciers et le Greffier du Tri­
bunal de Première Instance. chacun en cequi le concerne, éta­
bliron~ les factures relatives aux droits redevenus exigibles 
compte tenu, le cas échéant, des avantages fiscaux accordés 
pilr la présente loi. 

Art, Il. 

Le Ministre de la Justice est chargé de l'exécution de la pré­
sente loi. 

Toutefois, il incombe au Ministre des Finances d'arrêtE'r les 
règles susceptibles de résoudre les difficultés qui peuvent se 
présenter en matière fiscale et qui peuvent notamment résul­
ter, 

Loi du 21 seotembre 1963 modifiant la loi du 23 
janvier 1963 relative à l'impôt personnel. 

Nous, MWAMBUTSA IV, 


Roi du Burundi, 


A tous, présents et à venir, Salut' 


Vu la Ccnstitution du Royaume du Burundi spécialement en 
ses articles 99 à 102 ; 

Vu la loi du 25 janvier 1963 relative à Iïmpôt personnel. 

Le Parlement en sa séance du 22 août 1963 a adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. l. 

Le 6° de l'article 2 de la 101 du 25 janvier 1963 relative à l' 
impôt personnel est remplacé par le texte suivant: 

6°) les missions diplomatiques et consulaires accréditées au 
Burundi à la double condition: 

a) que les gouvernements dont elles sont les mandataires 
accordent la même immunité aux missions diplomatiques et 
consulaires du Royaume du Burundi ; 

1. 	du changement de régime d'imposition en cours d'exerci­
ce fiscal; 

2, 	de la détermination du muntant des bénéfice, imposables 
respectivement dans le chef de la société qui a effectué 
J'apport et dans le chef de la société bénéficiaire de J'ap­
port, en cas d'apport effectué sur la base d'un inventaire 
antérieure lorsque les opérations effectuées entre la date 
de l'inventaire et la date de l'apport n'ont pas été valori ­
sées ou ont fait l'objet d'une simple estimation. 

Art, 12, 

1 La présente loi sort ses effets à partir du premier juillet 
1962, 

Cette rétroact'vité n'influe pilS SUr la validité de la création 
des sociétés, qui, par application de l'article 4, alinéa pre­
mier et 3 de la loi du 14 juin 1962 ont été disprmsées de l'au­
torisation prévue à J'article' 6 du décret du 2ï février1887. 

Promu!guon., la présente loi, ordonnons qu'cliC' soit revêtue 
du sceau du Royaume et publ ée au Bulletin Officiel du Bu­
rundi. 

Donné à Bujumbura, le 21 scptc:mbre 1963, 


Par le Roi. 


MWAMBUTSA IV, 


Le Mlnistre des Finances, 


F, BITARIHO. 


Vu et Scellé du Sce2u du Royaume, 


Le Ministre de la Justice, 


p. KARISABIYE. 


b) qu'elles n'exercent aucune <\ctivité autre que les foncticns 
diplomatiques ou consulaires, 

Art. 2. 

Au premier alinéa de J'article 60 de la loi du 23 janvier 1963 
tclètive i~ 11rnp6l ,pcr~>.)2~cL Ls LJ~5 < 1~;3 <.3.: " 
gnés à l'article 56 » sont remplacés par mots « le Receveur des 
Impôts ». 

Art. 3, 

La présente loi entre en vigueur à partir de l'exercice fiscal 
1963. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 
du sceau du Burundi et publié au Bulletin Officiel du Bu~ 
rundi. 

Donné à Bujumbura, le 21 septembre 1963. 


Par le Roi, 


MWAMBUTSA IV. 


LE MINISTRE DES FINANCES., 


BITARIHO, F. 


Vu et Scellé du Sceau du Royaume. 


LE MINISTRE DE LA JUSTICE., 

KARISABIYE Fr. 
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Loi du 21 septcfUbre 1963 modif'ant l'article 2 du 
décret du 20 janvier 1960 relatif aux impôts 
Sur les revenus, précisant l'application de cer~ 
ta'ns articl~'" et portant me<:"~e<: transitoires 
pour les saciétés et autres redevables qui ont 
leur siège social ou leur principal établissement 
administratiif en Belgique et qui possèdent un ou 
plusieurs sièges d'exploitation au Burundi. 

Nous. Mwambutsa IV, 
Roi du Burundi. 

A tous présents ;, venir, Salut 
Vu la constitution du Roy~mm~ du Burundi, spécialement 

en ses articles 99 à 102 ; 
Vu le décret du 20 janvier 1960 relatif aux impôts sur les 

revcnn<:: : 

S~,r lJ propn';ition de Notre Ministre des Finances; 
Le PZlrlC"n1cnt en sa sé<'1nce du:~ J\.oùt i 96:3 a ddoptê et 

nous sanctionnons cc qui suit : 

~\rl 

Lal'ticIc 2 du JeUN àll LO ianvicr 1960 rdncif all'( lInpôrs 
les revcnus ('st remplacé par le texte suivant : 

!,~s sociétés ('t autr('s redevables qui ont leur siège sociill ou 
leur principal é:~blissem('nt administratif en B~lgique et qui 

possèdent un ou plusieurs siè:g<:'s d'exploitation au Burundi. 
Le titre II ci,après e~t en outre ":JplicClb l " "u>: red~v~hk's ,HI, 

Art. 2, 

L"s pertes subies par les établissements étrangers des rede~ 
'1('~~1(':: :-,o:t p~~,,:_J~j;1t ;' t1':nl"'{ ;;1-~ l' d:' ";~-:-,1~ ~"'n ~~"). 

reVêllUS "u Burundi, soit pend,m: h,:s anné<?s ou les exercices 
antérieurs, ne peuvent en aucun cas influencer, au point de 

vue flscêll. les résultêlts des exploitations au Burundi. 

Art. 3. 

Pour J'application de J'article 83 du décret précité. seul le 
capital inves:i au Burundi est pris en considération. 

Art. 4. 

Pelr mesure transistoire. les sociétës visées à larticle 1 d" la 
présente loi sont imposées scIon les taux ct les tranch<?s pré, 
vus à l'article 81 du décr;>t précitè, saus préjudice J'applica. 

tion de décimes éventuê'ls, 

La présente loi est applicable aux cotisations de J'exercice 

fiscal 1963. 
Toutdols, les dispositions d~s ,1rticIC's 2 et 3 de la présente 

loi sont applicables .] partir du l·'r Janvier 1963. quel que soit 
J'exercice fiscal "uque] se rapportent les coti,sations. 

Art. 6. 

Nf"ltrf' ~;fi';;~~T(" d~').s Firtln~cs est ct1di"HL" de r('xécution de ~;) 

pr-';3en~e 

Promulguons la présemc loi. ordonnons qu elle soit rcvètue 
du sce;:lll du Royaume ct publiée au Bulletin Officiel du Buru­

ndi. 
Donné à Bujumbura. le 21 septembre 1963. 

Vu et scellé du sce,lU du Royaume, 

Par le Roi, 

MWAMBUTSA IV. 

Le Ministre des Finances, 

BITAlUHO F. 

Le Ministre de la Justice. 
KARISABIYE F. 

Loi du 21 septembre 1963 relative aux impôts sur 
les revenus. 

ND:i~, !\.1WAMBUTSA lV, 

Roi du Burundi, 


A tf/liS. r"'''f~ "."'\'.~ "'t " v"''''!:r S-. ',.<. 1 


Vu la Constitution du Royaume du Burundi spécialement 

en ses articles 99 à 102 ; 
Vu le décret du 28 janvier 1960 relatif aux impôts sur les 

revenus tel qu'il a étè modifié à ce jour; 

Le Parlement en sa séance du 22 août 1963. a adopté et 

nous Sanctionnons ~e qui suit ; 

TITRE 1. 

Dispositions générales 

Ii est établi: 

un impôt sur les revenus provenant de la iocation cl", 
bâtiments et terrains sis au Burun-di ou impôt zUr les revenus 
locatifs; 

2' un impôt mob'lier sur les revenus des capitaux mobiliers 
im'l'stis au Bun.:.ndi : 

3° un in1p5t SUI' 1cs r2VC~1'..1S 

sionn..:l. 
Art. 2, 

Les expressions « sociétés » et " sociétés autres que par 
actions " employées dans la présente loi visent les sociétés 

légalement constituées ainsi que les associat:on de fait et 
groupes dépourvus de personnalié civile mais possédant une 

comptabJité propre. 

Art. 3. 

Est considérée comme société étrangère, pour l'application 
de la présente loi. toute société qui n'est pa!; une société de 

de d:.'oit national, 

Est considérée comme société de droit national, la société 
c"pée su;vant la l';g'slat on applicable au Burundi et y ayant 

à la fols son siège social et SOD. prfndpal établ1ssement 
1 administratif. 

__ __._......."'....!!::IM--.........----­
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CHAPITRE 3. 

Redevables de rimp(Jt. 
TITRE II. 

Impôt mr les revenus locatifs. 
Art. 10, 

CHAPITRE 1. 
So~t redevables de l'impôt ,: 

Base de î'impôt. a) le propriétaire, le Po~~sèur ou le titulaire 'd'un droit 
rêel ilJllIl<;,bilier ; \.. ,.,. ' ,

Art. 4. b) le bénéficiaire du profit net ~. la sous~location des ha. 
timents et terrains. Sont imposables les revénus provenant de la location de 

CHAPITRE 4.bâtiments et de terrains situés au Burundi quel que soit le 
.pays du domicile ou de la rêsidence des bénéficiaires. ' Taux de rimpôt, 

Sont assimilées à des revenus de location. les indemnités de Art. 11. 
logement accordées à des rémunérés occupant leur propre ha- 1 Le taux de l'impôt sur le profit des ISO'lIS-locations'et le re­
bitation. venu des locations des bâtiments et terrains et fixé à : 

Art. 5 20% pour la première tranche de revenus de 200,000 Prs ;
L'impôt est assis: 25% pour la tranche de 200.001 à 400.000 Pra ; 
1" sur le revenu net des bâtiments et terrains donnés en lo­ 30% pour la tranche de 400,001 à 600.000 Prs : 

cation ; 35% ipOur ia tranche de 600.001 à BOO.oooPrs :
2" sur le profit net de 'la sous-location totale ou partielle 400/0 pour le lIurplus. 

des même propriétés. CHAPITRE 5.
Le revenu et comprend êventueDement le loyer da meu:­

Exempt/oas.bles, du matériel, de l'outillage, du cheptel et de tous objets 
quelconques. Art. 12, 

Sont exemptés de nmpôt .sur les revenus locatifs 
CHAPITRE 2., 1) L'Etat du Burundi, ainsi que ses provinces, ses arrondis­

sements et ses communes : Revenus imposable. 
2) les offices et les établissemènts pqblb çr&s en vertu de 

Art. 6, la législation du Burundi et qui n'ont d'autres ressources: que 
celles provenant de subventions budgétaires. De même et dans 

L'impôt est établi chaque année sur le revenu net de l'an­ les mêmes conditions, les offices et établissements. publics ex­

née antérieure. 
 emptés par' la législation précédente relative à l'il!lpôt sur les 


Toutefois, en cas d'aliénation de tous les droits immobiliers 
 revenus locatifs ; 
d'un redevable, une cotisation spéciale est rêglée d'après les 3) la Croix-Rouge, le Ponds du Bien Etre. les Instituts s,oc­

revenus recueillis depuis le premier janvier de rannée de ra­
 cupant de recherches scientifiques, d'études agronomiques et 

liénation. 
 d'assistance médicale, ainsi que toutes institutions poursuivant 


Cette coti5ation est rattachée à l'exercice désigné par le 
 un but religieux, scientifique ou phiiànthropique : 

millésime de l'année de cette aliénation. 
 4) les établissemen!:s d'utilité publique qui tendent unique­

mcnf à la réalisation au Burundi d'œuvres de a:~actèr(' phi.Art .7~ 
lanthropique~elig~e~x~SCintif!.,!~. art!stique~t1.Péda.1IQ~_..__ ..-i~.· 

~~uwnu--'llet-~t-en-~de lelien...imlT1er ;esefiiliIIssements de cette nature qui poursuivent. mème par. ....." 
charges afférentes aux biens loués et supportées par le béné­ tiellement, un but de lucre. ne 'son~ pas exemptés; 

ficiaire des revenus. Ces charges sont fixés forfaiterement à 
 5) les associations sans but'lucratIf ayant pour fin de- " 0c:­


200/0 du revenu brut. 
 cuper d'œuvres religieuses. sociales, scientifiques ou philant­
,Art 8. hropiques qui ont reçu la personnalité civile en vertu de déw 

crets nnd~ns ou qui J'obtiendront en V?rtu de lois ou règle-
Le revenu brut s'entend du montant cumulé: ments 'édictés par le Royàume du Bùrundi ; , . 
a) du loyer; 6) les organismes in~ernationaux. 


b) des impôts de toute nature acquittés par le locataire à la 

TITRE m.

décharge du bailleur ; . 

Impôts sur les revenus des capitaux mo~"


c) des charges, autres que les réparations locatives, sup­ ou impôt mobilier. .' 
portées par le locataire. pour compte du bailleur. et ré­


CHAPITRE 1.
sultant ou non des conditions mises par le second à la 
Base de rimpôt.peDSe une fois faite est répartie sur les années non en­


core révolues de la durée du bail, 
 Art. 13. 

L'impôt mobilier s'applique:Art. 9. 
1) aux revenus d'actions ou parts quelconqües et aux reve­


Le profit net visé fi rartfde S, 2" est constitué par ,la dlf:­
 nus d'obligatious à charge des sociétés par actions civiles ou . 

fêrenee entre les recèttes : totalèS et JêS déperrileitnhéientés à 
 commerciales ayant au Burundi léur si. sOcial et leur prin~ 
la sous-location. cipal établissement administratif; 
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2) aux revenus des parts des associés non actifs dans les i 
lOdétes autres que par actIoaI qul poaKdeat au Bunmdllear : 
siège social et leur prlndpal établissement administratif : 

3) aux revenus, y compris tous intérêts et avantages, des 
capitaux empruntés à des fins professionnelles par des sociétés 
ou par des perS0DDe8 physiques qui ont au Burundi leur domf.. 
cHe, leur résidence ou un établissement ; 

4) aWl: revenus d'actions ou ~ quelconques à charge des 
sociétés par ac:tlolll dvilea ou commerdales et mgères ayant 
UIl étabn.iemerst permanent ou fixe au Bunmdl : 

5) aux r.?Venus des parts des associés non actifs dans les 
sociétés autres que par actions, étrangères, ayant un établis­
sement permanent ou fixe au Burundi ; 

6) aux tantièmes, jetons de présence et autres sommes al. 
loués dans les sociétés de droit national par actions aux mem­
bres du conseil d'administration; 

7) aux tan!iè;:ncs. j:bns de prê~~!:ce ct :::utres sommes al. 
loués dans les/sociétés étrangères par actions ayant un établis. 
sement permanent ou fixe au Burundi. aux membres du conseil 
d'admlninstration, 

CHAPITRE 2.. 

Revenus lmpOsables ••' 

Art. 14. 

Les revenus des actions ou des parts y assimilées, visées;i 
l'article 13, comprennent: 

1) les dividendes, intérêts, parts d'Intérêts ou de fondateur 
et tous autres profits attribués à quelque titre et sous quelque 
forme que ce soit ; 

2) }es remboursements totaux ou partiels du capital social, 
dans la mesure où ils comprennent des bénéfices, des plus-va. 
lues ou des réserves Incorporés antérieurement au capital so­
cial, . 

Est assimilée aux revenus d'actions la partie, fixée en fonc. 
tion des bénéfices, des revenus attribués aux porteurs d'obli. 
gatiOlll et de tous autres titres constltutifs d'emprunts. 

Les revenus des actions ou parts quelconques, visées à l'ar­
ticle 13, 4Q

, sont fixés forfaitairement à 40% des revenus réa­
lisés et jmposés à l'impôt professionnel. 

Art. 15. 

Les revenus des parts des associés non actifs dans les socl. 
étés autres que par actions comprennent les intéréts et tous 
profits attribués à quelque titre et sous quelque forme que ce 
Soit. 

Les revenqs des parts cres associés non actifs visés à l'arti. 
cle 13, 50, sont !ixés forfaitairement à 50% des revenus réali. 
~s et imposés à l'impôt professionnel. 

Art. 16. 

Les tant:èmes, jetons de pn:sence et autres sommes visés à 
l'article 13, 7°, Botlt'axa forfaitairement à 10% des revenus 
réalisé~ et imposés à l'lmpOt professionnel. 

Art. 17. 

En cas de partage même partiel de l'avoi.. social, par suite 
. de liquidation ou de toate autre cause, l'impôt dû en vertu de 

J'article 13, est basé sur l'ensemble des sommes réparties en 

'" 

espèces, en titres ou autrement, C dédilctlon faite du capital so­
cial réellement libéré restant à rembourser. Ne sont pas consi. 
dérés comme capital, pour l'application de la préSente disposI­
tion,les bénéfices ou réserves virés ou incorporés au capital 
et à raison desquels l'impôt mobilier n'a jamais été acqulté. 

L'impôt mobilier est dû immédiatement sur tout rembourse· 
ment effectué au délà du capital. 

Art. 18. 

N'est pas considéré comme un cas de partage de l'avoit so· 
dal. la fusion de lOdétés (que celle-ci ait lleu pat" vole de 
création d'une société nouvelle ou par vole d'absorption) ou 
la transformation d'une soc.iété possédant la personnalité juri­
dique en une autre société dotée de la Personnalité Juridique à 
la condition que les éléni"nt~ de ractif et du passif d" la soci. 

été existente soient tranaférfa téta r dan.t lea mtturea de 
la société nouvelle. 

Art. 19. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 14. alinéa 2. les 
revenus des obligations dans les sociétés Vi3é~s ~l l'art2d::: 13, 
sont les intérêts, primes ou lots attribués aux porteurs d'obli· 
gations, bons de caisse, reconnaissances ou certificats et de 
tous autres titres constitutifs d'emprunt. quelle qu'en soit la 
durée. 

Art. 20. 

Sont considérés comme associés non actifs pour l'applica­
tion de l'article 13, les associés qui ne participent pas à la ges­
tion Journalière de l'entreprise, c'est-à-dire ceux qui, n'y dé­
ployant pas une activité régulière et effective, ne font pas 
fructifier par leur travail le capital qu'ils y ont investi. 

Art. 21. 

L'impôt pris en charge par le débiteur des revenus est ajouté 
au montant de ceux-ci pour le calcul de l'impôt mobilier. 

Art. 22, 

L'impôt ne s'applique pas aux revenus de créances visés à 
l'article 13, 3. payés ou attribués à des sociétés. Ce revenus 
sont, dans le chef de ces redevables, soumis éventuellement à 
l'impôt profeSSionnel. 

CHAPITRE 3. 

Redevables de (impôt. 

Art. 23. 

Sont tenus de payer l'Impôt mob)lier : 
1) les sociétés visées à l'article 13 : 
2) les sociétés et les personnes qui paient les revenus spé. 

cifiés à rarticle 13. 
Art. 2~. 

Les redevables indiqués à l'article 23 ont le droit de retenir 
sur les revenus imposables l'impôt y afférent et ce nonobstant 
toute opposition des bénéficiaires, quelle que soit la nationalité 
de ceux·ci. 

CHAPITRE 4. 

Débition de l'impôt. 

Art. 25. 
Le paiement des revenus ou leur mise à la disposition du 

. " 
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bélléficiaire entraîne la débition d<: l'impôt. 
S:~ é10l::lmment assimilée au paiement. l'inscription d'un re­

venu à un compte ouvert au profit du bénéficiaire. 

La remise, en représentation de revenus, de titres suscepti­
bles de produire 'un revenu. est, à concurrence de la valeur ré­
elle' du titre, assimi1é~ au paiement. 

Da::l.s les société, at1tr~s par actions, les bénéfic"s d'un e:~er­
cice social ou comptable sont censés être répartis au moins à 
concurrence de~ sommes doat les associés non-actifs sont débi­
teurs à un titre quelconque vis-à-vis de la société à la date de 
dôture du dit exercice: 

. J'our les sociétés é~rangères, bt débition est entraInée par r 
eJrpiratlon d'un délai de siJr mois à dater de la clôture de l'eJr­
ercice comptable. 

(. 	 CHAPITRE 5. 
~ , 

T8~ de (impôt. 

Art. 26. 

L'impôt mobUier' es: fixée à 20% 

TITRE IV. 
Impôt sur les ,'evetlus pmfeSSLOtltlels 

ou impôt prote.~iontlel. 

CHAPITRE 1. 

Base de l'impôt. 

Art. 27. 

L'impôt profeSSionnel atteint les revenus désignés ci-après, 
provenant d'activités professionnelles eJrercées au Burundi 
alors même que le bénéficiaire n'y aurait pas son siège so­
cial.son principal établissement administratif. son domicile ou 
sa résidence permanente: 

1) 	les bénéfices dt toutes ent~eprises industrielles. commercia­
les, artisanales, agricoles ou immobilières, y compr!s les 
bénéfices et rémunérations des associés actifs dans les so­
ciétés autres que par actions ; 

2) 	 les rémunérations diverses de toutes personnes rétribuées 
par un tiers sans être liées par un contrat d'entreprise, ain­
si que les pensions, I?s rémunératlor.s d:'ler::es èê5 ed:ni­
"'f;;f:r~tC':lr~. géran~s. comm!ssnir~s. li~uidat::-u7"s d"" r:o:~~t~s 

par actions. et de toutes personnes exerçant des fonctions 
analogues; 

3) 	 les proLts, quelle que soit leur dénominat:on. cbs profèS­
slons libéral~s, cbarg~s ou offices ; 

4) les profits, quelle qu'en l10it la nature. des occupations 1\Ol1 

visées aUJr 1° à 3° du présent article. 

Art. 28, 

L'Impôt profeas1onnel atteJnt tgalement 1ea bêntflca. rému.. 
nérations ou profits provenant d une activité professionnelle 
qu:?!conguc alors même que ces bénéfic:,s, rémunémtions ou 
profits sont recueillis après cessation de ractivité. 

Art. 29. 

Les revenus désignés. à l'article 27 sont taxables sur leur 
montant net. c'est-à-dire en raison de leur montant brut dimi­
nué d~s dépenses professionnelles faites. pendant la période 

, .. ' 

imposable, en vue d'acquérir et de conserver ces revenus. 
SontçQ!l~S:r.é!:~,"OlJlIllSl fi:lite$.J'eJlQanL La Ré.dod.:!. imposu... 

ble. les -d.épènses 'ct clÏargès prorcssiolmellZs -qui, pi!l1d~nt ~tt~è' 
période, O::l.t été payées ou ont acquis le caractère de dett~s ou 
p2rtes J;quides et certaiœs. 

CHAPITRE' 2. 

Bénéfices des entreprises industrielles, commerciales, 
arti.s.anales, agriColes Ou immobilières exploitées en 

.• .. ~. ~ ~.sôcUt~:s oa:>/lOUfr6I7Îè1iQ : . 
.' ...- .. ~ ." '..., '., .. "-' _.. 

A: REVÊNUS IMPOSABLES. 

Art. JO. 
Les bénéfices d'une entreprise industrielle, commerciale, ar­

tisanale, agricole ou immobilière sont ceux qui proviennent de 
toutes les opér·ations traitées par ses -~tablissementlt au' Buru-: 
ndi ainsi que tous accroissements des avoirs investis en vue 
des susdites activités, y compris les accroissements qui résul­
tent de plus-values et moins-values soit réalisées. soit eJrpri­
mées dans les comptes ou inventaires du redevable, quelles quO 
en soient rorigine et la nature. 

Art. 31. 

Sont notamment compris dans les bénéfices: 
1) b rémunération que J'e):ploitant s'at~~ibu(' pour $0:1 t,a"<:!! 

personnel ; / 
2) les profits et avantages dont l'exploitant jouit en nature; 
3) les bénéfices. rémunérations. profits, et avantages quelcon~ 

ques revenant à quelque titre et sous quelque forme que ce 
soit aux associés acti fs et ,mx associ!"s non actifs ou à leur:; 

héritiers dan3 !c:s 30CÏét,::S ()~tr:s que par :lctions ; 
4) les sommes affectées au remboursement total ou partiel de 

capitaux em,runtés, à l'extension de l'entreprise ou àla 
plus-value de l'outillage; 

5) les réserves ou fonds de prévision quelconque. le report li 
nouveau de l'année et toutes affectations analogues. 

Les primes d'émission ne sont pas considérées comme béné­
fices pour autant qu'elles soient affectées à un compte indis_ 
ponible Ç)UinçOrpéiJiéeli <lU. capital so.cial. 
6) les avantages' et profits qu'une entreprise établie à l'étran­

ger retire. dirzctement ou indirectement. sous quelque for­
me ou par quelque moyen que ce soit ; 
a) d'exploitations établies au Burundi qui sont sous sa dé­

pendance ou sons son contrôle ; 
b) 	 d'entreprises ou d'exploitation établies au Burundi, qui 

la contrôlent ou' sous la dépendance de qui elle se trou­
ve. 

Ces profits et avantages qui comprennent notamment les re­
devances, droits d'utilisation de brevets, royalties, etc. sout a­
joutés aux bénéfices des exploitations ou entreprises ttabliea 
au Burundi. 

Art. 32, 

L'impôt s'applique aUJr bénéfices obtenus. même en fin d'ex. 
ploitation ou après cessation de celle-ci, soit par la vente, la 
cession ou rapport d'éléments d'actif quelconques affectés à r 
eJrercice de la profession, de fonds de cemmeree, contrats, bre_ 
vets d'invention, marques de fabrique. procédés ou formules 
de fabrication. études ou connaissances commerciales; droits 
de vente, de façonnage, de fabrication ou autres analogues. 
soit en contrepartie de la cessation totale ou partielle de l'attl-­



- ~ 

-

vtté, de t'annu1etlon d'un contrat d'achat 'ou œ fourniture ou 
de l'absteatlon de l'exercice de certains droits. 

Art. 33. 

. '$1. - ~ défaut d'éléments prdbants fournis soit par lesin~ 
téressés, soit par l'Administration. les bénéfices imposables 
sont déterminés. pour chaque redevable, eu égard auxbinéfi~ 

\ 

ces normaux d'un ou de plusieurs redevables similaires et 
compte tenu suivant le cas, du capital investi, du chiffre d'af~ 
faires. du DOmbre de factoreries, d'employés, d'ouvriers ainsi 
que de tous autres. renseignements utiles. 

$ 2. - A l'effet de déterminer les bénéfices imposables des 
--àt~1II!'II,~euts. ~eovettra -etm~~ae~, -eem~ 
*rçants, arti1!ans et autres redevables qulne-dennent 'Pas ul'le 
comptabilité conforme aux dispositions du décrêt du 31 juillet 
1912. l'administration peut arrêter des bases forfaitaires de ta~~t 
xation. éventuellement avec raccord des groupements profes­
sionnels, intéressa aY8llt UDe existaDcelégale. 

Ces baseS forfaitaires peuvent être arrêtées pour trois exer~ 
cices conSécutifs. 

Le Ministre des Finances détermine les modalités d'applica­
tion de ces dispositions. 

$ 3.- A la condition qu'il n:excède pas 250.000 francs, le 
montant des bénéfices et profits visés à J'article 27, 10 et 4°, 
reconnu imposable à la taxe p~ofessionneUe apr.ès vérification 
de la déclaration d'un exercice, peut être retenu forfaitaire. 
ment pour la détermination de la base imposable à la taxe pro­
fessionnelle des deux exercices suivants. 

Ces dispositiClns ne s'appliquent pas' aux revenus: 

1) des personnes morales ; 

2) des personnes physiques qui, au 31 décembre de l'année 


précédent celle de l'exercice, tenaient une comptabilité 
régulière. 

B. _ IMMUNITES. 

Art. 34. 

Par dérogation aux dispositions de rarticle 30 sont immunl • 
• s l~s .accroissements qui résultent .des plus-values non réali­
sée~'-mais que le redevable a néanmoins exprimées dans ses 
comptes ou inventaires sans les traiter aucunement comme bé­
néfices. 

Cette immunisation n'est toutefois accordée: 

1) que si le redevable tient une comptabilité conforme aux 
dispositions du décret du 31 juillet 1912 ; 

2) que s'il satisfait aux obligations qui lui sont imposées 
par la pcéA-mte 101 et notamment les articles 98 et 99, et 
ne >!le WnlVl ga,s daœ r1.W.,d~;Ç.as p1:é~WI,àXartic:le 115. 

Elle n'est ~aintenue : 
1) que si les :plus-values demeurent incorporées au bien, 

sans qu'il puisse en être disposé autrement qu'en aliF 
.nant le bien·lui~même. 

:St le bien est aliéné de quelque manière que ce aolt, la plws 
......UIIlfIte.....11 fit dit a.l'artllcle .!S. 

2) que .si lesplus~values n'entrent pas..en ligne de compte. 
,dans lei ll00J,étés autres que PM ~ctions. pour th?~rminer les 
~I:II_ ~,lIiIdtrMts1>.1J~nis;; 

. ,i' { 3) que silea plu~vaJues ne font l'objet d'aucuae dlstrlbu~ 
'1 , ,', :tion au prélèvement. quelconque et ne servent pas de base à Id 

;":':NlIIiI1:iticlIl deatbfnéfices ou au calcul de la dota!ion annuelle 

.. ........---.,~ 
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de la réserve légale ou des rémunérations.ou attributions q~' 
'c'Qllques ; . 

: ..... 

4) q\le s'U n'y a pas pa,rtage. même partiel,. ravoir so­


dal. par suite de: 

a) retrait d'un associé; 


b) de fusion de sociétés. que cette fusion ait lieu par'yoie 

de création d'une socié~é nouvelle ou par voied'ab$otptlon ; 


c) toute autre causé. 


En cas d'inexécution ou d'inobservation de l'une ou l'autre 

de ces conditions, les plus-values sont considérées comme des 

binéfices obtenus au cours de l'année ou de l'exercice compta~ 


ble pendant lequel a eu lieu l'inexécution ou l'inobservation. 


Art. 35. 

Les accroissements résultant de plus-values réalisées sur 

immeubles, outillages, matériel, mobilier. participations et va~ 


.:~ " 

leurs de portefeuillj'! sont imposables dans la mesure Ol! le prix ,.' ~ .. 
de réalisation dépasse le .prix d'acquisition ou de revient dé. ,I.' .>~ 
déduction' faite du montant des amortissements déjà admis au i~>~ 

:~~ 
point de vue fiscal. ",':~ 

:~~:'~.: 
Art. 36, 

·i.'~ 
Les dispositions des articles 34 et 35 sont également appli­

p
cables aux biens immobiliers oumobUiers donnés en loca!ion 

en tout ou en partie par des sociétés régulièrement consti~ 


tuées. 


Art. 37. 

En vue ~e déterminer dans le cas visé à l'article 36 l'ac­

croissement d'avoir éventuellement imposable, les brens ou la 

partie des biens immobiliers ou mobiliers donnés en location, 

sont censés avoir été amortis respectivement à concurrence de 

4% et de 10% ran, ou d'un pourcentage équivalent pour les 

périodes supérieures ou inférieures à un an. 


Art.38. 

Sant exonérés, sous réserve de réciprocité, l;s bénéfices 

qu'une entreprise établi dans un pays étranger retire de l'ex. 

ploitation de navires ou d'aéronefs dont elle est propriétaire 

ou ~Urè~eur et qui font ~!Ùe au~~i~l.I1'.y ~g!'ll'.ou.y 


.décharger des marchandises ou.des passagers. 


Art. 39, 

Des exonérations de l'impôt peuvent ~tre accordées en vertu 

~.wslti~11S9\1 wt:!e.d~illve!JUiI~mellt.ll. 


Art. 40. 

L'exonération mentlOllllée à l'al't:cle 39 ne dispense pas les 
. entreprises bénéficiaires des obligations impoxées par la pré~ 

-sente ,10(<< no~emmeut de c~Îles!faisant l:OOjet.du .(:hapitr-el. 
B. du titre V. ""... 

Art. 41. 

Au surplus, l'exonération mentionnée à l'article 39 n'est 

.maintenue qu'à la condition que les entreprises bénéfic18kes, 

ne se trouvent pas l'un des cas .prévus par l'aJ)'Ucie IlS, 


http:l:OOjet.du
http:d~illve!JUiI~mellt.ll
http:r�mun�rations.ou
http:lIiIdtrMts1>.1J
http:r1.W.,d~;�.as
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Art. 42. 

$ 1. ~ Selon le cas, les revenus de/l'année ou de l'exercice 
sodal ou comptable imposable sont diminués des pertes pro~ 
fessionnelles éprouvées par le même redevable "pendant les 
~rois années précédentes ou durant les trois exercices sociaux 
antèrieurs les plus proches. sans que la période d'activité cou~ 
verte par ces trois exercices puisse dépasser trois ans. 

Dans l'éventualité où les trois exercices sociaux ou compta~ 
ble couvrent une période ·d'activité supérieurs à trente-six 
mois. les pertes du ou des exercices sociaux ou comptables les 
plus anci'ens provoquant l'excédent. sont dé~erminés par la rè~ 
gle proportionnelle. 

$ 2. Les revenus considérés comme déjà imposés, énu~ 
mérés à l'article 60, doivent être ajoutés au montant de la per_ 
te comptable, pour déterminer le montant des pertes profes­
sionnelles déductibles. 

$ 3. ~ L'absence de dé~laration ou la remise tardive d'un~ 
dédara~ion pour un exercice fiscal déterminé. exclut toute pos­
sibilité de faire admettre postérieurement la déduction de la 
pe-t:"",_ c:"":-o~~::e>"j/~ "_ p'.:........ ,.l.:."~ l""n-'~-"'"c, c--,,~ 

~ '- ..J'-_••
e "- .. ~\w._~ ..j. __ 

!·C''''yn.. '-~....,. ... ,....:cc s'O""~~( ou /"'om~+-""'Il__.... .~,,"",_"~ "--_... 

ble se rapportant à cet exercice fiscal. 

§ 4. - Les pertes subies dans les établissements étrangêra 
des redevables soit pendant l'ann~ ou l'exercice de réalisation 
des revenus au Burundi. soi~ pendant les années ou exercices 
antérieurs, ne peuvent en aucun cas influencer, au point de 
vue fiscal. les résultats des exploitations du 8urn~di. 

$ 5. En cas de cessation d'affaires. Iss pertes subies au 
cours de l'année de la cessation ou de l'année précédente sont 
déduites des revenus réalisés p'endant les années ou les exerc::i­
ces antérieurs pour autant que les cotisations établies sur ces 
revenus ne soien~ pas encore devenues définitives. 

C. ~ Charges professionnelles déductibles. 

Art. 43. 

Sont notamment considérés comme dépenses professionnelles 
déductibles des revenus imposables : 

1. le loyer réellement payé et les charges locatives afférents' 
aux immeubles ou parUes d'immeubles affec~és à l'exercice de 
la profession et tous frais généraux résultant de leur entretien, 
éclairage. etc. 

Toutefois. la valeur locative des Immeubles ou parties d'im­
meubles dont le redevable est propriétaire n'est pas considérée 
comme un loyal ou comme une charge locative. 

2. les frais généraux résultant de J'entretien du ma:ériel et 
des objets mobiliers affectés à l'exploitation; 

3. les traitements. salaires. gratifications et indemnités des 
employés et des ouvriers au service de l'exploitation; , 
touteiois· la rémunéra~ion des membres de la famille de l'ex­
ploitant. autres que son conjoint travaillant avec lui. ne peut 
étre déduite que pour autant qu'elle ait n'excède pas un tràite­
ment ou salaire normal et qu'eUe a _1 comme telle Jataze 
professionneUe ; 

4. les intérêts des capitaux empruntés à des tiers et engagés 
dans rexploitation et toutes ch3rges. rC:ltes ou rcc!",'"rallcc:; a­
nalogues relatives à celle-ci. 

Nê' sont'pas COllSidérés comme tiers les associés dans les 
sociétés autres que par actions ; 

En aucun cas, les intérêts des créances hypothécaires sur 
des immeubles donnés en location en,tout ou en partie, ne 
peuvent être considérés comme dépenses professionnelles dé­
ductibles. 

S. le montant des partidpations aux btoéfJcea dues au Bu­
rundi en contrepartie de la concession minière, soit sous for­
me de redevances soit sous forme de dividendes lorsquè le 
droit aux redevances a été remplacé par la remise d'actions 
en~ièrem~nt libérées ; 

6. les frais de transport. d'assurance. de courtage. de CUlll_ 

missions, 
Toutefois. les déPenses consistant en commissions. courta­

tages. tiB~es commerdales OU ~. VBCQtiOJlS, h0norai­ 'r 
res occ:as1onnels ou non. gratificatlons et autres rétributions 
quelconques ne sont admises en déduction que "s'i1 en est jus­
~ifié par l'indication exacte du nom et du domicile des bénéfi­
ciaires ainsi que de la date des p~iements et des sommes al­
louées à chacun d·<!ux. A défaut de déclaration exacte des 
sommes précitées ou bénéfices de celui qui les a payées. sans 
préjudice des ~nctions prévues en cas de fraude ; 

7. 	a} le montant du bénéfice réparti entre les membres du 

personnel de l'entreprise ; 


, b) les traitements alloués ,dans les sociétés par actions aux 

membres du Conseil d'administration lorsqu'il es~ jus­

tifié qu'Us correspondent à des appointements nor~ 
maux en rapport avec la nature des fouctions réelles et 
pcrma;Jl!ntes exercées dans la société au Burundi en 
vertu d'un contrat d'emploi ; 

8. les amortissements nécessaires des ilnni:eubles profession­
nels de l'outillage et d'une façon générale du matériel ~ des 
objets mobiliers servant à rexercice de la profession. pour au~ 
tant que les amortissements correspondant à une dépréciation 
réellement survenue pendant la période imposal?le. Les amor­
tissements sont basés sur la valeur d'investissement ou de re­
vient. 

9. à condition qu'elles ne dépassent pas lO7'odumontant des 
bénéfices réalisés et imposés à l'impôt professionnel les som­
mes consacrées à rachat de titres d'emprunt, d'annuités ou de 
rentes. certificats de trésorerie, bons du' trésor ou de caisse, et 
tous autres titres analogues constitutifs d'emprunts, au porteur. 
à ordre ou nominatifs, quelle qu'~n soit la durée, émis par le 

.l 
j 

Burundl. ct e;:~mpté3 de l'impôt mobilier, 
D. ~ Autres dépenses et charges déductibles. 

Art. 44. 

Sont également déductibles des revenus nets : 	 '!~ 
1. les versements réellement effectués. à titre définitif en 

vue de la constitution au profit du redevable. d'une rente vla­ 1 

gère. d'une pension. d'une assu!'anc-! maladie ou d'une assu.. "',! 
rance-chômage, l_ 

Les sommes ainsi déductibles sont calculées sur la base des .\"c.~ 
:tev-eiJ.ùs·· professionnels im.posés pour l'année antérieure. Elles' i 
ne peuvent dépasser:W~/d~ n1dntant'œs,dits !'è~eIlllS avecllit} 
maximum de 36.000 francs. . "~ 

2. Les libéralités faites à des œuvres religieuses. scientifi- ' . "jI 

ques ou philanthropiques instituées en faWur des r~ ':':,. . ~.: 
liants du:Burundi. ,'. . " ~" ~:.:",,';"iII' 

Le Ministre des Finances détermine les œuvres. qui., doi,'V' ...•.. ~;. \~.'.:" '~.!.~' 
étreconsidérées comme réunissant· ces. conditions"i:' ," :1:',;', '" 

, 	 ,>,' ~rr~,. ~, :'?"-,, ,~, ':')~ 
j;j 

',; 
1: l ' 
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3. lorsque le redevable est une personne physique qui rési­
ct: c~fcct:v:ffi?nt .~u B:Iru:J..:!' ::m ::::ns d: r:::,t:c1~ 6: : 

a) le coût du transport par la voie la plus directe du lieu de 
résidence au Ueu de destination., à roccasion des congés 
passés à l'expiration d'une période de séjour de deux ans 
au moins mnt pour le redevable lui-même que pour sa 
femme et ses enfants célibataires à charge ; 

b) les frais méd:caux supportés par le redevable, tant pour 
!:1i"-::1~m:- q:!C po:!:- sa f.:m::1:: ,ct ~~$ e:1f:-:.nt::; c:!:!:>a~:::::"':: 

~ ch::~J: d~.::c:; le!:; 1'--:::it:3 ct CC:c:iL'él:C:; C:~terminées par le 
Ministre des Finances. 

Art, 45. 

En cas d'absence ou d'insuffisance des revenus imposables. 
l'excédent des charges visées à l'article 44. peut être déduit SI 
COilcurrence de SOI1 mO;:ltant d;:s rcvt:;nus des trois années' 01.1 

des trois exercices sociaux ou comptables postérieùrs, 

Art. 	46. 

Ne sont pas déductibles des revenus imposables : 
1") 	 les dépenses, autres que celles énumérées à l'article 44, 

ayant un caractère personnel. telles que notamment l'en_ 
tretien du ménage, les frais d'instruction, de congé et tou­
tes autres dépenses non nécessitées par l'exercice de la 
profession ; ;. 

2·) les impôts sur les revenu -et lïmpôt personnel; 

3·) les amendes judiciaire:: ou administratives fixées. à titre 
transactionnel ou non, de quelque nature qu'elles soient, 
ainsi que les honoraires et frais relatifs aux Infractions 
quelconques relevées à charge du bénéficiaire des revè'­

nus; '" 
4·1 	 les ta~tièm~s, jetons de présence et autr2s sommes allouées 

dans les sociétés par actions aux membres du Conseil d' 
administra tion. 

CHAPITRE 3. 

Rémunérations. 

A. - Revenus imposables. 

Àr':.. 	 47. 

§ 1. - Les rémunérations des pè'rsonnes rétribuées par un 
tiers sans étre liées par un contrat d'entreprise comprennent 
notammènt les traitements. les salaires, les émoluments. les in­
demnités qui ne représentent pas le remboursement de dépen­
ses professionnelles effectives. les gratifications. primes. et tou­
tes autres rétributions fixes ob variables, quelle que soit leur 
qualification ; les traitements des administrateurs. gérants. 
commissaires. iiquidateurs des sociétés par actions, gouver­
neurs, régents. conseurs et toutes personnes exerçant des fonc­
tions analogues ; .les pensions de toute nature. quelles que soi_ 
ent }es circonstances et les modalités qui en conditionnent r 
octroi, l'Iinsi que les sommes payées par remployeur ou le 
mandant, contractuellement ou non, par suite de cessation de 
travail ou de r~pture de contrat d'emploi ou de louage de ser­
vice. 

§ 2. - Sont ajoutés aux rémunérations : 
1°) la contre-valeur du droit au logement gratuit ou à l'in­

".' 
demnité compensatoire : le motant de cet avantage est 
fixé forfaitairement à 10% des rémunérations visées au 

. paragraphe l·r ; 

2·) '~es av~ntilges' en nciture ~âtr\!s que \e!' rogement 'et les 

. s~ins ,médic~u~ ; ils sont comptés. ~u~ leur valeur réelle 

on évalués a une' moyenne forfaItaIre lIu1vant le cas. 


B. - Immunités. 	 ' 
Art. 48, 


Sont immunisées : 

1·) les indemnités ou, allocations familiales réellement ac­


cordées aux employéS et salariés dans la JIlesure bÙ el­

les ne dépassent pas le montant fixé par I~ur statut ou 

par les dispositions légales qui leur sont pro~rès ; 


2·) 	 lè's pensions, rentes et indemnités accol'dée~ en vertu 

des lois qui régissent les pensions de vieillesse\ l"octroÎ 

de secours en cas d'invalidité prématurée ou ~ décès, 

les pensions aux invalides, aux veuves, orphelins et as­

cendants de combattants. aux victimes d'acciden~ du 

::ravaH ou de r.la;ad~es pro~es:;ionnenes et aux es::ropié.; 
 .congénitaux, les pensions alimentaires. 	 " 

Art. 49. 

Son é'lentucllcme!lt ::lp,Hcz1:.!les ::lUX rér.1!mérations. les dis­
positions de l'article 42. 

C. - Charges profeSSionnelles déductible.s 

Art. 50. 
Sont seuls admis comme dépenses professionnelles les ver­

sements réellement effectués à titre définitif, soit à des caisses 
de pension officielles, soit obligatoirement sous le patronage 
de l'employeur 'cn vertu du statut ou du contrat d'engagement, 
en vue de la constitution au profit du redevable d'une rente 
viagère, d'une pension, d'une assurance_maladie ou d'une as­
surance-chômage, 

Art. 51. 

. Sont applicables aux contribuables rémuneres et dans les 
mêmes conditions, les déductions prévues à l'article 44. 2" 
et 3°, 

Art. 52. 

Ne sont pas déductibles des rémunérations imposables les 
dépenses autres que celles prévues à·l'article 51, et qui sont 
énumérées à rarticle 46. 

CHAPITRE 4, 

Profits des pro~sions libérales, charges, ' 


offices et autres occupations lucr:atives. 


A. - Revenus impOsables. 

Art. 53. 

Les profits visés à l'article 27. 3·, sont constitués par la dif­
férence entre les recettes totales et les dépenses inhérentes à r 
exercice de la profession qui ont été effectivement payées. y 
inclus les remboursements au profit de tiers. des sommes per­
çues pour leur compte. Les recettes comprennent toutes les 
sommes encaissées à quelque titre et sous quelque forme que 
ce soit, et notamment les provisions, honoraires, rembourse­
ments de frais, sommes perçues pour compte de tiers. etc ... 
: Les profits comprennent notamment : 
1· les bénéfices résultant de la vente, de la cession ou de l'ap­

port de brevets, marques de fabrique. procédés ou formùles 

de fabrication: 


http:e:1f:-:.nt
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.2" lès ~ résultant de la réaliIatkm des élIments d'ac­
tif affectés à rexercice de la profession ; 

3° les hfnéfices résultant de la ceaalon de cabinets. de charges 
ou d'offices; 

4° 	les indemnités reçues en contrepartie ou à l'occasion de la' 
cessation totale ou partielle de l'activité professinnelle ou 
du transfert d'une clientèle. 

Les profit imposables visés aux t- à 4° cl-dessus sont con­
sidérés comme réillisés et obtenus au m?ment de la cession des 
élém'ents, des cabinets, des Gharges, offices ou de la clientèle, 
quelles que soient la date et les modalités de paiement du, prix 
de cession ou de remise. 

Art. 54. 

Les profits visés à l'article 27. 4·, sont ceux provenant de 
toutes opérations, occupations et exploitations lucratives non 
visées aux 1·, 2° et 3° du susdit article, Ds comprennent no­
tamment les bénéfices et indemnités spécifiés à l'article 53, 1· 
à 4°. 

Art, 55, 

A défaut d'éléments probants fournis soit par les intéressés 
soit par l'administration, les profits imposables sont déterminés 
conformément aux dispositions de 'article 33, § 1"', . 

B. 	 - ImmuD.ltés, 

Art. 56:" 

Sont applicables aux profits les dispositions des articles 34, 
35. et 42. 

C. 	- Charges professionnelles déductibles. 

Art. 57. 

Sont applicables aux profits les dispositions de l'article H. 
l\. défaut d'éléments probants, les charges professlonelles sont 
fixées à 25% des recettes, autres que les sommes perçues pour 
compte de tiers. sans toutefois pouvoir dépasser 300,000 frs. 

D. - Autres dépenses et charges déductibles. 


Art. 58. 


Sont applicables aux profits les dispositions des articles 14 
à 46. 

CHAPITRE 5. 

Dispositions preventives 
de la double imposition. 

Art. 59. 

1. - En vue d'éviter la double imposition d'un mème re­
venu dans le chef d'un même redevable. les éléments déjà im­
posés au cours d'un exercice comptable sont déduits du mon­
:<lnt des revenWi imposables à l'impôt professionnel réalisés 
durant cet exercice. à concurrence de la partie nette des élé­
ments déjà imposés qui se retrouve dans les dits reven:.ts im­
posables A l'impôt professionnel ; 

§ 2. - Les redevables de l'impôt mobilier visés A l'article 
23, 1". ne peuvent bénéficier de ces dispositions en ce qui con­
cerne les revenus qu'ils attribuent à leurs actionnaires ou à 

leurs associés non-actifs, 

§ 3. - Ne sont pas considérés comme revenus déjà imposés 
au sens du présent chapItre. les revenus et avantages allou4!s 
ou attribués aux associés ou membres actifs de sociétés au_ 
tres que l'ai:' actionS, qui ont été primitlvem-ent soumis à l'im­
pôt professionnel dans le chef de la société. 

L'impôt professionnel- acquitté par la société est déduit de la 
cotisation éventuellement due par J'associé actif conformément 
aux dispositions de l'article 64. 

'At~, 60, 

Sont seuls considérés comme éléments déjà imposés : 
1· a) les revenus des actions et parts quelconques d'origine 

nationale émises par des sociétés ayant leur siège social 
et leur principal établissement adminis~atlf au Buru­
ndi ; 

b) les revenus de tous titres constitutifs d'emprunts d'ori­
gine nationale, émis par des sociétés, ayant leur siège so­
cial et leur principal établissement administratif au Buru­
ndi ; 

2° 	 les revenus, y compris tous inthêts et avantages, des capi­
taux empruntés à des fins professionnelles par des sociétû 
ou par des persones physiques qui ont au Burundi leur do­
micile, leur résidence ou un établissement ; 

3° 	les intérêts, arrérages, primes ou lotts et tous autres pro_ 
duits d'obligations, certificats de trésorerie, bons du trésor 
ou de caisse, certificats d'emprunts, d'annuités ~ de rente 
et tous autres titres analogues constitutifs d'emprunts, au 
porteur, à ordre ou nominatifs, queUe qu'en soit la durée. 
émis par le Burundi ; 

4° les revenus locatifs des bâtiments et terrains sis au Buru­
ndi. 

Art. 61, 

La partie nette des éléments déjà imposés visée à l'ar:ic1e S~ 
s'entend du.revenu effectif diminué d'une quotité de 10% au 
titre de frais généraux. ' 

Cette disposition ne s'applique pas aux éléments visés au JO 
de l'article 60. 

CHAPITRE 6. 

Dispositions particulières applicables 
aux personnes physiques, 

Art. 62. 

Est considéré comme résidant , effectivement au Burundi : 
a) celui qui, quelle que soit sa nationalité, a établi dans le 

Royaume son habitation réelle, effective, continue ; 
b) celui qui a dans le Royaume son domus, sa famille; son 

centre d'activité, le siège de ses affaires et de ses occupati­
ons; . 

c) ,celui qui a établi dans le pays le siège de sa fortune, ~ 
mot siège devant être entendu, non du lieu de la situat:IGQ 
des biens, mais du lieu d'où le propriétaire les aduû.nist.re 
ou en surveille l'administration ou encor~ du Heudotit..u. ne 

s'éloigne que pour y revenir lorsque la cause de ré~iQe:; 
ment a cessé. c'est-A-dire du lieu où il est tellemetlt .flxéq1J·"'" 

il est considéré comme absent quand il ne s'y trOuve pas et 
que l'absence est finie. quand il y es'.: revenu. '; 

Art. 63, 

1. - Aucune division .des bénéfices provenant d'exploita. 

tion en commun n'est admise entre les membres d'une même 

famille habitant ensemble. 


§ 2. - Les revenus profeSSionnels des éPoux sont cumulf? 

quel que soit le régime matrimonial adopM, . 


La cotisa~on est établie au nam du 'mari. 


.î 
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. Art. 6<l. 

. t 1...,-. Lorsqu'une peflUllDe; pendant la même année. a par­
tkipi ·ell qualité d'asiOCié ~ de membres actifs, soIt aux. hé­
lIfBtes.œ ptosieurs $OC~és autres que par scti:ons. soit aux 
bienffice" d'une ou df! plU&leurs sociétés autres que par actions 
tout en ayant exercé almultanément ou successivement une 
ou plusieurs autres professions. les différents revenus profes­
sionnels sont cumulés pour être souaiJs à Î'impOt. 

. § ~. - :Ne sOnt PàS ;,rIs en considération pour l'application 
du § l·r.lè~nevenus visés aux articles 85 et 86. 

§ 3. - Les ~evenu~ et avantages alloués ou attribués aux 
associés ou membres actifs sont censés J'être à la date de la 
clôture de l'exercice soélal ou c?mptable auquel ils se rappor­

·~ent. 

: § 4. - L'impôt afférent aux revenus cumulés. ainsi qu'U est 
prévu au § Ir•• est diminué de l'impôt p~ofessionnel . déjà éta­
bIll'! charge de. soeWtés IIW' les ....'~e8 et Imposables 
dans le chef des associés, saDlt'qu'il puisse y avoir lieu à res­
titution si l'impôt déjà payé dépasse celui qui est dû. 

'La d~nmnation' de )'impô~ déjà établi.se fait par la règle 
pi'opOrtionnené. 

§ 5 . ..:. ba~ les sociétés autres qUI? par.,actions, les bénéfi­
ces d'un exercice social ou comptable sont censés être répar­
tis au moins à concurrence des sommes dont les associés actifs 
sont' débiteurs à un titre quelconque vis·à-vis de la socié~é à 
la date de clôture du dit exercice. 

§ 6. - En ce qui concerne les associés actifs qliï ne sont 
pas soumis aux dispositions du présent article" les revenus im_ 
posables et la cotisation de la société don~ ils sont membres 
sont dét~rminés e~ tenant compte des 'déductions accordées 
par les articles 14 et 89. auxquelles ces associés peuvent pré­
tendre. 

CHAPITRE 7. 

Dispositions particulières 
applicables aux sociétés. 

Art. 65. 

~ sociétés son: imposables sur l'intégralité de leurs bénéfi· 
ces nèb. 

Art. 66. 

L'a,rticle 65 est applicable aux bénéfices de la liquidation. 
sans distillgl.1er si ces bénéfices proviennent de la continuation 
d~ l'activif€ de la société ou des opérations de liquidation. 

Art. 67. 

Dans les lIocié~s coopératives sont considérés commes bé. 
néfices les ristournes et avantages attribués: 

aux associé$. en tant que ristournes et avantages provenant 
,d'achats 9~'_~ Ventés effectués par les non-associés : 

2° aux non aS8Qt1i~. 


',-CHAPITRE 8. 


DisposltlOfIII pertlctûihu applicables BU 

socfétû' ft'Jv1géres., 

Art. 68. 

Les sqdétés étrangères qui exercent une activité au Burundi 
,àoDt DnpoiIables sur les bénéfices réalisés par leurs établisse­
ments permap,ents ou leurs établissements fixes qui y sont si~ 

, (u6s. 

Art. 69• 

Les établissements visés à l"article 68 sont notamment les 
sièges de direction effective. succursales. fabriqùles, usines, 
ateliers, agences. magasins, bureaux, labOratoires. comptoirs 
d'achat ou de vente. dépôts. ainsi que toute autre installation 
fixe ou pèrmanente quelconque. 

Art. 70. 

Les sociétés visées à l'article 68 doivent tenir, au siège de 
leurs établissemen';s situés au Burundi ~e comptabilité spé: 
ciale des opérations. traitées per «5 établissements. 

Art. 71. 

Sont seuls ÇldmIses comme charges professionnelles déducti­
bles, les dépenses faites dans ces établisements en vue d'ac­
quérir et de conserver les, dits bénéfices. 

Art. 72. 

Ne sont pas admis en déduc:ion des bénéfices réalisés par 
les établissements du Burundi les frais généraux et frais d'ad. 
ministration du siège social. du principal établissemli!nt ou de 
la direction générale se trouvant à l'étranger. 

Art. 73. 

Les frais exposés à l'étranger, par la société é~angère, ne 
sont pas admis en déduction des bénéfices réalisés par les éta­
blissements du BurundI. 

CHAPITRE 9. 

Période imposable 

et débition de l'impôt. 


Art. 74. 

L'Impôt . professionnel est établi sur l'ensemble des revenus 
constatés ou présumés soit de l'année antérieure. soit de l'eXli!r­
dce comptable crôturé pendant l'année courante s'il s'agit d'un 
redevable tenant une' comptabilité autrement que par année ci_ 
viIe. . 

Art, 75. 

En cas de dissolution de société ou de cessatién de professi­
on dans le courant de l'année. par suite de décès ou de toute 
autre cause, une cotisation spédale est réglée d'après les ré-­
sultatsde la période pendant laquelle la profession a été exer­
cée. 

Cette cotisation est rattachée à rexercice désigné par le mil. 
lésime de l'année de la dissolution ou de la cessation de pro­
fession. 

En cas de c:J!ssolu~ion de société. la cotisation spéciale est 
établie sur Ies~ résultats accusés par le dernier bilan de liquida. 
tion. 

Art. 76. 
Sur les revenus mentionnés à t'article 27, 2°, l'impôt est dll 

au moment même de leur paiement ou de leur attribution. et 
ceci sans préjudice de ré9uJarisa~on ultérieure éventuelle de 
la part de l'administration. 

·'C~g1(). 

Redevables de l'imp6t, 

Art. 17. 
Sont redevables de l'impat professionnel .les personnes phy. 

siques. 11:& !:,ommuau,Us. les sociétés et les autres personaes Ju­
ridiques ; 
1" qui bénéficient au BurWldi des revenus mentionnés à l'arti. 

de 27.. même si ~Ues résident ou ont leur prindpal ~ab1Is­
sernent à l'étranger 1 

http:�tabli.se
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1:" qui paient ou attribuent à un titre quelconque au Burundi 
des revenus mentionnés à l'article 27, 2°, même si les béné­

ficiaires résident à J'étranger. 

Art. 78. 

Les redevables désignés à l'ar''Jcle 77. 2° ont le droit de r~ 
tenir sur les revenus imposables l'impôt y afférent. sans re­
cours des bénéficiaires, quelle que soit la nationalité de ceux:­
ci. 

Le Ministre des Finances détermine le mode de perception 
et de versement de l'impôt ainsi que les jus"Jfications à fournir 
par les redevables pour assurer le contrôle. 

Art. 79. 

L'impôt est da par le chef de famille en ce qui concerne les 
exploitations visées à l'article 63, § l or, et par l'ensemble des 
membres ou des associés dans les associations de fait et grou­
pes dépourvus de personnalité ciVile. Dans ce dernier cas, la 
to~ité de l'impôt peut être recouvrée à charge de l'un quel­
conque des membres ou associés. 

CHAPITRE 11. 

Détermination de (impôt, - Taux 

Réduction. 


Art. 80. 
L'impôt professionnel est appliqué sur l'ensemble des reve­

IfUS annuels de chaque redevable ou à raison de toute somme 
proportionnellement éqùivalente pour les périodes inférieures 
ou supérieures à un an. 

Art. 81. 

Les rémunérations mentionnées à l'article 27, 2°, dont le 
paiement n'a eu lieu. par le fait d'une au~orité publique ou de 
l'existence d'un litige, qu'après l'expiration de l'année à la­
quelle elles se rapportent sont comprises dans. l'ensemble des 
revenus imposables de l'année au cours de laquelle elles ont 
été payées et elles sont taxées au taux moyen afférent à l'en­
semble des autres revenus Imposables de ce':te dernière armée. 
et ce sans préjudice des dispositions des articles 85 et 86. 

Art. 82. 

L'impôt professionnel éventuellement perçu au moment du 
paiement ou de l'attribution des revenus visés à l'article 21, 
2", est dédui~ de la cotisation. 

Art. 83. 

Les bénéfices des sodétés sont. pour le calcul de l'impôt. di­
visés en deux tranches. La première tranche est de 1.000.000 
francs et la deuxième représente }~ surplus du bénéfice. 

La cotisa~on des contribuables établle par de 
Les taux de l'impôt sont fixés respectivement à 25% pour la 

première et à 35% pour la seconde '!ranche. 

Art. 84. 

Pour les personnes physiques l'impôt est fixé à 5% pour la 
première trenche de revenus de 30.000 frencs ; 

_ 8% pour la tranche de 30.001 à 100.000 francs ; 
- 12% pour la tranche de 100.001 à 200.000 francs: 
- 15% pour la tranche de 200.001 à 300.000 francs : 
- 19% pour la tranche de 300.001 à 400.000 francs ; 
_ 23% pour la tranche de 400.001 à 500.000 francs ; 
_ 27% pour la tranche de 500.001 à 600.000 francs ; 
_ 31% pour la tranche de 600.001 à 100.000 francs ; 
- 34% pour la tranche de 700.001 à 800.000 francs ; 
_ 36% pour la tranche de 800.001 à 900.000 francs : 
- 38% pour la '!ranche de 900.001 à 1.000.000 francs ; 
- 40% pour le surplus. 

. Art. 85. 

L'Impôt professionnel est fixé à 20% sur les bénéfices. pro­
fits ou rémunérations réalisés ou perçus par des persolUles 
phYSiques après cessation des activités professionnelles, lors­
qu'ils sont recueillis après l'expiration de l'année pendant la,. 
queUe I~s activités ont pris fin. 

Art, 86, 

L'impôt professionnel est fixé à t~ sur les indemni".és dL 
tes de fin de carrière et sur les indemnités payées par l'em­
ployeur" contractuellement ou non, ensuite de cessation de tra­
vail ou de rupture de contrat d'emploi ~ou de louage de servi_ 
ce. 

Art. 87. 

Lorsqu'un employeur a recours occasionnellement aux ser.­
vices d'une personne, l'impôt à percevoir à la source er. fixé 
à 15% du montant des sommes payées ou attribuées, sans pr6­
judlce de la régularisation ultérieure prévue par i'artlcle 16: 

Art. 88, 

Pour le calcul de l'impôt les revenus sont arrondis au mllDer 
de francs inférieur ou supérieur suivant que la fraction de mil­
le francs est de 500 francs et moins ou de plus de 500 francs, 

Art. 89. 

L'article 84 est réduite d'une quotité de 5% pour chacun des 
quatre premiers membres de la fllIllille à charge. , 

Aucune réduction n'est accordée sur l'impôt qui se rapport. 
te à la par.ie du revenu taxable qui excède 300.000 francs. 
Cet impôt sera calculé aux taux prévus pour les tranches de 
revenus taxables au délà de 300.000 francs. 

Art. 90. 

Sont considérés comme étant à la charge du redevable :: 
a) l'épouse ; 

b) les enfants célibataires nés d'unau. de plusieurs mariages 
et' dont il prouve l'existence au début de l'année: 

c) les ascendan~ des deux conjoints à la condition qu'ils fas­
sent partie du ménage du redevablé. 

Les enfants céllbatalres et les ascendants ne sont toutefois 
considérés comme étant à charge que pour autant qu'ilsn'aI­
ent pas bénéficié personnellement pendant l'année précédant' 
celle de la réalisa~on des revenus, de ressources nettes dépas.. . 
sant 25% de ces revenus avec maximum de 24.000 francs. 

Art. 91. 

La situation de famtlle à prendre en considération .est celle 
qui existe au prenlier janvier de l'année de réallsatiœ '~.'re.. 
venus. 

Toutefois, en cas de mariage dans le courant de filDD&. '" 
éponse exerçant une activité professionnelle et conaldéI'êe cam.: . 
me étant à charge de son mari, pour l'établlssemer. de la coti­
sation sur tes reyenus cumulés des époux. 

Art. 92. 

Lorsque la cotisation d6e est inférieure à 1.500 francs J'im­
Pôt est porté à ce montant, 

A,t.93. 

Est déduite de la cotisa~ dtle. la criatributloil personne'e 
minimum acquittée pour le mêmeexei'e'lœ'~ 

. " 
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CHAPITRE 12. 

Exemptions. 

Art. 94. 

Sont exempts de l'UripOt professiODJlel sur les revenus dont 
, ils bénéficent : 

1°) L'Etat du Burundi, ainsi que ses provinces, ses arrondIs­
sements et ses communes ; 

.... 1. 2°) 	 les offices et les é~blissements publics créés en vertu de 
la législation du Burundi et qui n'ont d'autres ressources 
que celles provenant de subventions budgétaires, De mê~ 
me et dans les mêmes conditions, les offices et établisse~ 
semen~ publics exemptés par la législation préCédente re~ 
lative à l'impôt professionnel : 

3°) la Croix~Rouge, le Fonds du Bien-Etre, les Instituts s'oc~ 
cupant de recherches scientifiques, d'études agronomiques 

et d'assistance médicale. ainsi que tontes institutions pour~ 
suivant un btr. religieux scientifique ou philanthropique ; 

4°) Les établissements d'utilité publique qui tendent unique­
ment à la réalisation au Burundi d'œuvres de caractère 
philanthropique. religieux. scientifique, artistique ou péda. 
gogique. Les établissements de cet'.:e nature qui poursui­
vent, même partiellement, un but de lucre, ne sont pas ex­
emptés ; 	 ;, 

5°) 	 les associations sans but lucratif ayant pour fin de s'occu­
per d'œuvres religieuses, sociales, scientifiques ou phila­
nthropiques qui ont reçu la personnalité civile en ver':u de 

\ décrets anciens ou qui robtiendront en vertu de lois ou 
règlements édictés par le Royaume du Burundi ; 

6°) 	 les employés des organismes internationaux. du chef des 
rémunérations tonchées par eux et payées par les dits or­
ganismes ; 

7°) 	 les diplomates et agents diplomatiques, les consuls et a­
gents consulaires accrédités au Burundi du chef des rému~ 
nérations et profits touchés par eux en leur qualité offici­
elle lorsqu'ils sont sujets de l'Etat qu'ils représentent, à la 
condition toutefois que les gouvernemen~ dont ils sont res 
mandataires accordent la même immunité aux diplomates 
et agentS diplomatiques. aux consuls et agents consulaires 
du Royaume du Burundi; 

8") 	 les personnes physiques dont les revenus professionnels 
imposables annuels n'atteignent pas 30.000 francs ou tou­
~e somm'c? proportionnellement équivalente pour les pério­
des Inférieures ou supérieures à un an, à condition de fai­
re la preuve dù paiement de la contribution personnelle 
minimum ; 

TITRE V. 

Dispositions communes à l'impôt surIes revenus locatifs, à 
l'impôt mobilier et à l'impôt professionnel. 

CHAPlTRE 1. 

EtabliSM!ment de8 .impdt8. 

A) 	Lieu d'Imposition. 

Art. 95. 

Les sociétés sont imposées au chef-lieu de la province où se 
trOltW kw siège"BO(:iiiI:<>u leur .priaâpaJ' :~t âdmt;. 
nistratif au Baiundi. . 

Les socié:és visées à l'article 68 sont imposables au siège de 
. leur principal établissement fixe ou permanent au Burundi. 

Les autres redevables Sont imposés au chef·lieu de la pro­
vinces où se trouve leur domicile, leur résidence effective ou 
leur établissement principal au Burundi. 

Les redevables de l'impôt sur les revenus' locatifs' qui ne 
possèdent au Burundi ni domicile, ni résidence effective, ni é~ 
tablissement fixe ou permanent sont imposés au chef.lien de la 
province où les biens soIl": situés. 

Toutefois, par mesure transitoire. les redevables d'impôts en 
vertu de la présente loi sont imposés à Usumbura. 

B. Déclaration. 

Art. 96. 


Toute personne physique paSSible des impôts établis par la 

..~:présente loi est tenue de' souscrire chaque année une déclara~ 


tion de ses revenus imposables. 


Art. 97. 

La déclara~ion doit être souscrite même si le redevable esti. 
me qu'il a subi des pertes ou qu'il n'a pas réalisé de' revenus 
impOsables. 

Art, 98. 

La déclaration: doit être souscrite sur un formulaire adressé 

au redevable par le Vérificateur des Impôts, Ce formulaire 

doit être rempli. daté, signé et renvoyé par le redevable au 

fonctionnaire précité avant re 10 avril ou dans les trois mois 
• 

de la clôture de l'exercice comptable. Les déclarations peuvent 
aussi ê:re souscrites par un mandataire qui doit alors justifier 
du mandat général ou spécial en vertu duquel il agit. 

Quant à la déclaration des contribuables décédés sanS avoir 
rempli cette formalité. elle doit être souscrite par les héritiers. 
légataires et donataires universels ou par leur mandataire. 

Le montant net imposable de chaque catégol':e d;> revenus 
doit être mentionné dans le cadre réservé à cet effet. 

La déclaration doit être appuyée du bilan. du compte de 
profits et pertes ou de la situation comptable arrêtée, du ta­
bleau des amor"Jssements pratiqués et de toutes autres pièces 
justificatives nécessaires. 

Ces documents doivent être certifiés exacts par le redevable 
ou par son ou ses représentants. 

Art. 99. 

Au plus tard six mois après la clOture de l"exercice compta~ 
ble, les sociétés sont tenues de remet'.:re au Vérificateur des 
Impôts une déclaration conforme au modèle arrêté par l'Admi~ 
nistration. 

Cette déclaration doit également être remise par les sociétés 
en liquida~on. 

Elle doit être appuyée : 
1° du bUan et du compte de profits et pertes ou de la situa­

tion comptabre aiTê~ée. ainsi que,. Je cas échéant, des dé~ 
libérations qui les approuvent et des compte~rendus ou 
rapports y relatifs ; 

2° éventuellement. d'un état indiquant le nombre et le mo" 
tant des actions ou par':s et des obligations émises . 
que des titres de rune ou l'autre espèce qui (V 

chetés Ou remboursés pendaftt rexerCice If'" 

ré; 



l, ' 

-	 -Ho­

, .3" 	d'ùu R1evê indiquant les sommes répa:rtIes OU l'e'VeDant à 
qutlque tillN: ,et 'IOUII IIfRlque fwnle .que .ce lIOlt aUlt "8lIB(). ­

dés ·actiEs -et ~0Ii. act1maÛl!Ji ~~ell avantages en aMure 
d0t\t ils ont W~f1(ltê. I.e œséchéant. il sera joint 1U1 re­
levé nominatif des dettes des associés enVfll'S 18 socb!té, ; 

.f"ll'un lableafl des amOl'tismnents prafiqu&. ~t de toutes 
autJres Jf.Ièces JÙ5ttficatlve.ll nécessaires. 

Art. 100. 

't'f 	 Les irlèœs visées 'à fartide '99 doivent ê'l:'e certifiées exactes 
l,l"",,,:l':i par les redevables 'ou par leurs représerrtants. 

Art. lOt. 

En cas de dissolution ou de liquidation de société, ainsi qu' 
en 'cas de cessation d'affaires la déclaration doit ,être remise 
clans le mois et en tout cas avant ,que le contribuable quitte 'le 
Burundi. 

Art. 102. 
, 

Le contribuable qui n'aurait pas reçu le fonpulaire ne peut 
se prévaloir de cette omission pour se soustraire à l'obligation· 
de la déclaration : il est tenu, dans ce cas, de demander un 
formulaire au Vérificateur des Impô~ 'et de renvoyer ce do~ 
cument, rempli, daté et signé dans les délais fixés. suivant le 
cas, aux articles 98, 99, ou 101. " 

Art. 103. 

,§ 1; - Sont 'dispensés de souscrire personnellemeut .une dé.. 
claration 

1° 	 les contribuables visés 'à l'article 27., 2° qui n'ont pas bé­
néficié 'de revenus .locatlfs ou de Tevenu& viRa li :l'article 
21, 1°" 3°, et 4" A l'exception des perllODllell employées 
dans les ambassades et :consulatsqui ne :peuveut bélléftci.. 
er de l'exemption accordée par l'article 94. 7". 

2° 	 les personnes et organismes exemptés de l'impôt en vertu 
de l'article 9'1. sous réserve des dispositions de l'article 
104 ; , 

3° les diplomates et ~nts diplomatiques. les coosuls et a­
g,en~s consulaires accrédités au Burundi du ,chef des ré­
munérations et profits visés à l'article 94. 7° : 

,§ 2........ En ce qui 'concernelœs 'contribuables visés àu 1° du 
§ 10

' ci~dessus, les documents muscrits par :l'employeur '.DU par 
les employeurs simultanés ou successifs, en exécution des arti­
cles 78 et 104, tiennent lieu de déclaration pèrsonnelle, 

1 

Art. 104. 

,En ce' qUÎ'!ronceme HmpOt mobilier ,et :};impôt 'professionnel;; 
le perçus par retenue à la source. le redevable remet, au Reœ. 
:veur ,des ,1mp6ta,dans m81têlaùdillés à J':ant.uâd.23 une ,dkla~ 
ration portant les éléments suivants : 

a) Quant à l'impôt mobilier : 
-Le montant et la nature ,des revenus :bnposables, la ,d'lt~ d' 

aftribution~'e.o.·pe"""""t,ldmsitqU·laoe_tIo.Il attes­
tant que·l~rup6t~ été"1'eœnu'8u'qu'tJ'eat,~ ..pa:r:1e débl~ 
teur du revenu ; en ce qui concerne les ttBnH!mm. :jetons de , 
.pmence et auUea semmesBllouées àêeUIU n·~œ l'a:rtidel3. ' 

,les noms.et adrNllflS'des Wnffictaires; 
-h) :Quant -il I~ proft:siiœmel'; 
~o._ ............ ~e~ '....... daIWe des, 

personnes qu'Il occupe et qui sont passibles de l'lmpOt,; 1 

2" le, montant des traitemeatl. aaIekea et rftributlons qay&A 
chacune d'elles : 

3° la période à laquelle se rapportant ces paiements ; 
4° le détail de sommes nlenues à titre d'impôt. . 
Les contribuables visés à l'article 94. 1° à so, son~ également 

tenus de souscrire. le cas khéant. ,la déclaration prévue au Ut­
téra b) du présent article. 

C) Contrôle. 

Art. 105. 

. La .déclaration eat vérifiée et la cc:f.iNtIœ eIJt 6I:abli'e par le 
Vérificateur des lmPÔta. ., 

Ce fonctionnaire prend polir .base de 1'~ ie chiffre des 
revenus déclarés. à moins qn'il ne le 1'eCOnDlÜllle~. 

.-".. , ,Art. 106, 
.. , : ":Z'.\ .~: 

Toutredevab!e peut être invité il fournir des e~'p~'-' 
"ulmles ou écrites.et, en outre. s'il a l'obliga~ion de tealr des 
livres, des carnets ou des journaux, à cOmmuniquer sans dé­
.placement. ses écritures et documents comptables. aux fins de 
permettre de vérifier lei :renseignements demandés ou fournis. 

Les persones visées à l'article 112 sont, en outre. tenues de 
produire. à la demande du Vérificateur des Impôts, tous les 
carne'".s et journaux qui ont été cotés et paraphés conformé­
mentaux dispositions de l'article 114. 

Art. 101. 

",1Le V étiificateur de~ .lmp6œ :peut proœder ,aUl![ ;d~,4 
explication et de renseignements. à Iavérlffcation _~ 
;res et documents comptables età l'é';ablissement ' ''el d' 
,impôts ou de suppléments d'impôts, même l~;kdêdara­
tion du redevable a déjà été admise et qu~ lell:imp6t$ 'Y affé­
rents ont été payés. ,Ces demandes et ~ penven': J 
.porter sur toutes .les opérations auxqœlles-:le'œclevable a été ,~ 

,~
partie et les ,renseignements ainsi -recudlie"1Jl!UVent égàlement 
être .invOqués en vue de l'impœi~OIi de tiers. .'~

l . :~ 

'Ces ·demandes et vérificatious peuvent·être ~ffectuées : 
1° au cours de l'aonée de rtalbiation des orevenus ; 
2· pendant une période ,de trois ans à dater du 1"' Jru;vier 

de l'exerdce pour lequel l'impôt est dû. 

.-' J',,'Art. 108, 	 :'.: 
, ' 

:SI ole 'rede:vable s'ab8ftent pendant plus dequatanttl:<iaq, 
jours, de fQUl1lircomplftement les klaiFolssemen~ ,~ . 
'OU :de'P!'ôdUire,les li";" ',doiauaeraa œmPtablel!l.~"_ 
journaux indiqués à l'article 106. sa déclaration eI!It'Qri('~~e 'J.comme non avenue et il est imposé' conformément à, lt~ ; il,' :

'j11S. 	 \' t, "~t
Ar.. 109. 	 s:',.··.,,· 

S~uf preuve contraire, l'évaluation de la baH'~ 
peut être faite. pour les s.odI.tés .comme pour Ie$~personnes' 
physiques. d'après les signes ou Indices d'oà ~ une aisan­
ce supérieure à cl!lle qù'attestent 1es revenus cWd~. 

Art., 110• 

§ 1·'. .- Lorsque le VérifIcateur du 'Im~ta estime devoir 
~r;Je "Ghlf&e.*s _wnU8L~zI&'féIt~OODfl.M ft>Îltn. 
.....-. tiW..ablfir~~>eeimP_tp,~· 
substituer. en indiquant les motifa dela,~. ':";~ .,,';"l;;(

:' 	 ",\::­
i.Wf:'f~ 
'''.!#.,. ' 

http:�crites.et
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Art. ll(i, 

les rev~nus son~ déterminés çonformémment aux dispositions 
Le redressement est justifié A suffisance, nGtamrreM lorsque 

Lorsque k rGdevable es: taxé d'office. la pre\lve- du chiffre
des articles 33 et 109. 

exact de ses revenus imposables lui incombe, en Cas de récla­L'avis de rectification est envoyé au contribuable par pli re~ 
mation.

commandé à la poste. 
Art, 	117.

La procédure dont il est question au § 1·' n'est pas requise 
lorsque la déclaration primitivement souscrite est modifiée par . § 1. - Les serviees administratifs du Burundi y compris les 
le redevable ou son manda~aire, en accord avec le Vérifica~ parquets et les greffes des cours et tribunaux. les autorités su­
teur des Impôts. 

Art. 11 1. 

nèredeVàble ést ihvitéà ~ènvoyèr; 'daté ét signé. dans un 
dêlai.de quarante~c:inq jours, au Vérificateur des Impôts, ravis 
de . rectification soit revêtu de son accord, soit en y mention~ 
nan: ses observations motivées.' . . 

Passé ce délai, sa déclarati~n est considérér comme non [ 
venue et il est imposé conformément à l'article 115. 

Art. 112. 

Les personnes exerçant des professions libérales, charges ou 
offices sont tenues de délivrer un reçu daté et signé mention. 
nanne montan': dé chaque perception en espèces. par chèque 
ou autrement, au titre d'honoraires. commissions, rémunérati. 
ons. proVisions •.acomptes, rembourssemenfs. de 'frais. sommes 
perçues pour compte de tiers. et autres recettes professionnel­
les ainsi que les nom de celui qui Gn é':ait débiteur. Ce reçu /!. 
tabli simultanément en original et en dulpicata. est extrait d'un 
carnet, 

Art. 113. 

Les personnes visées à l'article 112 tiennent, en outre, un 
journa 1 indiquant. d:UIle. part à la fin de . chaque mois le mon-' 
~arit global de leurs recettes reportées du carnet de reçus et, 
d'autre part. journellement, le dé:tail de leurs dépenses profes­
sionnelles justifiées, et séparément le détail des sommes per­
çues pour compte de tiers. 

Art. 114. 

Le modèle du carnet et du Journal est déterminé par le Ml­
nis'.re des Finances. Le carnet et le journal sont cotés et para­
phés par le Vérificateur des Impôts. 

Art. 115. 

Le Vérificateur des fmpOts établit d'office l'impôt sur laba­
se du montant présumé des revenus imposables : 
1°) en cas d'absence de déclaration ou de remise tardive de 

déclaration ; 

bordonnées ainsi que les organismes et les établissements pu':" 
biles sont tenus. lorsqu'ils en sont requis par un agent chargé 
de l'établissement ou du recouvrement des impôts, dé lui four­
nir tous renseignements en leur possession, de. lui communi~ 
quer, sans déplacement, tous ac~es. pièces, registres et docu­
ments quelconques qu'ils détiennent et de lui laisser prendre­
tous renseignements. copies ou extraits que le fonètionnaire. 
susdit juge .nécessaires. 

Par organismes publics, il faut entendre. au vœu de la pré­
. sente. 101. les institutions. sociétés. associations. établissements 

et offices à l'administration dGsquels le Burundiparticipe, àux­
quels il fournit une garantie. sur l'activité desquels il exerce 
une surveillance ou dont le personnel de direction es~ désigné 
par le gouvernement, sur sa proposition ou moyennant son ap­
probation. 

Toutefois. les actes; pièces, registres et documents ou rensei­
gnements relatifs à des procédures judiciaires ne peuvent être 
communiqués sans l'autorisa~ion expresse du procureur du Roi. 

§ 2. - Tout rGnseignement, pièce, procès-verbal ou acte dé­
couvert ou obtenu dans rexercice de ses fonctions par un a­
gent du Département des impôts soit directement, soit par l'en­
tremise du Minis~re des Finances ou d'un des services dési­
gnés ci-dessus. peut être invoqué par le Burundi pour la re­
cherche de toute somme due à titre d'impôts. 

§ 3. - En vue de déterminer les revenus imposables d'un 
redevable. le Vérificateur des impôts peut requérir la collabo.­
ration du Gouverneur de Province. du Commissaire d'Arron­
dissemen~ ainsi que du Bougmestre de fa communG dans la­
quelle ce redevable a son siège social, son domicile, sa résiden­
ce ou son principal établissement. 

Le Bourgmestre est tenu du signaler chaque mois à ce fonc­
tionnaire les établissements de sa communé mis nouvellement 
ou remis ~n exploitation. 

) 

D) D.oit de rappel. 

Art. 118. 

§ 1. - À défaut de dédarattion. en cas de remise tardive de 
déclara~ion ou lorsque de la revenu imposàble d'un contribua­
ble est. pour quelque cause que ce soit, supérieur à celui qUII 

2') 	en l'absence de comptabilité spéciale visée à J'ar.icle 70 : 
3') 	à défaut de remise des pièces justificatives. des renseigne­

ments demandés ou de réponse dans les délais fixés res_ 
pectivement aux articles 98.99,101.102,104,108.111. 
112. et 113. LorsqJ.l\~ le redevable. qui en a l'obligation ne 
tient pas une comptabilité conforme aux dispositions du 

. décr~ du 31 juillet 1912, le Vérificateur des Impôts peut 
établir d' office l'lmpô~ sut la base du montant pr.ésumé 
des revenus Imposables. 

Les revenus sont déterminés conformément aux dispositions. 
de articles 33; 109 et (ou) en fonction des éléments fournis 
par le redevable et. (ou) recueillis pad'Àdminlstration. 

a mentionné dans sa déclaration primitive souscrite conformé. 
ment aux articles 98. 99 101 et 104, lÏmpôt ou le supplément 
d'impôt peut être réclamé ou rappelé pendant trois ans à par~ 
-ir du 1er janvier de l'exercice pour lequel l'impôt aurait, dû é~ 
tre établi. 

§ 2. - Sans préjudice des dispOSitions du paragraphe 1'", 
lorsqu'il s'agit d'impôts visés à J'article 104. ou lorsque le re­
devable tient une comptabil.ité autrement que par année civile, 
les impOt$ dil$sur le,s revenus mentionnés' dans les, .réclarati~ 
ons valablement sdUsc:rites dans les délais légaux.J'eÙVent être 
réclam~s ~trappelé4 dans less~ mois à partir de la remise dit 
la déclaration. 

http:d�lai.de
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Art. 119. 

Lorsqu'une imposition a été annulée pour n'avoir pas été ,é­
tablie conformément à une règle légale autre qu'une règle rela­
tive à la prescription, rAdministration peut, ,même si le délai 
fixé pour l'établissemeIrt de la cotisation est alors écoulé, éta­
blir à charge du même contribuable, une nouvelle cotisation en 
raison de tout ou 'partie des. mêmes éléments d'imposition. soit 
dans les trois mols de la date de la décision du Ministre des 
Finances soit dans les six mols de la décision Judiciaire çoulée 
en force de chose Jugée. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, sOlrt, assimilés au 

même redevable : 


t~ a) ses héritiers ; 

rfl b) son conjoint; 

:~ 

" " 

, c) les associés d'une société autre que par actions à charge œ 

tl\ ,. 

laquelle l'lmP9Sitl9l1 ,primitive a été établie, et réciproque-

I~ 	 ment; ,',0", " , 

d) 	les membres de la famille, de la société, de l'JlSsodation ou 
de la communauté doIr. le chef ou le Directeur a été prlml~ 
tivement imposé, et réciproquement. 

La décision annulant l'imposltlo~ dont il est qUestion au 1·' 
alinéa du présent article annonce i'établissement de Ia cotisati­
on nouvelle, ~ les dispositions des articles t05 à 111 notam­
ment. sont en l'espèce d'application. 

CHAPITRE 2. 

Recouvrement. 

Art. 120. 
,---' ­

Les impôts sur l'eS revenus, à l'exception de ceux payés au 
moment de' la vérification de la déclaration et de ceux qui. 
perçues par retenue, SOl1t paya dans les &tais légaux, font l' 
objet de rôles dressés par le Receveur des Impôts. 

Les rôles SOllt rendus exécutoires par le visa du Directeur 
du Département des Impôts. 

Art. 121. 

Il est envoyêà chaque confribuable' 'Un avertlssemen~ ex­
trait du rôle indiquant les bases et le montant de ses cotisatl­
ons. 

Art. 122. 

Les Impôts enrôlés. à l'exception de ceux dus au moment de 
la vérification de là déclaration ou par retenue ou encore im­
médiatement exigibles, doivent être payés intégralement entre 
les mains du Receveur des Impôts, au plus tard le dernier jour 
du 2éme mols quÏ:su!t celui de l'envoi de l'avertlssem'ent-ex.. 
trait du rôle. ~ , ',' , 

Art. 123. 

Lesco":lsatlons à l'Impôt professionnel dont le montant ne 
dépasse pas 10.000 fr. SOllt payables au moment de la vérifi­
cation de la déclaration entre les mains du Vérificateur des 
Impôts. 

L'Imp6t mobOtei' etflmp6t professlo.anel perçus par reterlIIe 
sont payables,entre les mains au. Receveur des Imp6ts dans les 
quinze jours qUi suivent le. trt.m.estre·, pendant leqùêl, leiÎ 're'vé_ 
nus ont été payés ou mis à la disposition du bénéficiaire. 

L'impôt moblliér fixé forfaitairement à'charge des soci~és 
étrangères est payable entre les' mains du Receveur des, Impôts 
dans là première qulD%alne du septième mois à dater de lét clô* 
tore de rex-erdce comptable. 

Sont immédiatement, exigibles pour leur totali~é l'impôt mo­
bilier et l'Impôt professionnel enrôlés à défaut de paiement 
dans les délais fixés aux deux alinéa précédents. 

Art. ,124. 

Les impôts deviennent immédiatement exigibles lorsque le 
redevable s'apprête soit. à quitter le s.r.cn sans y laisser des 

. biens mobiliers ou immabWers ~ pour garantir Je paie­
ment des sommes dües. soit ,alléoer·dea'bitas meubles ou im­
meubles ; il en est de même s'II tombe en dkonftture ou en 
faillite. 

Art. 125. 

A défaut de paiement dans les délais fixés aux articles 122. 
123, et 12i, les sommes dues sont, de plein droit, produc":lvei 
au profit du Trésor d'un intérêt de 8, 4% l'an depuis la date 
de l'exigibilité Jusqu'au jour du paiement. 

Toutefois. l'intérêt applicable pour la période de retard an­
térieur au 1·' janvier 1954 est de' 4% et de 6% pour la pério­
de de retard comprise entre le ••• janvier 195i et de 31 dé­
cembre 1959. 

En cas d'Impôt enrôlé et indilment perçu, le même intérêt est 
bonifié au redevable depuis le jour du paiement jusqu'au jour 
du remboursement. 

Pour le calcul des intérêts de retard les règles suivantes sont 
observées: 
1° les fractions de mois sont négligées ; 
2° les intérêts ne sont perçus ou dus que si leur IIlOlltant atte­

int au moins cent francs ; 
3° 	la base de calcul de l'intérêt est arrondie à la centaine. les 

fractions étant forcées ou néglig&slUivant qu'elles dépas_ 
sent ou non 50 francs ; , 

,4° 	l'intérêt est fixé en francs les fractions étant forcées ou né­
gligées suivant qu'elles dépassent ou non clnqnante cent!­
mes. 

Art. 126. 
< 

Les poursuites en recouvrement des Impositions SOllt exer~ 
cées par les huissrera à la rtquête du Receveur des Impôts! 

Les huissiers font les cOD,1,01!mdemen~t les saisies et les vera­
tes, à l'èxceptlon des 'WIlI:Ia Immobilières, lesquelles som f&I. 
tes par notaire. .. '. ' . ' ,._ ,_ !" 

Tous fermiers, locataires, reCeVeurs, agents, écononiea;~­
quiers, notaires. avocats.. l;IuI~erl'. greffiers. curateurs iëpr6. 
sentants et autres déposiwfes et débiteurs de revenUs. sOI&> • 
mes, valeurs ou meubl~ affectés au privilêge du Trésor pu_ 
blic en vertu de l'article 136. § 1er, sont tenus. sur la demande 
qui leur en est, faite par pu. recommandé émanant du Receveur 
des Impôts, de payer à l'aéquit des rede.ables· ~ sur le mon~ 
tan! des fonds ou valeurs qu'ils doivent ou quI.1IOnt ~tre leurs 
mains Jusqu'à cODCttrrenCe de tout ou partie des impôts dus 
par ces derniers. Cette demande vaut ~ avec opposi­
tion sur les somm:es, valeurs ou revenus. A'défaut pour ces tI ­
érs-détenteurs de satisfaire à cet".e ~dans IJ.9,dê.lal de 
dix jours à dater de h;t. rêceptlQn de .. demande,'ceux-ci Iopt .' 

pour suivis commé s'ils étalen't cÎéhiteurà directs. . . 1 

'. Jii;.. 
'.f' . ) 
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Art. 127. 

Les poursuites l'exercent en vertu de contraintes décernées 
par le Receveur des Impôts. 

Toutes réclamations relatives au paiement des impositions 
et aux poursuites sont de la compétence de ce foncticmnaire. 

Sauf décision contralte de sa part. 11 est passé outre aux ac­
tes de poursuite y compris la saisie et la vente, nonobstant 
toute opposition au fond. 

Les contestations quant à la validité et à la forme des actes 
de poursuite sont de la compétence des tribunaux ; en cas de 
Con':estation à ce sujet, l'opposition suspend l'exécution de la 
saisie jusqu'à décision judiciaire. 

, Art. 128. 

Tout contribuable peut être poursuivi lorsqu'li n'a pail ac­
quité ses impositions à J'échéance fb:ét par les articles 122, 
123 ou 124. 

Avant de commencer les poursuites et sauf le cas où il ju. 
gerait qu'nn retard peut compromettre les intérêts du Trésor. 
le 'Receveur des Impôts envoie au contribuable un dernier a­
vertissement l'invitant à payer dans les quinze jours. 

Art. 129. 

Ce délai étant expiré ou ,sans aucun délai si le Receveur des 
Impôts le juge nécessaire, un commandement est signifié au 
contribuable lui enjoignant de payer dans les huit jours, à peI­
ne d'exécution par la saisie de ses biens mobiliers et imobili­
ers. 

Art. 130. 

Après l'expiration du délai fixé dans le~ommandement. le 
Receveur des Impôts fait procéder à la saisie de telle partie 
d'objets mobiliers ou de tels imm-euhles qu'il juge nécessaire 
pour que, la vente en étant effectuée, le produi't suffise au 
paiement des sommes dues. 

Art. 131. 

Huit jours au moins après la signification au contribuable du 
procès-verbal de la saisie, il sera procédé à la vente des objets 
saisis jusqu'à concurrence des sommes dues et des frais. Si au­
cun adjudicataire ne se présente ou si l'adjudication ne peut se 
faire qu'à vil prix, J'huisier ou le notaire peut s'abstenir d'ad­
juger ; il dresse. dans ce cas. un procès-verbal de non-adjudi. 
cation et la vente est ajournée, à une date ultérieure. n pourra 
y avoir pluSieurs ajournements successifs. 

Art. 132. 

Le prodUit brut de la vente est versé entre les mains du Re­
ceveur des Impôts, lequel après avoir prélevé les sommes dues. 
tient le surplus à la disposition de l'intéressé pendant un délai 
de deux ans à l'expiration duquel les sommes non réclamées 
sont acquises au Trésor. 

Art. 133. 

Les dispoSitions en Vigueur quant aux saisies et aux ventes 
par autorité de Justice en matière civile et commerciale. sont 
appUcàbles aux saisies ~ aux ventes opérées pour le receu­
vrement des ImpositiOBS, mais seuIeme!tt en tant !fIS'il !l'y est 
pas dérogé pat'Ies'di~ du préseat œapitle. 

Toutefois. le Receveur des Impôts peut. dans les Cali où les 
droits du Trésor sont en péril, faire saisir conaervatoiremar, 
avec l'autorisation du rlirecteur du Département" des Impôts, 
les objets mobiliers du redevable. Cette saisle-conservatoire 
est convertie en saisie-exécution par décision de ée dernier 
fonctionnaire. Cette décision doit intervenir dans un diJaj de 
deux mois prenant cours à partir de la date de la saisie-con­
servatoire. 

Art. tH. 

Le héritiers d'un contribuable décédé sont tenus à coneur. 
rence de leur part héréditaire, au pall.'!ment des Impôts dus par 
de la cujus. 

Art. 135. 

Il y a prescription pour le recouvrement d,es impôts sur les 
revenus après cinq ans à compter de la date d'exécutoire du 
rôle. . 

Ce délai peut être interrompu de la manière prévue aux art. 
636 et suivants du Code dvfl et par une renonciation au temps 
couru de la prescription. Ell cas d'interruption de la prescri­
ption. une nouvelle prescription susceptible d'être interrompue 
de la même manière. est acquise cinq ans après le dernier ac­
te interruptif de la précédente prescription, s'il n'y a in~.ance 
en justice. 

CHAPITRE 3. 

Garsnties dll Trésor. 

Art. 136. 

§ 1. Pour le recouvrement des impôts. des accroissements 
d'impôts, des additionnels, des majorations. des amendes. des 
intérêts 'et des frais, le Trésor a privilège général sur les reve­
nus e! les biens meubles de toute nature du redevable. en quel­
que lieu qu'ils se trouvent. 

Le privilège grève également les revenus et les biens meu­
bles du conjoint du redevable dans la mesure où. conformé­
ment aux dispositions de l'article 138, le recouvrement des im­
positions peut être poursui'll'j sur les dits revenus et biens. 

Ce privilège s'exerce avant ~out autre et pendant deux ans à 
compter de la date de l'exécutoire du rôle. 

La saisie des biens ou des revenus avant l'expiration de ce 
délai conserve le privilège jusqu'à leur réalisation. 

Est assimilée à la saisie. la demande du receveur des im­
pôts visée au 3" alinéa de l'artic:le 126. 

§ 2. Pour le recouvrement des impôts. des accroissements 
d'impôts, des additionnels, des majorations, des amendes. des 
intérêts et des frais des poursuites, le Trésor a également droit 
d'hypothèque légale sur. tous les immeubles du redevable. 

L'hypothèque grève également les bIens appartenant au con­
joint clans la mesure où, conformé"men-t aux dispositions de l' 
article 138. le recouvrement des impositions peut être poursui­
vi sur les dits biens. 

Le TrésOr peut exercer ce droit dès le moment où le rôle a 
été rendu exécutoir~ et au plus tard le 31 "dkembre de l'année 
qui suit celle au cours de laquelle rimpô~ est devenu exigible. 
L'hypothèque 'légale prend rang le premier Janvier de l'année 
portant le même millésime que celui de l'~xercice pour lequel r 
impôt est dû ou aùquel il est rattaché. " 

Le Receveur' des Impôts requiert l'inscription et accorde la 
levée des" hypothèques- légales ou "conventJmmelles garantis_ 
san~ le paiement les:fmpôts sur'les,teyeDUS. 

J 
-, ....
~' 
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Polll'autant qu'il n'y soit pas dérogé par le présent article, 
les dispositions CIl' vigueur quant àu régime hypothécaire sont 
applicables aux impôts et accesoir.?s dus en vertu de la pré­
sente loi, 

Art. 137. 

§ 1. Les sociétés étrangères, de même que les redevables 
qui, sans avoir au Burundi leur domicile ou leur résidence. y 
pOSSèdent un ou plusieurs é~ablissements quelconques, doivent 
avoir un représentant au Burundi qui est tenu solidairement 
awc eux ail paiement des impôts, des accroissements d'impôts. 
des additionnels. des majorations, des amendes. des Intérêts et 
des frais. 

§ 2. - En cas de cession complète de l'ensemble des élé­
ments d'actif. ou de cession de l'ensemble des éléments d'actif 
d'un secteur d'activité pouvant être considéré comme constitu­
ant une exploitation autonome, le cédant et le cessiormaire sont 
tenus d'en avi~r le Département des Impôts dans le mois de 

j'. 

1 la dite cession. 
; A défaut de notification par le cessionnaire, celui-ci est tenu 

au paiement de l'impôt solidairement avec le cédant. 

Art. 138. 

Le recouvrement de l'impôt établi à charge du mari, par ap­
plication des dispositions de l'artfcle 63, peut être poursuivi 
sur tous les biens meubles ou immeubles de la femme, à moins 
qu'elle prouve qu'elle possédait ces biens avant son mariage 
ou que les dits biens ou les fonds au moyen desquels ils ont 
été acquis proviennen~ de succession. de donation par des per­
sonnes autres que son mari, ou de ses revenus personnels. 

Le recouvrement de la quote-part de l'impôt afférente à la 
partie des revenus réalisés par la femme peut. en toute hypo­
':lès2, Hr" poursuivi sur tous les biens ci: ceile-ci, Cette que­
te-part est déterminée par la règle proportionnelle. 

CHAPITRE 4. 

R.éclamations et recours. 

Art. 139. 

§ 1. - Les redevables ainsi que leurs mandataires qui justi­
fiant du mandat général ou spécial en vertu duquel ils agis­
sent. peuvent se pourvoir par écrit en réclamation contre le 
montant de leur cotisation auprès du Ministre des Finances. 

Sont assimilées aux redevables. pour application des disposi­
tions du présent titre, les personnes à charge desquelles l'im­
pôt mobilier ou l'Impôt professionnel a été retenu à la source. 

§ 2. - Pour ê~re recevable, la réclamation doit être moti. 
vée. 

§ 3. - Sous peine de déchéance. la réclamation doit être pré­
sentée au plus tard dans un délai de six mois à partir de II!! 
date de l'avertissement extrait du rôle ou de celle du paiement 
pour les impôts qui ne sont pas perçus par rôle. 

§ i. - Les .c.otilIii~ions.itab1ies par l'appel de drôlts sur exer­
cices clos sont censées appartenir à r~xerclce auquel elles sont 
rattachées. 

§ 5. - Aussi longtemps qu'une décision n'est pas interve­
nue, les redevables peuvent compléter leur réclamation initia. 
le par des griefs nouveaux, libéllés par écrit. 

§ 6. ~ Le réclamation De doit pas Justifier du palemeat <Ù r 
Impôt ; il lui est délivré reçu de sa rklamation. 

§ 7. - Même après l'expiratiœ des délais de réclamation, le 

Ministre des Finances accorde d'office le dégrèvement des sur. 

taxes résultant d'erreurs matéri~lIes ou de doubles emplois QU 


de la perception à la source sur les revenus visés à l'article 27. 

2". de montan3 supérieurs à l'Impôt professlormel dû par les 

bénéficiaires sur l'ensemb}~de leurs reyenus annuels. 


Si nmpôt a déjà été payé.l~ ;estltution n'en est ordonnée 

que si la surtaxe est constatée ou signalée dans un délai de 

trois ans prenant cours à la date de la recette. 


Ar.. 140, 

Pour établir les revenus imposables. l'Inspecteur des Impôts 

peut vérifier les écritures du redevables, s'assurer de la con­

formité des extraits et documents produits et se faire représen­

ter toutes les pièces justifica~ives utiles. n peut avoir recours, 

quel que soit le montant du litige, à tous les moyens de preu­

ve admis par le droit commun. sauf le serment, et au be~, 


1 entendre des tiers et procéder à des enquêtes. 

A~. 141. 

§ L - Aux fins d'assurer l'instruction de la réclamation, l' 

bS'lectpur dos IrnpC,·s "t'ut rédan"r n's CHV'T~ CMv'r~s "1.'.­


blics, des créanciers ou débIteurs des redevables et notam­

ment des services, administrations. organismes. établissements 

et persormes citées à l'ar.icle 117 et au 3è alinéa de l'article 

126 tous renseignements à leur connaissance qui peuvent être 

utiles. 


§ 2. - SI le réclamant s'abstient pendant plus de quarante­

cinq jours de fournir les renseignements demandés ou de pro­

duire les documents comptables, carne~s et journaux indiqués 

à l'article 106. sa réclamation est rejetée. 


Art. 142. 

Le Ministre des Finances statue par décision motivée sur les 

réclamations introduites. Sa décision est notifiée au con':rlbua­

ble par lettre recommandée à la poste, 


Art. 143. 

Les décisions du Ministre des Finances peuvent être l'objet 

d'un recours devant la Cour d'appel. 


Art. 144. 

Le recours en appel doit, sous peine de déchéance. ê:re ln. 

trodult dans un délai de six mois à partir de la notification de 

la décision à l'intéressé. . 


Art, 145. 

Le pourvoi en cassation est ouvert contre les arrêts d'appel 

dans les conditions fixées par les dispositions légales régIssant 

la ma~ière. 


Art. 146. ... 
L'introduction d'une réclamation, d'un recours en appel ou 


d'un pourvoi en cassation ne suspend pas l'exigibIlité de l'im­

pOt, des accroissements d'impôts. des majorations. des amen­

des. des additionnels, des intérêts et des frais. 


Toutefois. dans les <:as spéciaux le Dlr~eur du Départe­

ment des Impôts ou son Délégué peut hÙ'e tIUI'seOlr au recou­

vrement de tout 011 partie de l'iillpositiGtl litigieuse. 


,'z..'" .. ,'.=-­



CHAPITRE V. 

Accroissement. d'imp6~ et dbpositiotlS pénales. 

Art. 147. 

En cas d'absence de déclaration, de remise tardive de décla­
ration, de remise d'une déclaration Incomplè".e ou inexacte ou 
de fraude caractérlsée.-J! est appliqué les accroissements SW­
vants : 

a) absence de déclaration, déclaration Inexacte ou Incom­
plête : 

- première infraction 10% 
..... deuxiême Infraction 20% 
- troisiême Infraéion 40% 
- quatrième infraction et suivantes 80% 

b) remise tardive de déclaration : 

- retard de moins de trois mols 5% 
- retard de trois mois et surplus 10% 

c) fraude caractérisée 100% 
Art. 148. 

§ 1 • .- Le faux et l'usage de faux cOmlÎlls dans l'lntt'll"lon 
d'éluder l'impOt ou d'y faire échapper un tiers sont punis dei 
peines portées aux articles 124 à 127 du Code pénal suivant 
les distinctions établies. L'amende sera dans tous les cas de 
5.000 à 100.000 francs. Les complices sont punis des mêmes 
peines que les auteurs. 

l or§ 2. - Sans préjudice de l'application éventuelle du t 
du présen~ article les agents d'affaires. experts et toutes au­
tres personnes qui font profession. soit pour leur propre com­
pte. 1J0it comme dirigeants ou agents salariés de sociétés. asso­
ciations. groupements ou entreprises quelconques. de tenir ou 
d'aider à tenir les écritures comp':ables de plusieurs clients. au­
ront apporté sciemment leur concourus à l'établissement ou i\ 
l'utilisa,tion de documments ou de renseignements reconnus in­
exacts. ou seront convaincus d'avoir. pour l'établissement des 
impôts dus par leurs c1ien~s, commis un faux en écritures ou 
fait usage d'un faux, étabii où aidé 

cu,,,u,'~, comptes et quelconques. seront solidai­
rement tenues au paiement de l'impOt éludé. 

Art, 149. 

Les pourlldta,e~ application des dlsposi-jons de l'article 
148 sont exercées par le Procureur du Roi à la requête du Dé­
partement des Impôts. 

Art. 150. 

Les fonctionnaires et employ" publies. les huissiers et au­
tres personnes quelconques qui ont à Intervenir pour l'appli­
cation de la p~te 101 son~ tenus de garder. en dehors de l' 
exercice de leurs fonctions. le secret le plus absolu au sujet des 
faits et renseignements dont ils ont eu connalseance par suite 
de l'exécution de Ja pruente loi. Il en est de même des fonc­
t1omIain!s et employ6t r. de touta autra petlOCllW ayant ac.­
cès dans Jeun bureaux. 

B,O.s. H"12 &isltrJ~ 

Les personnes citées ci-dessus qui, h01'l té GaS où elles sont 
appelées l rendre témoignage en justice et celai où la loi les 
oblige à faire connaître les secrets dont elles SOAt dépositaires 
par leurs fonctions. auront révelé ces secrets. seront punies d' 
une servlfude pénale de huit Jours à six mois et d'une amende 
de deux mille à dix mille francs ou de l'une de ces peines seu­
lement. 

TITRE VI. 

PÙiCaliN de" pouuoir. IUbordoMû, 

Art. 151. 

Les impôts établis par la présente loi ne peuvent faire 1'00.­
jet de ~axes fiscales au profit des pouvoirs subordonnés, ni de 
centimes additionnels au profit des dits pouvoirs. 

Ces pouvoil'l .ne peuvent instaurer des 'taxes sut les reve­
nus happés par les impôts visés par la présente loi. 

TITRE VII. 

Mise en vigueur. Abrogation. 

Art. 152. 

L'établissement d'impositions par rappel d~ droits est régi 
par les dispositions légales applicables à l'exercice auquel ces 
impositions auraient dû normalement appar.enlr. 

Art. 153. 

Est abrogé à la date d'entrée en vigueur de la pl'fleate 101. 
lauf pour les cotisations des exercices fiscaux 1963 et antfrt. 
l'urs, de décret du 20 janvier 1960 relatif aux lmpOtt sur Jel 
revenus. tel qu'il a ~é modifié â ce lour, 

Art. 154. 

La préftDte loi est applicable à partir de l'exercice fiscal 
1964. Toutefois. les des 

à partir du 1"'!anvler 1964 quel que Ioitl'exercic:e 
fiscal auquel se rapportent les cotisations. 

Promulguons la présente 101. ordonnons qu'eUe soI~ rev!tue 
du sceau du Royaume et publlêe au Bulletin Officiel du Buru.­
ndi. ' 

Donné il Bujumbura. le 21 septembre 1963, 

Par le Rot. 


MWAMBlITSA IV 


te Ministre des fllnances, 


BITARIHO fi. 


Vu et scellé du sceau du Royaume du Burundi, 


Le MiDÎlltre de. la Justiœ, 


KARISABIYE Prançola. 
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Loi du 6 août 1963 portant institution d'un code des 
investissement au Burundi. 

MWAMBUTSA IV, 

Roi des Barundi 

A tous, présents et à venir, Salut 1 

Vu la Constibution dù Roy~ume du 'BUrundi. spécialement 
en son article lOI ; 

Le Parlement, dans sa séance du 6 août, a adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 

Art, l, 

Le régime des Investissements privés au Burundi est déter­
n$lé.parlesdispositlons cl-après: 

TITRE l, 

Des garanti(!lS générales, 
r _ 

Art, 2, 

Le droits acquis, en mat.è;:c C:e p7cpr:d,; mcbi::.?rz et :m­
mobilière. de droit de résidence et l"exerclce légal d'une acti. 
vité agricole. industrielle ou commerciale sont garanties aux 
personnes et entreprises quelle que soit leur nat:onalité. ré­
gulièrement établies au Burundi et y exerçant une activité de 
J'espèce, 

Art, 3, 

. Aucune discrimination de nationalité n'est faite entre les per~ 
sonnes et entreprises visées à l'article 2 quant aux dispositions. 
qui leur sont applicables dans l'exercice de leurs activités pro. 
fessionnelles. notamment dans les domaines sulvants : 

- liberté de déplacement de ces personnes et entreprises. 
ainsi que de leur personnel. sous réserVe des dispositions d'or. 
dres public ; 

1 _ 'facttIté d'acqùisition _ dans le cadre dé la législation en 
vigeur - de droits de toute nature en matière d.:: propriété, 
de concession et d'autorisation administrative, ainsi que de 
paarticipation aux marchés publics, sous réserve des disposi. 
tionS particulièrès régissant les marchés relatifs auX t:'avaux 
finanCés par la Communauté Economique Européenne ; 

- conditions d'admission au bénéfice de la législation du 
travail et des lois sociales ; 

- participation aux organisations assurant la représenta. 
tion des intérêts syndicaux, professionnels ou économique ; 

- égalité de traitement en matière de dispositions fiscales: 
- jou'scance des droits relatifs 11UX m2?f{UeS, br"vets, dé­

nominations commercoales, ainsi qu'à to.utes'-autres propriétés 
industrielles; 

- conditions d'accès aux tribunaux et aux juridictions 
administratives .. ­

-droit au t~ansfert des capitaux· et de leurs re~e~ùs, sous 
réserve de l'application '-des drs'positions en ~igueur en matiè. 
re de réglementatlon,&;charigü:. ~ •.. ' 

Sont considérés, au sens du présent code : 

1°) Comme personne·pu· entreprise régulièrement établie au 
Burundi, toute personn-e ou entreprise. quel que soit sa for­
me juridique, ayant satisfait. en ce qui concerne ses activités ... 
agricoles. Industrielles ou commerciales. aux dispositions des 
lois et r(;g:c.::rcr:ts en vIgueur 8.U 3t:::ili"1C::. et nota.:.n::l~nt ,pat.::· 

ce qui est des ressortissants. étrangers aux, obligations admi­
nistratives relatives aux autorlsat'ons de séjour et d'exercice 
à une activité agricole, commerciale ou industrielle. 

2") Comme investissements de capitaux provenant de l'é­
tranger" les _participations et les prêts y as.similables tels que 
définis ci-après: 

a) les participations consistant e~ un apport de capitaux à 
toute entreprise étabae au BU:Ulldi. en échange t:e l'octroi de 
titres sociauA: ou "':c pa~'~s dan~ c(~fe cn..:rep:~s~ qul donnl.;n( 

droit à une participation aux bénéfices et au produit de Ii­
quldation; 

b) les prêts à toute ~rsonne autre que l'Etat ou à toute 
entreprise régulièrement établie au Burundi - l'exclusion de 
ceux consentis par des Etats ou des Etablissements punitions 
étrangers de crédit et faisant l'objet de conventions particu. 
lières sont assimilés à des participations, à condition : 

- qu'Ils soient remboursables à plus de cinq ans d'échéan­
Ce; 

- que. d'après leur objectif et leur volume, ils aient cons_ 
titué en fait un élément détermin:mt du fim'Dcement de l'en­
treprise, 

Pour pouvoir bénéficier des avantages prévus dans le pré­
sent code, les capitaux en provenance de l'étranger considé­
rés comme investissements conformément à la définItion qui 
en est donnée à l'alinéa précédent, doivent. être à concur­
rence d'un pourcentage minimum qui sera défini par arrété 
royal pris en exécution de J'article 34 de présent code _ dé­
posés sous forme de d.::visen à la Banque dEmission du Rwa­
nda et du Burundi, 

Art. 5, 

Les biens constituant Te premier· établissement de toute nou­
velle exploitation industrielle ou agricole peùvent, lors de leur 
importation au Burundi, être admis en exemption des droits 
d'entrée aux condi:ions prévues à cet effet au paragraphe 4 
bis des dispositions préliminaires du Tarif des droits d'entrée 
applicable à la date d'entrée en vigueur du présent Code, 

TITRE II, 


Du régime d'entreprlsèpriorltsIrè agtlâ. 


Art, 6, 

Sont réputées prioritaires, sur le Territoire du Royaume du , 
Burundi, les catégories d'entr.::prises suiva~te, 1 0:-;;';;'. 

2°) les entreprises im:lustrielles de conditionnement, de pré.' "'~ 
paratic;m, de traUement et de transformation des produits d'a­ '~~. 

rigine végétale o\i animale; 
3·) les entreprises liées à l'industrie de la pêche ; 

'4°) les entreprises de prospection, de production, d'extra.' 
ctlôri et :d'etraB'sf@nnation dèsUbstal'lGés min"étalèset d'hydro:: 
carbu.res et les Industries connexes de ~tènÙol\ et de tran.­

l' 
sport ; 

5°) les entreprises de fabrication et de motange d'articles et 
objets de grande consommation : . 
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'6Q 
) les entreprises d'Industrie hôtelière et de tourisme; 

7°) les entreprIses immobilières : 

, 8Q )les entreprises de production et de transport d'énergie; 

~) les entreprises commerciales et <le transport dont l'objet 
et la forme d'activité sont de nature à ~aloriser de façon dé~ 
terminante des productions locales, à 'améliorer sensiblement 
sur le niveau des prix. 

10°) excep:ionnellement. les entreprises autres que celles 
appartenant à une des catégories ci~essus et dont l'objet se­
rait considéré prior;taire par la Commission des investisse­
ments prévue à l'article 10, 

Art. 7. 

Toute entreprise rentrant dans rune des catégories prévues 
à l'article 6. régulièrement établie au Burundi ou désirant s'y 
établir, quelle que soit sa forme juridique, et qui envisage la 
création d'adivitzs existantes peut. dans tes cond:t'ons pré­
vues aux articles 8, 9 et Il, être agréée comme entreprise 
prioritaire et bénéficier, à ce titre, -des avantages prévus aux 
articles 13 à 12. 

Les activités nouvelles ou les extensions d"activités envisa~ 
gées ne do;vent pas concurrencer, d'une manière qui serait 
contraire à l'intérêt général. les entreprises déjà établies au 
Burundii, " 

Art, 8, 

L'entreprise sollicitant son agréation comme entre.prise prio_ 
ritaire, ainsi que prévu à l'article 7, doit en outre remplir les 
cond.tions suivantes: 

I Q 
) concourir directement ou indirectement à la réalisation 

des objectifs du plan de développement économique et social ; 
2°) participer à J'essor économique du Burundi par le vo­

lume des investissements effectués, par la création d'e'IIIplois, 
par la production de biens de con~ommation ou d'équippement 
des activités exiistantes ou la création d'activités nouvelles 1 

3°) contribuer à l'équilibre de la balance commerciale. soit 
par la réduction des importations, soit par l'expansion des 
exportations, ou à l'amélioration de la balance des comptes; 

4") présenter, tant dans le domaine du financement que 
dans celui de la technique, des garanties jugées suffisantes; 

5°) avoir été créée après la date de mise eri vigueur du pré­
sent code d'investissements, ou avoir e;1trepris après cette da~ 
te des extens:ons d'activité importantes, mais seulement en ce 
qui concerne ces extensions; 

6°) avoir son siège social au Burundi. 

Art, 9, 

La demande d'agréation comme entreprise prioritaire est à 
adressée au Ministre de J'Economie du BUI1JDd4 

Elle doit comport~r n~tamment les ju~tificatioIliS suivantes : 

Art. 9. 

La demande d'agréaùon comme, entreprise prioritaire est à 
adresséee au Ministre de l'Econom1e du Burundi.. 

Elle doit comporter notamment les justifications sUivantes: 
1°) renseignements ù'ordte}uridique (raison '90daleet .for-. 

_ juridique, derintr~pr.ise. statut.' com,ô&iIk*. ~ 
d'administration, cap;tal social. pm~vol~sdu s'.jna!'i1irede la 
demande d'agréation, etc,')i~:'''':;.';' ~ ','c'.) 

2°) renseignements d'ordre technique sur les activités envi­
sagées (orig:ne et nature des matièreS premières, opérations 
de préparation, de conditionnement, de traitement ou de tran-­
sformatlon, source d'énergie, moyens de transport. besoins en 
main d'oeuvre locale ou étrangère, plan d'implantation, plan­
ning de production, prévisions d'écoulement, etc.) ; 

3") renseignemenf)S d'ordre financier (plan d'investissements 
projetés, prévisions de financement, estimation de l'équipe­
ment, des matériaux et matières premières à importer "avec 
indi~ation de, ro~igine,' prévisions d'amortissement, etc:)'. 

Le Ministre de l'Eonomie transmet la demande d'agréation 
pour avis à la Commission des Investissements prévue à J'arti­
cle 10. 

Art, 10, 

La Commission des Investis~ements est composée commè 
suit: 

- Le Premier Ministre (ou son représentant), Président. 
Le Ministre des Fmances ( ou son représent). Vice-Pré­
sident, 

- Le Ministre de J'Economie (ou son représentant), 
M.·~bre. 

- Le Président de la Banque d'Emission du Burundi ( ou 
son ,représentant), Membre, 

- Le Ministre des Affaires Sociales (ou son représentant) 
Membre, 

- Le President de, la Commission Eco~omlque du Par­
lement, Men;tbre. 

- Le Président de la Commission Financière du Parlement, 
Memb;:-e. 

- .se Chef de, Scrv:ce duP!an (ou son '"l'présentant), Se­
créta2.Î.~c pe!·21~~Ent. 

La commission des Investissements pourra appeler en con. 
sultation toute personn~ qualifiée par ses compétences parti­
culières. 

Elle établit son règlement d'orore intérieur. 

Art, Il, 

Moyennant ravis favorable de la Commission de~ Investis­
sements, J'agréation en tant qu'entreprise prioritaire est pro­
no!'cée par a~f','é ro""t pri~ aprè's délibération en Consl?i1 d>s 
Ministres, surproposition conjol.i1te du Mittistre des Finances et 
du Ministre de J'EconOl;tie. 

Lorsque l'agréation est donné pour l'extension d'une activi­
té déjà existante, les avantages ne sont accordés que pour la 
dite extension et sous réserve que les éléments et les résultats 
de celle-ci soient individualisés, 

:,M·:P' >:' 

L'arr@té royal d'agréatlon définit notamment: 

,,:j'. !~?b.~~t je~,?~t~':'!;!!I, po.':V) l.e~1;l~lle~~ ,~~~g:~a~qn esteliJl1i­
• '" tâti~mènr atcord~e'; " i',' ,', " , ' , " , 

- le programme diéquipement et d'exploitation de rentre7 
prise, tel que prévu dans le cadre de ces activités ; 
les obligations incombant G l'entreprise, en~1"e autres 

'" " <Nant' 4)' 'la, fourniture régUYèft':. au· Miftistère compétent, 
, de$ •. :renseigaemll>lJts statillltiqtieallelafifs Il la prodtlction" 
à la main d'œuvre, et à la consommation des matlt!Pes 
premières èt dedemj-produits ; 

,, 
! ' 

1 
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__ les garanties et avantages dont le bénéfice lui est ac­
cordé dans le cadre des dispositions du prisent Titre, 

Les opérations ré<llisées par l'entreprise agréé et qui ne 
relèveraient pas expressément des activités pour lesquelles 
J'agréation est accordée demeurent soumises aux dispositions 
de droit commun, 

Art, 13, 

Toute entreprise prlori~aire allrée peut bénéficier' de mesu­
res d'exon&atlOl1 et d'allègement fiscal. déter1JlfMes dans cha­
qUe cas d'espèce, â l'intérieur du cadre limitativement fixé ci. 

après, en fonction de la nature, de l'importance et des condi· 
ditions particulières d'activité de l'entreprise, 

1·) Exonération totale ou partielle des droits et taxes d'en­
trée SUI' les matériels, matériaux, blet!!! d'équipement et d'in­
stallation Indispensables à la réalisation du programme d'in­
vestissement dans la mesure cà il ne s'agit pas debfens d',­
quipement bénéficiant de l'exonération prévue à l'art, 5 ; 

2°) Exonération totale ou partielle, pour une période dé­
termir..ée ne pouvent excéder Cinq ans à compter d~ la dat~ d' 
entrée en exp:oitation, (bs droits et :ax:::s d'entrée: 

a) sur certaines matières premières et produits entrant in.­
tégralement ou partiellement 'Clans la composition des produits 
œuvrés ou transformés 1 

b) sur certaines matières pmnlêres et produits qui sont dé­
truits ou perdant leurs qualités spécifiques au cours des opé­
rations de fabricat;on, ainsi que sur les matières premières ou 
produits destinés au conclIUonement ou à l'emballage, non réu­
tilisable des produits œuvrés ou transform~,~ 

c) sur le renouvellement de certains matériels spécifiques 
d'installation et leurs pIèces de rechange; 

3°) Exonération totale ou partielle, pour une période n'ex,.. 
cédant pas les cinq premières années d'exploitation, de. 
l'Impôts et taxes sur les revenus professIonnels ; 

4°) Exonération totale ou partielle, pour une période n'ex­
cédant pas les Cinq premières années d'exploitation, des im. 
pôts et taxes sur les revenus mobiliers provenant d'investis­
sements de capitaux - au ,sens défini au 20 de l'article 5 ­
dau une entreprise prioritaire agréée. 

5·) Exonération totale ou partielle des redevances fonciè­
res ou minières ; 

6") Déduction de l'assiette de l'impOt sur tes bénéfices in.­

dustriels et commerciaux de sommes égales à celles effectt­
vement réinvesties dans' rentreprise elle-même ou dans une 
autre entreprise agréée. 

Art, H. 

Les capitaux - au sens dëfini au 2" de l'article 4 - in· 
ves~is dans une entreprise prioritaire agréé peuvent être ra. 
partlés aprêa Un délai mlnlmum de clnq ans. 

. Les profit~ et intérêts,de ces capitaux pourront être rapa· 
triés dans la l'mite annuelle de 5% du capital investi, 

Les modalltâ d'application da pr&ent artJde faœt l'Q,. 
bjet de mesures prises en vertu de l'article 34 du prisent co­
de, ~ 

Art, 15 

L'Etat ou les organismes publics ou SeDlI.publles peuvent 
participer au capital des entreprises agréées ou accorder à 
celleS-Ci hu:, gar::ln:1:! pour des emprunts contractés par elles 
en vue d~ la réalisation de leur programme d'investissement. 

, . \ , 

' _''~'2';'ftlii.tC?> ", ',' ,~,/ ' :t.:., 

Ait. 16, 

Pour les besoins de leur installa~lon, les en!repr!s2s ag!'ees 
peuvent demander à btnéficier de la procédure d'exproprIa­
tion .pour cause d'utilité ~" 

Des terrains ou bâtiments appartenant à l'Etat pourront 
faire l'objet, à leur profit, de vente. de location ou d'apport 
en société, 

Le cas échéant, l'Etat et les organismes publics ou seml. 
publics pourront procéder, au profit, c{entreprises agréés, à 1'1 
des équipements de wne et de terral.ni!l industriels, 

Art. 17. 

Dans le carte de la règlementation des changes, il pourra 
être réservé aux entreprises prioritaires agréées des priorités 
pour l'octroi des devises nécéssaires à l'achat des matières 
premières et produits qui sont détruits ou qui perdent leurs 
qualités spécifiques au cours des fabrications. ains que dH 
emballages non réutilisables, 

Art. 18, 

Il pourra être institué en faveur d2~ ~l1::rc;li'is:= pr:or:ta:r25 

agréées: 
- un régime de mesures tendant à les protéger, dans les 

limites de l'intérêt général, contre la concurrence de produits 
provenant de l'étranger: 

- une exonération ou une réduction des droits de sortie sur 
les produits préparés, manufacturés ou industrialisés SUI' les­
quels porte l'activité ayant donné lieu à l'agréation, 

Art. 19, 
Les en~reprises agréés pourront - à qualité et à prix égal 

bénéficier d'une ,priorité pour les marchés de travaux, de 
fournitures et de transport auxquels la législation sur les mar­
chés publics est applicable, 

Art, 20, 

En cas de non réalisat1on, du fa!t d'U!l~ f'ntr?pr!5e ",gréée, 
de l'une des obligations prévues par l'arrêté royal d'agréa­
tion, ou de manquement grave à l'une de ces obligations, le 
retrait d'agréation est prononcé dans les formes prévues pour 
l'agréation, après mise en demeure par lettre recommandée du 
Ministre de l'Econom'e, avec accusé de réCeptiOIL non suivie 
d'effet dans un délai de soixante jours, 

Art, 21. 
Dans le cas de retrait d'agréation, l'entreprise est soumise 

au régime de droit commun, et ce, à partir d'une date fixée 
dans l'arrêté roy;}l retira'nt l'agréatioa, 

Art, 22, 

Tonte entreprise agréé comme prioritaire peut demander à 

être replacée sous le régÎttle de droi' commun. 
La décision à cet ëgard est prise dans les mêmes formes 

que l'agréation, 
TITRE III, 

1 
Du régime fiscal stabilisé, 

Art. 23, 

Certaines entreprises visées à l'article 7 et présentant d~s 

programmes d'activité jugée d'une importante pridominante 
pour œdéveloppement économique du Pays peU'Yll2ltobtenir 
le bénéfice d'un régime fiscal stabilisé, et ce. dans le cadre 
d'une convention à passer avec t'Etat. 

___ 
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AIrt. 24. 

I.ea entJ"epnses ~ precf'daet A 4es e3te_ep pour­
ront, !pOur ces extensions, être admises au bénéfice du régime 
fiscal stabilisé pour autant qu'elles puissent justifier que leur 
~' clextemtiea eet le aatare à permettre\tll accrofs.. 
sement de productioo égal à celui qui aurait pu normalement 
être attendu d'une entreprise' nouvelle de même nature. 

Art. 25. 

'Le régime fiscal stabilité est destiné à garantir aux' entre­
prises agréées la stabilité de tout ou partie des impositions 
directes, et, exceptionnetlement, de certaines impositions in­
directes pendant une période maximum de vingt cinq ans, 
majorés le cas échéant, dans la limite de cinq ans, des délais 
normaux d'installation. ' 

La période en question est déterm!né~ en fonction de la du­
rée d'amortissement du capital investi conformément au pro­
gramme agréé. 

Pendant la ;période d'application d'un régime fiscal stabili­
sé, aucune modification ne peut être apportée aux règles d'as­
siette eet de perception, ainsi qu'aux tarifs prévus par ce ré­
gime en faveur de J'entreprise bénéficiaire, 

Pendant la période d'appUcation d'un Î:égime d'assiette et 
l'entreprise bénéftdafre. ;, 

Pendant la même ,période. l'entreprise bénéfidafre ne peut 
être soumise ate; impôts, ta}écs e: contributions de toute natu­
re dont la création résulteraIt d'une disposition postérieure à 
la date d'application du régime fiscal stabilisé. 

Art. 26. 

La demande d'admission aubénéfic~ du régime fiscal stabi. 
, lisé 'est instruite en fonction des critères prêvus à l'article 8 et 
auivant la procédure stiputée aux articles 9 et 11. 

La convention est approuvée par arrêté royal pris dans les 
formes prévues à J'art:de 11. Elle ne peut être modifiée que 
du consentement mutuel des parties. . 

Les avenants 'sont pris dans les mêmes formes qUe la'con­
vention. 

Art. 27. 

, La conventloa comporte notamment Jea stipulations suivan­
tes; 

1·) la dUF~ de son application. durêe devant coïncider avec 
celle du régime fiscal sta&lll.sé : 

2ï) les eJlgagemènts de l'entreprise, en particulier en ce qui 
con,.:erne les programmes d'équipement et de production avec 
leurs délaais de mise en ouvre, la part de,la productloo réser. 
vée pOUr le marc,hé intérieur, avec. le cas éthéant, détermi­
nation des prix, les conditions techniques d'exploitation, rem. 
plol et la formatlon de malIl d'œuvre œtloDale. les réaJ.lsa.. 
tians sociales envisagées en faveur du personnel, ainsi que la 
'ourniture des renseignements statistiques requis par le!; pou­
voirs publics. 

3°) les modalités d'application du régime fiscal stabilisé ;, 

4<') tous autres avantages 'et garanties prévus au.profit de 
l'entreprise hénéfici$' dans les', domaines jUridique, écono. 
mique et financier, notàmm~nt t6ut ~tl p~~iie des avantages 
prévus'aux articles 13 ;l 19 : 

5°) les modalité éventuelles d'arbitrage 

" ": ~ ,.,., 

419­

Art. 28; 

La, convention ne peut comporter, de la part de :rEtat. 
d'elliilgemen\:l ayant pour effet de ~ l'eaffepIiBe de 
pertes, charges, manques à gagner dûs à l'évolution de la te­
chnique ou de la conjoncture ou à des facteurs naturels: ou 
Propres à l'entreprise. 

Art, 29. 

En cas de modificatiO!f du régime fiscal de droit commus, 
l'entreprise peut demander que la dite modificatloa lui soit ap­
pliquée. '. , . 

Cet aménagemen~ peut être accordé par voie d'avenant à la 
convention. 

Art, 30. 

La convention ipeut préVOir que le regléJment des Utiges re­
latifs à la validité, à l'interprétation ou à l'exécution de la 
convention fera l'objet d'une procédure d'arbitrage dont elle 
détermine les modalités. 

Art. 31. 

Les dispositions des articles 20 et 21 sont applicables à 
l'entreprise ayan~ fait l'objet d'un convention, sous réserve d .. 
l'appUe~tioa des modalités d'arbitrage éventuel. dont que­
stion à \' article 30 

TITRE IV. 

Dispositions diversas,. 

Art, 32. 

Toute entreprise existant au Burundi à la date de mise en 
vigueur de présent code et se trouvant concurrencée par une 
entrep(ise bénéficiaire de )' agréation, telle que prévue aux 
Titres II et III. pourra sollîciter J'octroi de avantages limi­
tativement énuméré~s ci-après ; 

- garanties relatives Il l'attribution de devises. ft l'attri­
bution de matières premières et à J'écoulement de cee" produ­
ction ; 
- bénéfice des mêmes droits de douane et droIta oa lmmpOta 

indiretts frappant exclusivement \'approvisi~ement et la 
production. ' 

Ces avantages ne pourront ètre accordés que pour l'entre­
prise concurrente agréée. 

Art. 33. 

Les demandes visèes à l'article 32 sont prés~nté;:s et in_, 
struitea selol'l les mêmes modalitésqae celJea relà~a ,à r0­

ctroi d·agréation. 
Art. 34. 

Des arrêtés royaux détermlneroat les modalltés d'application 
du prl!Ji;ent code d'investIssements. 

Art. 35. 
. La présente 101 entre e:l vig~r le Jour de sa publîcatiOll. 

'. Donné à Bujumbura, le 6 août 1963. 


Par le Roi, 

MW,MiBUTSA N, 


Le Premier Ministre. 

P.' NGENDANDUMWE. 


Vuet scellé du sceau de l'Et<1t.' 

Le Ministrt" de }<1 Justice. 
KARISABIYE François. 

\, 

' .' , ' 
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Loi du 21 août 1963, portant approbation de la 

Convention du 26 avril 1963 de l'Union Moné.. 
taire entre le Royaume du Burundi et la Répll­

. hll(fUe RwatldàiSe et dé ta BanqUe d'Bmi!Sion du 
Rwanda et du Burundi. 

Nons, MWAMBUTSA IV, 

A tons présents et à venir Salut 1 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi. spécialement 
en son article 122 nO .... 

Le Parlement en sa séance du 21 août 1963 a adopté et 
nous sanctionnons ce qui. suit : 

Convention du 26 avril 1963 entre le Royaume du 
Burundi et la République Rwandaise fixant pour 
c.er.taines positions du~d.esdrotts d'entrée de 
nouveaux taux. 

Son Excellence le Président de la République Rwandaise 
et 

Sa Maie~é le Roi du Royaume du ~urundi 

Considérant la nécessité d'adapter les taux des droits d'en­
trée ; 

Considérant qu'en vertu de l'Union douanière, décidée à 

Addis-Abeba le 19 avril 1962 et concrétisée par les ordonnan­
ces légi~lat.\ves llO B/127 et Rl128/4q du ,2,2 j~ÏIl -962. il est 
nécessaire de réaliser de commun accord pareille adapta~ion. 

Vu les travaux préparatoires du Comité technique paritaire 
en: matière doùariière ":' 

Revu tel que modifié à ce jour, le décret du 16 novembre 
1959portant le tarif des droits d'entrée; 

On~ décidé de conclure une Convention et ont nommé à cet 
effet. pour leurs plénipotentiaires. à savoir : 

- S. E. CYIMANA, Ministre des Finances. chef de la dé. 

lé'<l~tion. .. . '.' . 
;... S.E. HABAMENSHI; Ministre des Affalreil Etrangères 

- S. E. BAGARAGAZA. Ministre du Plan. de la Coopé­
ration ~t d~ rl\ss~stance Technique.. . 

Sa Ma'jesté "le Roi dùRoyaume du BurtJ.D.di :.. 

- S. E. KATIKATI, Ministre de l'Economie, chef de la 
déléga~on 

- S. E. RURAMUSURA. Ministre de l'Agriculture 

- M. NSENGIYUMVA. Chef de Cabinet de S. E. le 
Premier Ministre 

- M. BITARIHO.Chef de Cabinet de S. E. le Ministre des 
Finances lesquels, après s'être commmuniqué leurs pleins pou.. 
voirs et les avoir reconnns en bonne et due forme. sont conve­
nus des dispositions suivantes : 

..... , ... ' 

Article tmique 

. ~ ~~!l.tjQn.~ ~ 2& e!fJlllt963 elltre lAt Royau­
me du Burundi et la République Rwandaise et de la Banque 
d'Emission du Rwanda ~ du Burundi dont le texte est annexé 
à la préselJte 1.01•. ~Pa ... .Ro~ ..·.6urund;i. S9Il pIeSa et 
entier effet, à la date convenue entre les deux états. 

Promulguons la présente loi. ordonnons qu'eUe soit revêtue 
du Sceau du Royaume et publiée au Bulletin Officiel du Bu­
rundi. 

Donné à Bujumbura. le 21 septembre 1963. 

Par le Roi, 


MWAMBlITSA IV. 

Ministre des Finances. 


F. BITARIHO. 

Vu ~ Scellé du Sceau Royaume. 


Ministre de la Justice. 

F. KARISABIYE, 

Art.!. '~ 

Pour les positions du tarif des drol~ d'entrée reprises à l'an­ .,..:~';f"
.~ 

nexe à la présente Convention, les Parties contractantes, l\OUS •.>; 

.. -trésérve de réciprocité, décident demet~~ en vigue~r. à partir 

du premier Ileptembre 1963, les, taux Hgùrant à la di~e annexe .~ 


èh regard de chacune d~s posi:ioris dans la co!onne « taux de ."~ 


droit proposé ». . . 

. ElIes décident également d'établir en regard de chacune de 

ces positions des taux maxima dans la limite desquels des mo­
 1
difications peuvent être apportées conjointement par les Mi. 
nistres compéntents des pays de l'Union. Ces taux maxima fi­

f~' 1

gurent également à la dite annexe. """i#. 
Art. 2. ,,1('·'i·,',<:.'''·: 

....':'
Elles décident de modifier et de compléter conséquemment .' 

le tarif des droits d'entrée, annexé au décret du 16 novembre 
1959. tel que modifié à ce jour. -J 

Elles pr~cisent que pour les positions faisant l'objet de la i , 

présen~e Convention les réductions de taux accordés précé. 
.~ 

demment par arrêté ministériel sont rapportées. .....,./. ~':'. 

Fait à Kisenyi. en cinq exemplaires 
le 26 avril 1963. 

Pour le Royaume du Burundi 
S. E. KATlKATI. Ministre de l'Economie 


. chef de la &lé~~I1 


S. E. RURAMUSURA, Ministre de 

de l'Agriculture 


M. NSENGIYUMVA, Chef d:~ 
Cabinet du S. E. le Premier Ministre 

M. BITARIHO. Chef de Cabinet de S. E. 
Je 4\41n.isUe des. F.ina.I:loœs... 


Pour ~ République Rw~ndaise 

S. E. CYIMANA. Ministre des Finances. 


Chef de la délégation 

S.E. HABAMEN~.Ministre 


des Affaires Etrangêres 

S.E. BAGARAGAZA, Min1al;re du Plan. de la 


Coopération et de l'Ass1~ance Techniques 
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Loi du 12 septembre 1963 portant approbation du 
Traité d'Amitié avec l'Etat d'Israël. 

Mwambutsa IV 

Mwaml du Burundi 


A tous, présent et à venir, Salut ! 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi, considérée spé­
cialement en son article 60, relatif aux traités internationaux; 

Sur propos1tion de Notre Ministre des Affaires Extérieurs 
et du commerce Extérieur ; 

L'Assemblée Nationale a adopté et Nous sanctionnons ce 
. qui suit : 

Articl~ unique. 
Le traité d'amitié entre le Gouvernement du Royaume du 

Burundi et le. Gouvernement de l'Etat d'Israël, signé à Jé~ 

rusalem, le 20 décembre 1962, est approuvé, 
Le texte du dit traité sera reproduit iintégralement en an~ 

nexe de la présente loi. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 

du sceau de l'Etat et publiée au Bulletin Ôfficiel du Burundi. 

Donné à Bujumbura, le 12 octobre 1963. 


MWAMBUTSA IV, 

Par le Mwami, 


Le Ministre des Affaires Extérieurs et du 

Commerce Extérieur, 


Lorgio NIMUBONA•. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat 


Le Min:stre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


Mwambutsa IV 

Mwan.: du Burundi 


A tOUS, ceux qUi ces présentes Verront, Salut ! 


Un traité d'amitié ayant été signé à Jérusalem, en date du 
20 décembre 1962, entre le Royaume du Burundi et l'Etat 
d'Israël, Traité dont la teneur suit: 

entre 

TRAITE D'AMITIE entre le Royaume du Burundi et 
l'Etat d'Israël. 

Le Royaume du Burundi et l'Etat d'Israël désireux de ren~ 
forcer les liens d'amitié qui unissent leurs deux pays, animés 
d'un même idéal de paix de démocratie, de progrès et de 
justice sociale, sont convenus -le ce qui suit : 

Article 1. 

Les hautes Parties contractantes s'attachent, par. tous les 
moyens,'~ faire régner la paix et l'amitié entre le Royaume du' 
Burunœ.'at d'Balail et entre leurs peuples. 

~/{P;~\~: 

,': 

.,"" 

S.O.B. 'No 12hti/f3 

Art. 2. 

Les Hàl.ltes' Parties contractantes s' engagent à régler par 
des moyens pacifiques tout différend ou conflit de quelque 
nature que ce soit qui pourraiit s'élever entre elles. Au cas 
où un règlement satisfaisant ne pourrait être atteint par les 
voies diplomatiques ordinaires, les Hautes Parties contratantes 
auront recours aux voies prévues par les dispositions de la 
Charte des Natlons-Unies. 

Art. 3. 

Chaèune des Hautes Parties contractant~s pourra envoyer 
au:près de l'autre des représentants diplomatiques lesquels, 
après qu'ils auront été dûment reconnus et acceptés, jouiront 
pendant toute la durée de leur mission, et sou$ condition de 
réciprocité, des droits, privilèges et iminunités généralement 
reconnus aux représentants des mémes rang et statut par le 
droit international et J'usage entre nations. 

Art. 4. 

Compte tenu du développement des relations diplomatiques 
entre les deux Pays. chacune des Hautes Parties contractan­
tes pourra nommer des Consuls Généraux , des Consuls, des 
Vice Consuls, Agents Consulaires et des Consuls Honoralre~ 
lesquels, après qu'ils auront obtenu leur exequatur ou toute 
autre autorisation valable, seront autorisés à remplir leurs 
fonctions officielles dans les villes de l'autre Partie contra­
ctante. 

Ces représentants consulaires jouiront, sous condition de 
réciprocité, des droits privilèges et immunités général\.!ment 
accordés aux représentants des mêmes rang et statut par le 
droit intrenational et J'usage entre nations. 

Art. 5. 

Ce traité est sujet à ratification par les Hautes Parties con­
tractantes, en conformité avec les dispositions de procédure 
constitutionnelle en vigueur -dans chaque Etat. Il entrera en vi~ 
gueur avec l'échange des instruments de ratification qui aura 
lieu le plus tOt poSSible. 

En fol de quoi, les sOUSSignés ont apposé leurs signatures 
au présent Traité qui a été établi en deux exemplaires ori­
ginaux, chacun en français et en hébreu, les deux textes fai­ '\ 

sant également foi ~ et ce à Jérusalem.. le 20 décenmbre 1962, 
correspondant au 23 kislev 5723. 

Pour le Royaume du Burundi 

Mwami Mwambutsa IV, 


Roi du Buruncll 


Lorgio NlMUBONA, 

Ministre des Affaires EX:t~rÎ'eurs. 


Pour l'Etat d'Isral!l 

Izhak BEN~ZVI 


Président' de l'Etat d'Israël 


David BEN.GURION. 

Président du Conseil et Ministre des Aff. Etran. a.i. 




promouvoir l'entente la plus complèt~ pOSSible entre leurs 
pays respectifs dans le domaine inteUectuel, artistique et scien­
tifique ainsi que la compréhension des institutions et de la vie 
social de leur pays respectifs, sont convenus de ce qui suit: 
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La loi du 12 octobre 1963 portant approbation de 
rAccord culturel avec l'Etat d'Israël. 

Mwambutsa, 

Mwami du Burundi, 


A tous, présents et à venir. Salut ! 

Vu, en son article 60, la Constitution du Royaume du Bu­
rundi ; 

Sur proposition de Notre Ministre des Affaires Extérieures 
et du Commerce Extérieur : 

L'Assemblée Nationale a adopté ;et Nous sanctionnons ce 
qui suit; 

Article unique : 
L'accord culturel signé à Jérusalem, en date du 20 décem­

bre 1962, cnt'e le Royaume du 13umndl Ct J'S,tat d'r~rüël, ac­
cord dont le texte sera reprodui,t intégralement en annexe de 
la loi, est approuvé, 

Promulguons la présente loi. ordonnons qu'elle soit revêtue 
du sceau de l'Etat et publiée au Bulletin Officiel du Burundi. 

Donné à Bujumbura, le 12 octobre 1963. 

MWAMBUTSA IV, 


Par le Mwami. 

Le Ministre des Affaires Extérieures et du 


Commerce Extérieur. 

Lorgio NIMUBONA. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


Mwambutsa IV. 

Mwami du Burundi 


A tous, ceux qui ces présentes Verront, Salut 1 


Un accord culturel entre le Royaume du Burundi et l'Etat d' 
Israël, ayant été signé à Jérusalem, en date du 20 décembre 
1962 : 

Accord dont la teneur suit : 

Accord culturel entre le Royaume du Burundi et l'Etat d' 
Israël; 

Le Royaume du Burundi et l'Etat d'Israël désireaux de 

= 

Art. 1. 
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à encourager 

et à faciliter les échanges culturels entre leurs deux pays er 
à donner leur appui aux projets et'aux Initiatives visant le 
même but. 

Art. 2. 
Les Hautes Parties contractantes veilleront à faciliter les 

échanges dans le domaine de la culture, de la science et de 
la littérature et favoriseront notamment, sur une base de ré­
ciprocité, la collaboration entre chercheurs et hommes de 
science des deux pays, J'échange d'ouvrages, en original ou 
traduction, de publications, de films et diSQues ayant un CB_ 
ractère éducatif. Binsi que J'échange des copies d'oeuvres et 
d'objets ayant un caractère artistique. 

Art. III, 
Les Hautes Parties contractantes favoriseront aussi les 

échanges d'hommes de lettres et de science, de conféren­
ciers et d'étudiants et prendront toutes mesures propres à 
faciliter les voyages de 'leurs nationaux, l'organisation de ré­
unions culturell,:,s ou sckntifiques. 

Art. 4. 
L?s Haut~s Parti~s ccntract:!;:!tes vemc,:,on~ au è:ve10p­

pemcnt dl! tcurlsme ent:-e les deux pays atn de p:'O!1"ouvo:r 
la compréhension réciproqùe, rendant ainsi plus complète l'en­
tente entré' les deu): i'c:1plcs. 

Art. 5. 
Cet accord est sujet à ratification par les Hautes Parties 

contractantes en conformité avec les dispositions de procédu­
re constitutionnelle en vigueur dans les deux pays. Il en­
trera en vigueur avec l'échange des instruments de ratifica­
tion qui aura lieu le plus tôt possible. 

En foi de quoi. les soussignés ont apposé leurs signatures 
au présent Accord qui a été établi en deux exemplaires ori­
ginaux, chacun en français et en hébreu, les deux textes fai­
sant également foi - et ce à Jérusalem, le 20 décembre 1 %2, 
correspondant au 33 kislev 5723. 

Pour le Royaume du Burundi. 
Mwami MWAMBUTSA IV, 

ROj du Burundi 

Lorgio NIMUBONA, 
Ministre des Affaires Extérieures. 

Pour l'Etat d'Israël, 
Izhak BEN-ZVI 

Président de 'Etat d'Israël 
David BEN-GURION 

Président du Conseil et Ministre des Affaires Etrangères 
ad interim. 

il. 

,',' 

.t~:· 'i. , . 

"'/ 


Ayant vu et examiné ledit Traité, Nous l'avons approuvé 
et aprouvons en toutes et chacune de ses perties, en vertu 
des dispositions qui y sont contenues et conformément à 
l'article 60 et 61 de la Constitution du Royaume dp Burundi, 
relatifs à la ratification et à la promulgation des traités et des 
lois; 

Déd<lrcnf, qu'il est <lcceptê, r:lUfié et confl!1l!::, et ,?romet­
tons qu'il sera inviolablement et intégralement observé. 

En foi de quoi Nous avons donné les présentes, revêtues 
du sceau de Notre Royaume. 

A Bujumbura, le 12 octobre 1963, 

Mwambutsa IV. 

Le Ministre des Affaires Extérieures et du 
Commerce Extérieur, 

Lorgio NIMUBONA. 

./"" f 
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,1. : 

Ayant vu et examiné ledit accord, Nous l'avons approuvé 
et approuvons en toutes et chacune de ses ,parties, en vertu " ; des dispositions qui y sont contenues et conformément à l'arti­

" , cle 60 et 661 de la Constitution du Royaume du Burundi, rela­'. tifs à la ratiFication et à la promulgation des trait~ et lois ; 

Déclarons qu'il est accepté, retifié et confirmé, et promet. 
tons qu'il sera inviolablement et intégralement exécuté. 

Loi du 12 octobre 1963 portant approbation de 
l'Accord de coopération technique et culturelle 
avec la France. 

MWAMBtrrSA IV. 

Mwami du Burundi. 


A tous, présents et à ven~, Salut 1 


Vu la Constitution du Royaume du Burundi spécialement 
en son article 60, relatif aux traités internationaux; 

Sur proposition de Notre Ministre des Affaires Extérieures 
et du Commerce Extérieur ; " 

L'Assemblée Nationale a adopté et nous sanctionnons ce 
qUi suit: 

Article unique. 
L'accord de coopération technique et culturelle entre le 

Royaume du Burundi et la République Française, signé à 
Bujumbura, le Il février 1963, est approuvé. 

Les dispositions dudit accord seront reproduites Intégrale­
ment en annexe du texte de la loi, 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revê­
tUe du sceau de l'Etat et publiée au Bulletin Officiel du Bu­
rundi. 

Donné à Bujumbura, le 12 octobre 1963. 
MWAMBtrrSA IV, 

Par le Mwami, 
Le Ministre des Affaires Extérieures et du 

Commerce Extérieur. 
Lorgio NIMUBONA. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat. 
Le Ministre de la Justice. 
KARISABIYE François. 


MWAMBtrrSA, 

Mwami du Burundi, 


A tous, ceux qui ces présentes Verront. Salut ! 


L'accord de coopération culturelle et technique entre le 
Gouvernement du Royaume du Burundi et le Gouvernement 
de la République Française, ayant été signé à Bujumbura, 
en date du Il février 1963 ; 

Accord dont la teneur suit : 

Accord d.~ coopération culturelle et technique entre le Gou­
vernement du Royaume du Burundi et le Gouvernement de la 
République Française. 

Le GOuvernement du Royaume du Burundi, d'une part et 
le Gouvernement de la Républque Française, d'autre part; 

En fOj de quoi Nous aVons donné les présentes, revêtues 
du sceau de Notre Royaume, 

A Bujumbura, le 12 octobre 1963. 
MWAMBtrrSA IV. 

Par le Mwami. 
Le Ministre des Affaires Extérieures et du 

Commer.ce Extérieur, 
Lorgio NIMUBONA. 

Désireux de resserrer leurs relations, et de fixer, sur la ba­
se de l'égalité entre les parties contractantes, le cadre général 
de leur coopération dans les domaines culturel et technique, 
afin d'assurer le développement du Burundi; 

Son convenus de dispositions suivantes : 

Art. 1. 
Les deux gouvernement décident d'organiser la coopération 

culturelle et technique entre les deux Etats dans les domaine 
de l'enseignement, de la formation des cadres administratifs 
et techniques, du développement et de la recherche. selon des 
modalités qui pourront être ultérieurement définies par le 
moyen d'arragements compléntaires, en application du présent 
accord qui leur servira de base. 

Art. 2. 
Afin de mettre en oeuvre cette coopération. le Gouvernement 
français s'efforcera d'assurer. au cas où le Gouvernement du 
Burundi en formulerait la demande: 

a) la mise à la disposition du Gouvernement du Burundi 
d'enseignants' françaiS et la participation à la formation des 
enseignants Barundl. 

b) la mise' à la disposition du Gouvernement du Burundi 
d'experts chargés soit de participer à des études. soit de don­
ner des avis techniques SUr des problèmes particuliers. soit 
d'organiser des stages de formation, 

c) l'aide au Burundi pour la réalisation de ses program­
mes des recherche scientifique et technique. fondamentale et 
appliquée notamment par l'intervention d'établissement ou 
organismes spéCialisés en ces matières, 

Art,3. 
En vue d'assurer cette coopération. le Gouvernement fran­

çais s'efforcera, au cas où le Gouvernement du Burundi en 
formulerait la demande, de mèttre en oeuvre les moyens sui­
vants: 

a) l'octroi de bourses et l'organisation de stages d'études 
ou de perfectionnement. 

b) la participation de' ressortissants du Burundi à des cy­
cles d'études et à des stages de formation profeSSionnelle, 

c) l'envoi de documentation e: l'organisation de confé­
rences, la présentation de films ou de toUs autres moyens dif­
fusion d'information culturelles et techniques, 

d) 1'intervention des organismes spécialisés dans les étu­
des visant au développement économique et social. 

Art. 4. 
Une commission mixte dont les membres sont désignés par 

les deux Gouvernements et à laquelle peuvent être adjoints 
des experts. se réunit au moins une fols an, à Paris ou à 
Bujumbura • 

'f -. 
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Elle examine à la lumière des résultats déjà obtenus, le pro~ 
gramme de l'année suivante et le soumet à l'assentiment des 
deux gouvernem~nts. Le programme peut être modifié d'un 
commun accord en cours d'année. 

. 	 Art. 5. 
La sélection des candidats aUx bourses culturelles et techni~ 

ques du Gouvernement français est préparée par une commi~ 
sion mixte spéciale qui se réunit chaque année à Bujumbura. 

Art. 6. 
En ce qui concerne renvoi de personnel, la coopération 

instaurée entre le Gouvernement du Burundi et le Gouverne~ 
ment français s'établit sur la base d'un financement commun. 
et selon les modalités suivantes : 

a) le Gouvernement français prend en charge de voyage 
et la rémunération du personnel effectuant une mission de 
courte durée. Le Gouvernement du Burundi assure à ce per~ 
~onnel un logement et les moyens (transport. secrétariat) né~ 
cessaires à l'accomplissement de sa mission.~••. b) en ce qUi concerne les missions dont la durée est égale 
ou supérieure·à un an, ie Gouvernement français prend en 
charge le voyage du personnel et de sa famille. 

Le Gouvernement du Burundi verse à ce personnel unè 
rénumération équival ente à ceUe qu'iIIe alloue aux agents 
Barundi du même grade et lui ~ssure un logement et les 
moyens (transport, secrétariat) nécessaires à )'accomplisse~ 

ment de sa' mission. Le Gouvernement français verse à ses 
ressortissants un complément de rémunération. 

Art. 7. 
Les experts. ingénieurs. instructeurs et '~utres techniciens 

! . 	 français envoyés au Burundi dans le cadre du présent accord 
et des arrangements complémentaires qui pourraiient interve~ 
nir. sont placés pendant leur séjour sur le territoire de cet 

,. 	 Etat sous le régime suivant: 
a} le Gouvernement du Burundi exonère de tous droits de 

douane, ou autres taxes, prohibitions et restrictions à nmpor~ 
tation ou à l'exportation, ainsi que de toute autre esp~cc de 
charges fiscales, les meubles et effets personnels introduits 
sur le territoire de cet Etat par les personnels désignés au 

1· 	
présent article ainsi que par les membres de leur famille. Ces 1 

personnels sont exemptés, au Burundi. de tous impôts sur la 
portion de leur traitement versée par le Gouvernement fran­
çais. 

b) à l'issue de leur mission les personnels désignés au pré~ 
sent accord :peuvent effectuer la conversion en francs fran­
çais et le transfert des fonds leur appartenant. 

le Gouvernement -du Burundi applique à ces personnels 
.~' 	

c) 
et à leur famille, à leurs biens, fonds et traitements, le statut 
dont bénéficient les experts des Organisations internationales. 

Art. 8. 
Dans le cas où le GOuvernement de la République Fran~ 

çaise fôurnit au Gouvernement du Burundi ou à des collecti. 
vités ou organismes désignés d'un commun accord des machi­
nes, instruments ou ~uipements, le Gouvernement du Buru. 
ndi autorise l'entrée de ces fournitures p~ohibitions et restri­ . , 

,;ctions à J'importation ou à l'exportaton ainsi que de toute 
espèce de charges fiscales. 

Art,9. 
Le Gouvernement -du Burundi désigne les techniciens baru­

ndi qui assistent les experts français. Ceux-ci s'emploient, 
dans le cadre de leur mission, à donner à leurs assistants les 
Informations nécessaires. 

Art. 10. 
Chacune des parties contractantes tIOtlfiera à J'autre l'ac­

compliissement des procédures reqUises par sa cOnStitution 
.pour la mise en vigueur du présent accord. CelUi-ci prend 
effet à la da~e de la dernière de ces nOtifications. 

Art. 11. 
Le présent accord, ainsi que tous arrlmgeJ;llents compléh­

taires conclus en application de' ses diSPOSitions, peUt être 
modifié d'un commun accord entre les dfiu: gouvernèments. 

Art. 12. 
Chacun des deux gouvernement peut dénoncer le présent 

accord. 
La dénoncation est notifié par le Gouvernement qUi l'a dé~ 

cidée à rautre gouvernement. EUe prend effet quatre vingt 
dix jours après cette notification. 

Fait en deux exemplaires en langue française à Bujumbura, 
le 11 février 1963. 

Pour le Gouvernement de la République Française, 

L'Ambassadeur de France à Bujumbura, 


. Marc BARBEY. 


Pour le Gouvernement du Royaume du Burundi, 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 


NIMlIBONA. 


A yant vu et examiné ledit 'accord, Nous ravons approuvé 
et approuvons en toutes et chacune de ses parties. en vertu 
des dispositions qui y sont contènuess et conformément à 
l'article 60 de la Consti~tion du ROyaume du Burundi. 

A Bujumbura ,le 12 octobre 1963. 
MWAMBUTSA IV, 

Par' le Mwaml, 

Le Ministre des Affaires Extérieures et du 


Commerce Extérieur, 

Lorgio NIMUBONA. 


rundi; •. . 
l'accord technique avec Israël et du protocole 

LOi du 12 octobre 1963 portant approbation de 
Sur proposition de Notre Premier Ministre et' Ministre des 

annexe à cèt accord. Affaires Extérieures et du Commerce Extérieur a.i. ; 
L'Assemblée Nati,onale a adopté et Nou,s :.sànctionnons ce 

qui sUlt : .,. MWAMBUfSA IV, 

'Roi des Bàrtlndi, 
 Article unique. 

A toUs, :présents et à venir, satUt ! '. L'accrd de coopération technique et le .protocole annexe 
Vu,' en sori ,artide60;Ia: Constltùtroo'dù Royaume du B~ ! à cêt accord, signés à Jérusalem, respëcÎivement le 20 ~ le 
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22 décembre 1962, entre le Royaume du Burundi ,et l'Etat 
d'Israël. sont approuvés, 
- Les diSpositions dudit accord ainsi que le texte du protoco­

le annexe à cet accord, seront reproduits intégralement en an­
nexe de la loi. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revê~ 
tue du sceau de l'Etat et pubUée au Bulletin Offidel du BiI.. 

rundl. 
Donné à Bujumbura. le 12 octobre 1963. 

MWAMBITrSA IV, 
Par le Roi, 

Le Pranler Ministre et Ministre des Affaires Ext&leures et 
du Commerce Extérieur, a.i. 

Pierre NGENDANDUMWE 
Vu et scellé du sceau de l'Etat. 

Le Ministre de la Justice, 
François KARISABIYE. 

MWAMBITrSA IV 
Mwamt du Burundi 

A tous, ceux qui c~ présentes Verront. SalUt 1 

Un accord de coopération technique et un protocole anne~ 
xé à cet accord ayant été signés respectivement le 20 et le 
22 décembre 1962, à Jérusalem, entre le Royaume du Burundi 
et l'Etat d'Israël: .' 

1) Accord du 20 décembre 1962 dont la teneur suit : 
Açeord de coopération technique entre le :RoJlaume du Bu~ 

mndi et (Etat d'Israël. 
Le lloyaume du Burundi et (Etat d'Israël. 
hautement désireux de promouvoir rétabUssement de rela~ 

tions plus étroites de coopération économique, technique et 
adentlfique entre les deux pays et conscients des avantages 
qui pourraient résulter à cette fin de la passation d'accords 
de coopération technique visant à encourager les échanges 
de connaissances et d'enseignements expérimentaux pouvant 
contribuer au développement des ressources économiques, à 
l'amélioration de la capadté de production des deux pays et 
à l'augmentation du bien~être de leurs populations, ont déddé 
de plISser un accord de coopération technique et sont conve~ 
nus de ce qui suit: 

Art. 1. 
Les deux Gouvernements, prenant en considération les ob.­

jectifs prioritaires des deux pays ainsi que l'expérience acqui­
se par chacun d'entre eux, voient dans les domaines d'activi­
té suivants t:eux qui sont les plus indiqués pour une collabo­
ration et une assistance mutuelle entre les deux pays : 

a) L'étude du développement agricole et la formation de 
la main-d'œuvre nécessaire aux besoins de entreprises de dé~ 
veloppement : 

b) L'étude des probltmes de santé publique et la forma­
tion de médecins et du personnel médical prôpres à augmen­
ter le niveau et l'efficacité des services médicaux; 

c) Le développement de la fôrmatioD professionnelle et 
~e; , 

d) Le développement ,du réseau de l'enseignement général 
et de l'enseignement scientifique ; 

e) L'étude des moyens de communication et des services 
de transports par tem, par mer et par air, en vue de leur a~ 
méUoration, et la formation des cadres nécessaires ; 

f) La planification et le développement ~e l'exploitation des 
ressources naturelles et industrielles, et la formation des ca­
dres spécialisés nécessaires ; 

g) L'instruction et l'éducation de la Jeunesse en vue de la 
mission qui lui est dévolue dans le programme de développe­
ment du pays ; 

h) Tout autre domaine d'activité choisi d'un commun ac­
cord par les deux Gouvernements. 

Art. 2, 


Le Gouvernement de l'Etat d'Israël tiendra à la disposition 

" 
"du Gouvernement du Royaume du Burundi. un nombre à fixer 

d'accord entre les deux Gouvernements, des boursses de per-, 
fectionnement dans chacun des domaines d'activité mention­
né à rarticle 1 et. dans le cadre de ses possibilités. enverra 
au Burundi des exper".s, de conseillers et des ouvriers 
spéCialisés, en tenant compte des besoins du Gouvernement 
du Royaume du Burundi. 

Art. 3, 
Dans le cadre de l'exécution du présent Accord, le Gouver~ 

nement de l'Etat d'Israël prendra à sa charge, dans la mesu­
de de ses possibilités financitres, tous les frais d'études et 
d'entretien des stagiaires du Burundi en Israël, De même, le 
Gouvernement de l'Etat d'lsraël prendra à sa charge frais de 

voyage aller.retour des missions d'études israéUennes pour 
de brèves périodes et payera en Israël les traitements des 
membres des dites missions, 

Le .Gouvernement du Royaume- du Burundi prendra à sa 
charge les frais d'entretien et toutes les dépenses inhérentes 
à l'accompliissement de la tâche des membres des missions 
d'études israéliiennes qui seront envoyées au Burundi pour de 
brtves périodes. 

Les conditions d'assistance en experts ou conseillers israé~ 
liens se rendant au Burundi pour de loongues périodes feront 
l'objet d'arrangements particuliers entre les deux Gouveme~ 
ments. 

Art.4. 
Cet Accord est sujet à ratification par les Hautes parties 

contractantes en conformité avec les dispositions de procédu­
res constitutionnelles en vigueur dans les deux pays, Cet Ac~' 
cord entrera en vigueur avec l'échange des instruments de 
ratification, qui aura lieu le plus tôt possible. 

En fol de quoi, les soussignés ont apPosé leurs signatures 
au présent Accord, quii a été étabU en deux exemplaires ori­
ginaux, chacun en françaiS et en hébreu, le,s deux textes fai~ 
sant également foi, et ce à Jérusalem, le 20 décembre 1962, 
correspondant au 23 kislev 5723. ' 

Pour le Royaume du Burundi, 

Mwami MWAMBITrSA IV, 


Roi du Burundi, 


Lorglo NIMUBONA 

MinIstre des Affaires Extérieures, 


Pour l'Etat d'Israël, 

lzhak BEN~ZVI 


Président de l'Etat d'Israël 


David BEN-GURION 
Président du Conseil et Ministre des Affaires Etrangtres. 

~ 
:.;t~ 
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2) Protocole annexe du 22 décembre 1962, dont le texte 

'j suit : 
Protocole annexe à rAccord de coopération technique entre 

1 (Etat d'lsra(!l et le Royaume du Burundi. 
1 Compte tenu du désir du Gouvernement d'Israi!l de facili­

·1 
ter, par tous les moyens, la coopération technique entre l'Etat1 d'Israël et le Royaume du Burundi, il a été convenu que les 

j principes suivants seront adoptés par les deux gouvernements 
pour le règlement des frais à assumer par les deux Parties 
contractantes : 

J 

1. Le Gouvernement d'Israi!l prendra à sa charge les frais 
de voyage aller-retour· et les traÎ:emems des experts israë­
liens envoyés au Burundi en' mission d'étude ou de travail, 
pour une période ne dépassant pas trois mois. Le Gouverne­
ment du Burundi prendra à sa charge les frais occationnés sur 
place par les dits experts. 

j 2. Le Gouvernement du Burundi paiera les frais de voyage 
aller-retour des experts israéliens envoyés au Burundi pour 
une ,période dépassant trois mois, ainsi que ceux des membres 
de leurs familes qui les accompageront, si la durée de feur 
mission le justifie. Le Gouvernement du Burundi paiera à ces 
experts les traitèments conformes aux barèmes en vigueur au 
Burundi, étant entendu que le Gouvernement d'Israi!l s'engage 
à couvrir tOUt supplément requis. Le Gouvernement du Bu­
rundi fournira à ces experts des logements et des moyens de 
transport appropriés à leur travail, 

3. Le Gouvernement d'Israi!1 paiera tous les frais d'études 
et d'entretien des stagiaires et étudiants en"oyés par le Bu­
rundi en Israël. Le Gouvernement du Burundi s'engage. par 
sa part, à couvrir les frais de voyage de ces stagiaires et 
étudiants. 

4. Les conditions énumérées dans les articles 1. 2, 3, ci­
dessus, sont susceptibles de modifications, de commun ac­
cord entre les deux Parties contractantes, en relation avec des 
projets spécifiques. 

Loi du 12 octobre 1963 portant approbation de la 
Charte d'Addis-Abéba. 

MWAMBUTSA IV 

Roi des Barundi 

A tous, présents et à venir. Salut 1 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi, spécialement 
en ses article 60 et 61· relatifs aux ";raités internationaux 
et à la promulgation des lois ; 

Sur proposition de Notre Premier Ministre et Ministre des 
Affaires Extérieures et du Commerce Extérieure, a.i. ; 

L'Assemblée Nationale a adopté et Nous sanctionnons ce 
qui suit: 

Cette annexe à l'Accord· de cOOlpération technique entre 
l'Etat d'Israël et le Royaume du Burundi a été établie en dOll-, 
ble exemplaire, en hébreu et en français, les deux tutes fai­
sant également foi, et ce à Jérusalem. le 25 kislev 5723, cor­
respondant au 22 décembre 1962. 

Pour le Gouverneme nt de l'Etat d'Israël, 

Dr. Haim Y AHIL 

Directeur Général 


Netanel LORCH 
DirecteUr de Division 

Pour le Gouvernement du Royaume du Burundi 
Lorgio NIMUBONA. 

Minist:e d:s Anaires Etr<lngères 

Felix KATIKATI, 
Ministre de l'Economie Nationale, 

Ayant vu et examiné successivemen: ledit accord et ledit 
protocole annexe, Nous les avons approuvés et approvons en 
toutes et chacune de leurs parties, en vertu des dispositions 
qui y sont contenues te conformément aux articles 60 et 61 de 
la Co~titution du Royaume du Burundi. relatifs à la ratifi­
cation et à la promulgation des traités et lois ; 

Déclarons qu'ils sont acceptés. ratifiés et confirmés. et pro­
mettons' qu'ils seront inviolablement et intégralement respe_ 
ctés. 

En foi de quoi Nous avons donné les présentes. revêtues du 
sceau de Notre Royaume. 

A Bujumbura, le 12 octobre 1963. 


MWAMBUTSA IV. 

Par le Mwami, 


Le Periemie Ministre et Ministre des Affaires Extérkures 

et du Ccmmerce Extérieur, a.i. 

Pierre NGENDANDUMWE. 


Article unique : 
La Charte d'Addis-Abéba du 25 mai 1963, portant création 

de l'Organisation de J'Unité Africaine, est approuvée. 
Les dispositions de ladite Charte seron: reproduites inté­

gralement en annexe de la loi. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 

du sceau de l'Etat et publié au Bulletin Officiel du Burundi. 
Donné à Bujumbura, le 12 octobre 1963. 


MWAMBUTSA IV. 

Par le Roi, 


Le Premier Ministre et Ministre des Affaires Extérieures et 

du Commerce Extérieur, al. 


Pierre NGENDANDUMWE. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat. 

Le Ministre de la Justice, 

François KARISABIYE. 
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Art. 1. 
1: Chacune des parties accordera à l'autre partie, sans res­


trictions, le traitement de la nation la plus favorisée pour 

toute ce qui concerne les droits et taxes de douane de toute 

nature qui frappen: les importations ou les exportations ou 

qui sont perçus à l'occasion d'opérations y relatives ou en­


. core qui grèvent les transferts internationaux de fonds e~':we 

du règlement d'importations ou d'exportations, pour tout ce 

qui concerne le mode de perception desdits droits et taxes et 

les règles et formalités relatives aux importations et aux ex­

portations, pour tout ce qui concerne les impôts et autres ta~ 


xes Intérieures de tout!' 'nature qui frappent les marchandises 

importées ou exportées ou qui sont perçus à l'occasion d'opé­

rations y relatives ou pour tout ce qui concerne les lob;, ré~ 


gleinents et prescriptions applicables à la mise en vente, à 

l'achat, à la distribution ou à J'utilisation à J'intérienr du ter­

ri:oire de cette autre partie de marchandises importées. 


2. En conséquence, les marchandises de J'une ou l'autre 

partie importées dans le territoire de l'autre partie ne sèront 

pas soumises, en ce qui concerne les points mentionnés au 

paragraphe 1 du présent article, à des droits, impôts ou ta­

xes plus élevés, ni des réglements ou formalités plus stricts 

que ceux auxquels les marchandises analogues d'un pays tiers 

quelconque sont soumises ou pourront être soumises par. la 

suite. 


3. De même, les marchandises exportés du territoire de l'une 

des deux parties à destination du territoire de l'autre partie ne 

seront pas soumises, en ce qUi concerne les points mentionnés 

au paragraphe 1 du présent article, à des droits, impôts ou 

taxes plus élevés, ni des réglements ou formalités plus stricts 

que ceux auxquels sont soumises, ou pourront être soumises 

par la suite les marchandises analogues expédiées à destina­

tion du territoire d'un pays tiers quelconque. 


4. Les avantages. traitements de faveur, facilités ou priVI­

lèges qui sont ou qui pourront être accordés par l'une ou 

J''1'lrr~ parr'''', concernant les points visés au paragraphe 1 du 

présent article à des marchandises quelconques originaires 

d'un pays tiers ou exportées à destination du territoire d'un 

pays tiers, seront accordés immédiatement et sans réserve 

aux marchandises similaires originaires du territoire de cette 

autre partie. 
 ....5, Les dispositions des précédents paragraphes ne s'appli­

quent pas aux avantages consentis par l'une des deux parties 

en vertu d'une union douanière, marché commun, zone de li 

bre échange ou autre accord commercial multilatéral auquel 

elle est ou pourrait être partie, 


Art, 2, 


Les produits de J'une des partUes. après avoir été en transit 

(hns 1~ t~rr;to're d'un ou de plusieurs pays :iers, ne pourront 


) 
\ 

pas, lors de leur entrée dans le territoire de J'autre partie, être ! 

soumis à des droits ou charges supérieurs à ceux auxquels ils 

seraient soumis s'ils étaient directement importés du territoire 

de ladite partie. 


2. Les dispositions du paragraphe précédent sont également 

applicables aux marchandises qui, durant leur transport sur 

les territoires d'un tHers pays, ont fait l'objet de transborde~ 


ment, réemball8.\Je ou stockage en entrepôt. 


", 

"..
• 
:~ ·1 

t
" .' 
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Loi du 12. octobre 1963 portant approbation de 
l'Accord commercial avec le Tanganyika et de 
ramendement yàfférent. 

Vu, en son article 60, la Constitution du Royaume du Bu­
rundi ; 

Sur proposition de Notre Minis:re des Affaires Extérieures 
et du Commerce Extérieur ; 

L'Assemblée Nationale a adopté et Nous sanctionnons ce 
qui suit: 

Article unique : 
L'accord commercial entre le Gouvernement du Royaume 

du Burundi et le Gouvernement de la République du Tanga­
nyika, signé à Bujumbura, le ~ mai 1963, ainsi que l'emende­
ment y afférent, sont approuvés. 

Les dispositions dudit accord commercial reproduits inté­
gralement en annexe de la loi. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue 
du sceau de l'Etat et .publiée au Bulletin .Officiel du Burundi. 

Donné à Bujumbura, le 12 octobre 1963. 

MWAMBtITSA IV, 
Par le Mwami. 


Le Ministre des Affaires Extérieures et du 

Commerce Extérieur, 


Lorgio NIMUBONA. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat. 

Le Ministre de la Justice, 

François KARISABIYE. 


MWAMBtITSA IV, 

Mwami du Burundi, 


A tous ceux qui ces présentes Verront, Salut ! 

L'accord commercial entre le Gouvernement du Royaume 

du Burundi et le Gouvernement de la République du Tanga­
nyika ayant été signé à Bujumbura, en date du 9 mai 1963. 

Accord dont le texte suit : 

Accord commercial entre le Royaume du Burundi et la Ré­
publique du Tanganyika. 

Le Gouvernement du Royaume du Burundi et le Gouverne­
ment de la République du' Tanganyika, désireux de renforcer 
et développer les relations commerciales entre le Burundi et le 
Tanganyika ont décidé de conclure un accord qui réglera les 
rapports commerciaux entre le Burundi et le Tanganyika et 
ont nommé leurs plénipotentiaires, c'est-à-dlre : 

Le Gouvernement du Royaume du Burundi: 
S.E. M. Lorgio NlMUBONA, Ministre des Affaires Exté­

rieures et du Commerce Extérieur. 
Le Gouvernement de la République du Tanganyika ; 
S E.M.M.R. KUNDYA, M.P. 
Qui, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respe­

ctifs, trouvés en bonne et due forme, se sont mis d'accord SUr 
les articles suivants : 
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Art. 3 	 1 2 Les dispoSitions du paragraphe 1 du présent artIcle n'em.­
il y aura liberté de transit à traver$ le territoire de chaque • pêchent pas 1une ou 1autre partie d imposer des restrictions 

partie par les trajets les mieux adaptées au transit interna~ de change conformes aux droits et obligations que la partie 
tional pour les marchandises de toute origine en provenance considérée a ou pourra avoir en tant que partie contractante 
et en direction des' territoires de chaque partie. à J'Accord relatif au Fonds monétaire international. 

Art. f. 	 3. Aucune des parties ne limitera ou n'interdira l'importa~ 
1. Omque partie exemptera de droits et de c:bargaI. .. 6:baa,.. tion d'une marchandise quelconque provenant de l'autre par­
tillons et le matériel publicitaire de l'autre partie qui sont tie, ou l'exportation d'une marchandise quelconque vers le 
importés' dans son territoi~ et ceux qui entrent temporaire- territoire de cette autre partie, à moins que J'importation du 
ment pour en sortir par la suite, même produit en provenance de tous les pays tiers ou ,son 

(1) artfcles destinés à des essai. ou expérience. ex:.portation vers tous les pays tiers ne soit également limitée. 
(2) artfcle. destiné. aux expositions. concours et foira. ou Interdite. 
(3) outils et machines outils destinés à l'assemblage et à 'i, Nonobstant les dispositiOns du paragraphe 3 du présent 

l'installation d'équipement. article, l'une ou J'autre partlie peut lmpoaer à l'lmportatJonet 
('i) articles à transformer ou à réparer et matériel néce~ à l'exportation de marchandise des limitations ou des contrô­

saire à ces transformations et réparations. les équivalent aux restrictions de change que ladite partie 
(5) 	emballages des marchandises exportées ou Importées. pourrait imposer ,au moment CœWdéré conformément aux 

Art, 5, dispositions du paragraphe 2 du présent article. 

1. Les stlpulaüona du pftseDt accord CODCeJ'I1ant J'accepta.. Art. 7. 
tion réciproque du régime de la nation plus favorisée s'appli- 1. Dans la mesure où des prohiblti0!ls ou restrictions pour-
que inconditionnellement au régime des commis voyageurs et ront frapper les importations ou exportations de marchandises 
de leurs échantiIlons. Les Chambres de Commerce ainsi que quelconques, les deux parties s'engagent, en ce qui concerne 
les Associations de Commerce et toutes autres Associations les licences d'importation ou d'e~ à faire tOut ce qui 
Commerciales reconnues dans les .territoires des deux parties est en leur pouvoJr pour assurer : 
et qui pourront ttre autorisées. IUOIlt acceptées comme au.. . (a) que les conditions et formalités à remplir pour obtenir 
torités compétentes pour la délivrance de tous certifiéats né- ces licences soient notifiées au public sous la forme la plus 
cessaires aux commis voyageurs. Chaque partie communiquera claire et la plus définie. 
aussitôt que pOssible à l'autre partfe une liBle de ce. orgam.. (b) que la méthode de délivrance des certificats de licence 
sations habilités à livrer de tels certificats. soit aussi simple et aussi stable que possible. 

2. Les articles importés par les commis voyageurs comme (ç) que l'examen des dem'andes et la délivrance des licen­
échantillons devront être admis, temporairement, sans droit ces effectuent dans les délais les plua brefs. 
de douane dans les territoires de chacune- des deux parties (d) que le système de délivrance d .. s licences en empêche 
conformément à ces règlements douaniers et aux formalités 1 le trafic. Dans ce but. les liceaœ.dfUvr&a' l des Individus 
destinés à assurer à leur réexportation ou (b) le paiiement devront mentionner l'identité du Wafftdafre; 11 devra être 
d'ùn droit de douane s'ils ne sont pas réexportés dans les dé- impossible à toute autre personne de l'utiliser. 
lais prescrits par la loi. (e) que, dans l'hypothèse cI'aD c:oDtlgentement, les for­

3. Ne pourront toutefois bénéficier du privilège ci-dessus malités requises par le pays importateur ne soient pas de na­
de l'entrée sans droit de douane ni les articles qui, par leur ture à empêcher une répartition équitable des marchandises 
quantité ou leur nature, ne pourront être indentifiés à .la ré- dont l'importation est autorisée. 
exportation ni les échantillons non réexporttés dans les' délais 2, Les conditions SOUs lesquelles les licences sont accordées 
prévus par la loi. pour des marchandises produites ou fabriquées sur le terri­

'i. Les estampilles" timbres ou sceaux apposés sur ces é- toire de J'une de deux parties et importées ou exportées dans 
chantillons par les aùtorités douanières de rune des deux. par- le territoire de l'autre, devront être aussi favorables que les 
ties au moment de l'exportation ainsi que la liste authentifiée conditions sous lesquelles les licences seraient accordées, ft 
officiellement et contenant une description C(;>m'plète qu'elles quelque pays tiers que ce soit. ' 
auront établie, seront admises par les autorités douanières de Art. 8. 
l'autre partie comme prouvant leur caractère d'échantillon et 1. Les ressortissants de chacune des Parties seront a~tOfi-
les dispensant d·inspection. Les autorités douanières des deux sés à pénétrer, séjourner, se déplacer ou résider sur le terzi. 
parties pourront. cependant. apposer une marque supplémen- toire de l'autre Partie, à condition de se conformer 'aux Ioi.s 
taire dans des cas spéciaux où elles estimeraient la précau- et réglements législatifs et adm:nistratifs de cette autre partie 
tion nécessaire, qui sont généralement applicables à tous les étrangers. Ce­

~" Art. 6. 	 pendant, rien <!ans ce paragraphe ne pourra être interprété 
1. Les ressortissants et les sociétés enregistrés dans les ter- comme permettant au Burundi de réclamer les 4lvantages des 

ritoires de chacune des parties jouiront d'un traitement ac- droits ou privilèges qui ont. ou pourront être'dans t'avenir. 

territoire d'un pays tiers quelconque en ce qui concerne les des pays du Commonwealth, 
paiements et les envois et transferts de fonds ou de documents 2. Les ressortissants et sociétés enregistrés dans le territoire 
financiers faits entre les territoires des deux parties et ceux de chacune des Parties ne bénéficient pas, 'dans les limites du 
d'un tiers quelconque. territoire de l'autre Partie, d'un traitemnt moins favorable 

; : 

cordé aux ressortissants et aux sociétés enregistrés dans le accordés par le Tanganyika aux peraonna ~ IOI1t dtoyens 

.1 
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que celUi réservé aux ressOrtissants et aux SOCiétés de tout 
autre pays tiers pour toutes les questions intéressant la ;pero 
ception des impôts, l'accès aux tribunaux, les droits SUr les 
biens. la possession d'un intérèt dans toute société et, de fa~ 
çon générale, J'exercice de toutes les professions commerciales 
et libérales, 

Nonobstant les disPositions ci-dessus, chaque Partie se ré. 
serve le droit d'accorder des avantages fiscaux spéciaux à 
un paya liera sur la base de la rèdprodtê ou en vertu da 
accords destinés à éviter la double imposition ou à assurer la 
protection mutuelle des recettes fiscales. 

n est entendu également que les ressortissants de l'une ou 
l'autre Partie ne pourront pas réclamer le bénéfice des droits 
ou privilèges que l'autre PartIe accorde, ou pourra acc::order 
par la suite, aux ressortissants ou citoyens d'un lPays tiers 
quelconque awc lequel la' Partie c:oaaIdtrfe a c:ondu. ou 
pourra conclure par la sUite, des accords bilatéraux fondés 
sur la réciprocité en matière de passeports et de visas. 

Art. 9. 
1. Les biens appartenant à des ressortissants ou à des socié. 

tés de l'une enregistrés dans le territoire de l'autre Partie' ne 
pourront leur être enlevés sur le territoire de J'autr. Partie 
qu'en application de textes législatifs et :conformément à J'é. 
qulté ; ces actes donneront lieu aussitôt que' possible à une 
indemnisation adéquate effective. Pour toua les pointa villa 
au p:-ésent article, les ressordssaats et les sociétés de rune ou 
rautre Partie bénéficieront, sur le ter~itoi:'e' de l'autre Partie 
d'un traitement non moins favorable que celui dont bénéficient 
les ressortissants et les sociétés d'un pays tiers quelconque. 

2. Les dispositions de cet article seront appliquées aux 
biens situés sur le territoire de rune des parties dans lequel 
nationaux et $Ociétés de l'autre partie ont des intérêts directs 
ou Ûldirects, 

Art. 10. 
1. Dans le cas de décès d'un National de rune des deux 

parties, sur le territoire de J'autre, laissant de la parenté mais 
Àna laisser au lieu de iIOn décès auê:utitt' pefsonnè i-ec~ue 
capable pu la loi de son paYs de prendre eu. charge radmlui. 
stration de la succession, l'agent consulaire du pays auquel 
le cujus appartenait, soùs réserve de l'accomplissement des 
formalités nécessaires, sera autorisé à prendre la garde et 
l'administration de la succession de la façon et dans les li. 
mites preac:rltes par la 101 du paya dans lesquelles les bleDS du. 
de cujus sont situés. 

2. n est entendu qu'en tout Ce qui CODCerne les blens de. 
personnes décédées. tout droit, privilège, faveur ou immunité 
que l'une des parties a effectivement ou doit accorder dans 
l'avenir aux Agents consulaires de tout pays tiers sera im. 
médiatement et inconditionnellement étendu aux Agents Con~ 
sulaires de J'autre partie. 

Art. 11. 
Les parties acceptent que les paiements relatifs aux tran­

sactions commerciales conclues conformément à cet accord 
solient effectués dans une monnaie forte et convertible. 

Art. 12. 
1. Pour l'appliCation de cet accord, les marchandises ori. 

ginaires du Royaume du Burundi seront considérées comme 
des prodUits du .Burundi et les marchandises originaires de 

·1 
~ 

la République du Tanganyika, comme produits 'du Tanganyi­ ,.,:. 
ka. 
. 2~ Le paysd'origiite 8ëra: censé être celUi où uné·marcban. 

~ 

cIlMa la .. ~Ulte bUt6S11* "'Ul .ibr.. deriIlêre traa:. ~·1 
sformation substantielle, ou, dans le cas des Œ'roduits agrico­ '" .~ 

les non transformés, le pays où les marchandises sont prodUi­

tes en fait. Les deux parties se réservent le droit de sownet~ 


tre l'importation de certaines marchandises à la présentation 

d'un certificat d'origine délivré par une organisme autorisé 

à cet égard par. le Gouvernement du pays d'origine. 


Art. 13. 

Les deuz ParUes ~t dans leur intélft ... rfcIproque 


.-t.. 
afia de développa' Je Commerce et de resserrer les reJauoa. 
économiques entre elles et de facilliter l'échange et l'emploi 
de connaissance scientifiques et techniques, notamment en 
vUe de favoriser le développem.ent économique et d'élever le 
niveau de vie dans leurs territoires respectifs. 

1. Si J'une.::œs parties crée ou maintient une entreprise 
d'Etat ou accorde à une~ ~ntreprisê quelconque, offidèllemerit 

l, 

ou. en fait. da prlv1Jêges exclusifs ou particuliers. cette entre­
prise, lorsqu'elle procédera à des opérations d'achat ou de 
vente donnant lieu à des importations ou à des exportations, 
se conformera aux principes généraux inscrits dans le présent 
Accord et concernant le caractère non discriminatoire des 
mesl,ll'es gouvernementales régissant les importations et ex­
portations. A cet effet, sous réserve des autres dispositions 
du présent Accord, cette entreprise ne 'Pl'endra en considéra­
tion, loorsqu'elle effectuera des achats ou des ventes, que des 
facteurs commerdaux tels que Je prl:z, la qualité. la attuation 
de l'offre, les pOSSibilités d'écoulement, le transport et les au­
tres conditions d'achant ou de vente, et donnera aux entrepd­
ses de l'autre partie dc:s,pœsibilités adéquates, conformément 
aux pratiques commerciales ordinaires, pour faire sur la ba. 
se de la concurrence des offres en vue de ces achats ou ven­
tes. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne 
s'appliquent pas aux importations de p~odujts dest;nés à être 
consommés immédiatement ou ultérieurement par les pouvoirs 
publics et non pas être revendus ou uUiii>és pour la produ­
ction de marchandises destinées à la vente. Pour ces im­
portations, chacune. des parties accordera au commerce de 
l'autre partie un traitement Juste. et fqultable. 

Art, 15. 
1. Les deUx parties s'engagent à ce que les marchandises et 

denrées originaires du territoire d'une partie et importés dans 
le territoire de l'autre ne soient par réexportées vers un payl1 
tie!'s sans l'agrément préalable des autorités compétentes des 
deux pays. 

2. A condition que le commerce inter~terrjtorial à l'inté~ 
rieur de J'Eta.t· Africain et l'Union Economique du Rwanda 
et du Burundi ne soit pas soumis aux dispositions de cet arti~ 
de. 

Art. 16. 
Aucune dispoaftioa du préaent AcCOld ne portent atte1Dte 

aux droits et obligations que l'une ou l'autre partie a ou pour­
ra avoir en sa qualité de partie à l'Accord général SUr les 
tarifs douaniers et le commerce, à J'Accord relatif au F.onds 
monétaire international. ou à tout autre accord multilatéral 
modifiant ou complétant les dits accords. 
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Art. 17. 
Rien dans le présent accord ne pourra affecter les droits 

et obligatloua que les deux parties ont acquis du fait des eon.. 
ventions signées à Dar-e&-SaIaam le 22 mars 1963 conternaut 
le statuts des installations portuaires de Dar-es-Salaam et 
Kigoma. 

Art. 18. 
Les dispositions du présent Accord ne seront pas interpré­

tées comme faisant obstacle à l'adoption et à l'application par 
rune ou l'autre partie de mes~res relatives: 

(a) A la sécurité publique ou à la défense nationale. ainsi 
qu'au inaintien' de la paix et de sécurité internationale.; . 

(b) Au commerce des armes, des munitions et du maté­
riel de guerre ; 

(c) A la protection de la santé publique et à celle des ani­
maux et des végétaux contre les maladies, les insectes nuisi­
bles et les parasites ; 

(d) Au commerce de l'orde l'argent. diamants. miDéraux non 
prédeux, y compris étain et tungstène. 

Art. 19. 
Cet accord ne pourra être con3idéré comme conférant quel­

que droit ou imposant quelque 'obligation que ce soit en con­
'., 

tradiction avec toute convention internationale générale par 
laquelle l'une des deux parties est -Ou pourrait étre liée. 

Art. 10. 
1. Dans le cadre du présent Accord, le terme « société » 

désigne des sociétés publiques ou privées des socités de per­
sonnes, des sociéks par actions et autres âssociations se li 
sonnes, des ~ociétés par actiens et autres ::issociaticn:; se li­
vrant à des activités commerciales, industrielles, financières 
et autres â des fins lucratives. 

2. Tel qu'il e3t employé d:lns le 'présent Accord le terme 
« pays tiers » n'inclut ni le Kenya ni l'Ouganda ni le Rwa­
nda, 

3. Tel qu'ie est employé dans le présent Accord le terme 
« étranger» n'inclUt ni les citoyens et nationaux du Kenya, 
ni ceux de l'Ouganda. 

4. Tel qu'il eSt employé dans le présent Accord le terme 
« ressortissant» désigne quelqu'un qui possède un passeport 
ou un document de voyage valables livrés par le Gouverne­
ment de rune ou l'autre partie, 

Art. 21. 
t. Le Gouvernement de chacune des parties examinera a­

vec bienveillance les représentations que le Gouvernement de 

J'autre partie pourra faire au sujet de toute question concer­
nant directement ou indirectement l'application du présent 
Accord et. dans la mesure voulue, il se tiendra à sa disposi­
tion aux fins de consultation. 

2. Des consultations sur l'application du pr~sentAccord 
auront lieu tous les deux ans ou chaque fois que l'une des 
parties le demande, 

Art, 22. 
l, Chacune des Parties soumetfra le présent Accord aux 

iprocédures requises par sa constitution pour ratification ; et 
notifiera à l'autre Partie dès que ces procédures sont termi­
nées, 

Cet Accord entrera en vigueur à la date à laquelle la der­
nière notification de ratification sera reçue par l'autre Par­
tie. 

2. Le présent Accord est con du pour une durée indétermi­
née. Toutefois, il cessera ses effets six mois après la date de 
réception par le Gouvernement de l'une des parties de la noti. 
fication écrite de d~nonciation de l'Accord par' le Gouverne­
ment de l'autre partie. 

En fol de quoi les présentants des deux Gouvernements 
dûment autorisés pour ce faire, ont signé le présent Accord. 

Fait en àuplicata à Bujumbura, ce ......... 9 ......... jour 
de ......... mai ............ mille neuf cent soixante trois en lan­
gues anglaise et française, les deux textes faisant foL 

Pour le Gouvernement du Royaume du Burundi, 

Lorgio NIMUBONA. 


Pour le Gouvernement de la République du Tanganyika, 

KUNDYA, M.P. 


Ayant vu et examiné ledit Accord, ,Nous l'avons approuvé 
et approuvons en toutes et chacune de ses parties. en vertu 
des dispositions qui y sont contenues et conformément à arti­
cle 60 de la Constitution du Royaume du Burundi ; 

Dtdarons qu'il est accepté, ratifié (et confirmé, et promet­
ton~ qu'il sera inviolablement et intégralement observé. 

En fol de quoi Nous aVoua dODrlé les présentes, revêtues du 
sceau de Notre Royaume. 

Bujumbura, le 12 octobre 1963. 

MWAMBlITSA IV, 
Par le Mwami. 

Le Ministre des Affaires Extérieures et du 

Commerce Extérieur, 

Lorgio NIMUBONA. 


Loi du 30 mai créant un droit de timbre. 

Nous, MWAMBlITSA. W. 

A tous. présents et à venir Salut 1 

Vu. spécialement en son article 59. ]a Constitution du Roy­
aume du Burundi. 

I.e parlement. dans 8a séance du 30 mal 1963 a adoptl et 
nous sanctionnons ce qui sui~ : 

Art!. 

Un Impôt, dénommé droit de timbre est établi sur les matiè­
res suivantes : 

1") toute vente faite par un importateur à une personne rés}.. 
dan~ au Burundi de marchandises importées dans le res­
sort de l'Union douanière sauf si la vente· est faite direc­
tement au consommateur. 

Pour l'application du droit de timbre. sont assimilées aux 
ventes les dépô':s effectués entre les mains d'wtermédialres In­
dépendants tels les commissionnaires, courtiers ou représen. 
tants indépendants. 

;. 

~ 

~,'Î'~I'-~'Î.'~'II"~~~~IM"-="'.'~;-=~~-==ib=~~~~--~~~~--~'~'----~~__________~~~~~~__~~~~~i.~·~~::~~~~·.~~;~~. . 
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2") toute vente de commerçant à commerçant de marchan­
dises fabriquées transformées ou assemblées dans J'établisse_ 
ment que le vendeur exploi~e au Burundi. 

Pour, l'application du droit de timbre, sont assimilés aux 
ventes les dépôts effectués entre les mains d'intermédiaires ln.. 
dépendants. 

3°) les prestations des garagistes. en ce compris la fournitu­
re de pièces de rechange mais à J'exclusion de la fourni~ure de 
carburants et lubrifiants. 

7

4')- la vente à des non-garagistes de pièces de rechange pour' 
véhicules automobiles ou remorques. 

5<» la fourniture d'eau et d'électricité. 

6<» les factures pour abonnement et communications télé­
phoniques. 

u
) tout paiement d'une presta~ion d'hôtel, à l'exclusion des 

prestations de bar. de restaurant ou de blanchissage. 

8") tout paiement de primes, cotisations ou contributions d' 
assUl:ances et de leurs accessoires. 

Le droit n'est dû que lorsque I~s deux conditions ci-dessous 
se ~ouvent réunies : 

- l'assureur possède au Burundi un siège d·opération. 

- l'assuré réside au Burundi. 

- sont de toute façon exemptés : 

les paiements relatifs aux contrais ayant pour objet des bi­
ens meubles ou immeubles situés à l'étranger. 

les paiements rela~ifs aux assurances régies pat la législati­
on surla sécurité sociale. 

9") les paiements relatifs à J'exécution au Burundi de tout 
contrat d'entreprise. avec ou sans fourniture. de travaux de 
construction, aménagement répara~on ou démolition. 

Ne sont taxables que dans le chef du maltre de l'ouvrage 
les prestations fournies à l'entrepreneur par un sous-entrepre­
neur. 

10") les paiements relatifs à l'exécution de contrats de 
'transport de choses par route ou par eau ainsi que d'opérati­
ons accessoires au transport. même s'ils l'objet d'un ,contrat sé_ 
paré. tels le chargement, la manu~entio,n le magasinage, la 
garde. 

Le droit n'est dû que lorsque soit le transporteur soit l'ex­
pédi~eur soit les deux résident au Burundi où y ont un siège d' 
exploitation. 

Sont exonérés : 

- les frais concernant les opérations accessoires réalisées à 
l'étranger. 

- les frais relatifs à la partie du transport non réa11sés au 
Burundi. 

tes transports par eau effectués sur le lac Tanganyika sont 
censés avoir é~é réalisés dans les eaux territoriales du Burundi 
pour un pourcentage que déterminera le Ministre des Finan­

','. ces. 
, "~ 

11°) les tickets délivrés par les entreprises commerciales de 
spectacles et par les organiB<itrur;' de manifestations sportives 
"'12°') le paiement de loyers pour immeubles situés au Burl1~ 

,Ddt 

13·) les ticke~s de loterie 
141) le prix du frêt aérien au départ d'Usumbura. 

, Art. 2 
Le taUJt du droit est fixé à un pour cent de la valeur de la 

valeur de la mati~re taxée, sans que le montant du dro! puL 
se être inférieur à deux francs. 

La valeur de la ma:ière taxée comprend tous les accessoi­
res. Pouvant cependant, pour la calcul du montant de la taxe, 
être déduites de la valeur globale : 

- l'escompte accordé pour paiement anticipé ,­
- le prix de la reprise des emballages et récipients fournis 

en consigna~on 

Art. 3. 

Le Ministre dès Finances est autorisé d'accorder pOUr telles 
catégories d"opérations qu'il détermine, réduction ou exonéra. 
tion dl:! droit de timbre. 

Art. 4. 

Sont exemptés de la ~e visée à J'article premier: 
1") les prestations fournies à l'Etat, aux communes ou aux 

établissements publics du Burundi. 
2") les ventes ou prestations faites par un service gouwrne­

mental. par une administration personnalisée ou par un é~ablis­
sement public, sauf en ce qui concerne la fourniture d'eau et 
d'électricité et le service des téléphones. ' 

Art. 5. 

La taxe est due solidairement envers J'Etat par toutes les 
personnes qui ont été parties-au contrat. La partie qui fournit 
la prestation ou établit la fa~e en fait l'avance. 

Le Ministre des Finances déterminera la mode d'acquitter la 
taxe suivant les règles qu'il fixera et, notamment : 

1") par l'appOSition et l'annula~on des timbres adhésifs. 
2·) par des versements périodiques. 
3·) par la vente de tickets timbrés. 

11 déterminera également les cas; le mode et les conditions de 
remboursement des taxes indûment appliqués. 

Art. 6. 
Les agen":S du Mlnist~re des PiDances. dGment commissIon.. 

nés à cet effet sont chargés de vérifier l'application de la pré­
sente loi, Us ont droit de se faire présenter la comptabilité. les 
livres de commerce et en général. toutes pièces justificatives 
u~les à l'accomplissement de leur mission en ce compris la 
liasse des factures établies. 

Art. 7. 

Le Ministre des Finances déterminera les modalités pratiques 
d'exécution des présentes dispositions et notamment les régle~ 
mentations générales ou particulières, telles que rarrondisse-, 
ment lia centaine de francs supérieure du montant sur lequel 
la taxe est' calculée. Il édicte les mesures d'exécution susiepti­
ble de faciliter l'application de la 101.. 

Art. 8. 

Le défaut de paiement du droit de:timbre suivant les mOda':', 
ntés prescrites d-dessus es': passible d'une amende fiscale éga­
Ie à dix fois' le mon:ant de la taxe éludée. Cette dernière, ma~ 
jOfée de l'amende JisCaIe. est enrôlée et rendue exécutoire com­
me en matièÙ d'impôts sur 118 revenua. 

':\-,Y 
"­
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La fraude et l'omission frauduleuse (".(lâ.Stltue:Dt des infracti- , ,~) œa:t lIal auroat tntrockdt au Buruudl ces dmIIres coa.. 
ons paalbles d'une peille de servitude ,.... ne dfpuant 
pai quatre mols et d'une amende de".ooo Pra.. au m.,.'........ 
OU d'uoe de ces peilles sulemeat. 

Én cas de récidive, Je Juge peut en outre ortIoDDer la ferme.:. 
ture de l'établJssement pour un dêlal qui n'excèdera pu un 
mols. 

Seront punles d'une servitude pénale de dix ans au maxim,.. 

um et d'une amende ne dépassant pas 5.000 francs ou de l' 
une de œs peil1es seulement: ' 

t..) éteuqui' aurOnt cootrafalf'ou altérf' des timbrei &caux 
ou leur auroat fait subir une préparation quelcoriquè ; 

,; 2") 'ceux qui auront fait ~gè de ces timbres ; 

ttefalts. altirâ ou pftparêa; , 
....)c:euz qui aurontCêdê GeI.à:-d. 

Art. 9. 

La présente 101 entre en vigueur à la date que nous fix~ 


I>omté à BuJUllllJura.. le 31 JuJHet 1963•• 

MWAMBUTSA. IV. 


Par le Roi. 	 ...:t 
Le Mfnistre des PIQaacea. 
BITARUiO. P~ , 

! 	 A~) 

Vu et Scellé du Sceau de,l'Btat. 	 .. 
'~:.;Le MinIs~ de la Justic:è .. 

KARISABIYE. Prançol!l.' 

1 
i,
D-;, 

f " 

Loi du 8/8/1963 portant sar la respoœabilit4 da 1 
secrétariats et secrétaires d'Etat. 

Nous, MWAMBtrI'SA IV. 
Roi du Burundi. 

A tous. présents et à venir, Salut 1 

Vu la Constitution du Royaume ciu Burundi en ses articles 
Nomeros S6.S7. 60, 19. 96, 120 et 122, 

L'Assemblée Nationale a adopté en sa séance du 8/8/1963 
et Nous sandonnons ce quit : 

Art. 1. 
Le Roi peut'créer des Secrétariats d'Etat c:hargéa de la ges­

~n d'un ou plusieurs départements administratifs. de l'avis 
conforme de l'Assemblée Nationale. 

M2. 
La directions des S~ d'Etat est assurée par des Se­

crétaires d'Etat nommés et révoqués par Je Roi. 

~élW",n". OO1l2H pemmt BOIIIiDatioa des 1 
, Gouverneurs de Province. . 

MWAMBtrrSA. IV. 
Roi des B8rundi. 

A toua. présents et l VUIr. Salut 1 

V. la è::::oastttutIon du Royaume du Bunmdl. apécfaJement 
en 10ft article premier : 

Vu la 101 du 29 jufD 1962 portaJrt application au Royaume 1 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires de l'autori­
té tutélaire, spéclalemen~ en son article 2 : 

Vu la loi du 1" mars 1962 fixant rorganisation territoriale 
• 	 .Rayasiœ@a BunàtIIl ; ­

Revu l'Arrêté du MwàmtIÎ"'M/-ttfcUfJailrs ~ pcrlsal . 
Domination dt. Gouvemeurs de ProvfDçe , '1 

Sur propoalti01l de DQtre MtnlIt.re.de l'Iu~ 

M,3. 	 :.JJ;~
Les Secrétaires d'Etat ont rang de mirustre. sont respontla­ ,; ,~;!;.l 

bles au sens de l'ar.lcle 5S de la Constitution et peuvent vaJa.. '< '. 
blement cont;re..sl.gner les actes du Roi. .",,~ 

Art. 4:. 


La présente loi entre en vlgwmr le Jour de sa promulgation. 


Promulguons la prêaente loi. ordoancma qu'elle IIOlt revêtue 

du sceau du Royaume et pUhliée au BaIIctID. 0fBcleI du Buru.­
ndi. 

Donnê à Bujumbura.' Je 21/9/1963, 

Par le Roi. 


MWAMBUTSA. IV. 

Le Premter MInIstre. 


NGENDANDl.IMWB. Pierre. 


Vu et scellé du sceau du Royaume du Burundi 
,,'Le Ministre Ife la Justice. 

KARISABIYE. Prançols. 

NOUS avons arrftl et arrttou , 

Art. l, 


Sont nommés Gouverneurs de ProvInœ Mess.teura : 
BAR.AKAMPITIYE Grégoire 

BANKANURIYB Pascal 
BlZIMANA Septime 

KANA Henri 
MIBURO Etienne 

NI'AMIKEVYO Ddephoture 
NI'AMWISHIMIRO. Em!'itaDflel­
RWAMO Mathias 

Art. 2. 
Les intéresées soumis au s~atut des fonctionnares el agetttS 

de l'Admloistration -du Burundi sont commissiQlUlés au grade 
de Chef d'Administration. mais bénéficient en ou!re de frais­
de représentation d'un montant de 4:.300.- ..... 

Art. 3. 
L'àrrêté du Mwami. n" 01/40 du 2 man 1962 portaAt lJCIlId. ,~' 

nation des Gouverneurs de Province est abrogé. .,';' '\ 

.~. 
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Art. -t. Donné à Bnjumbura. le, 30 Jufllet'I963. ' 
Le présent arrêté sort ses effets à la date de 3 aoiit 1963. MWAMBlITSA. IV. ' ' 

Art. 5. Par le Roi. 
Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du Le MInis~e de l'Intérieur. 

'présent arret!. BUBIRIZA Pascal. 

Arrêté Royaln"OO11253 du 31 juiUèt 1963, portânt 
la nomination du directeur général au Ministère 
des Communications. 

Nous. Mwambutsa IV. Roi des Barùndi." 

A tous, présents et à venir! :Salut 1 


Vu la Constitution du Royaume du Burundi : 
Vu, spécialement en son. ariicJi-â';~lirdmumnce n° 07/1/78 

du 8 mars 1%1 por..an! statUf cle~ 'Fonctioiinalres de l'Adml~ 
nlstration du pays et des Administrations provinciales du Bu­
rundi; • 

Vu ror~lice législative nO 01/t du 18 Janvier 1962. sur 
la -~ce!ïtrallsattolir . 

Vu la décision du Conseil des Ministres en date du 21 juf.tl 
1963, ; 

Sur proposltio,n dé Notre, Ministre des Postes et Télécom. 
muniçations .. ' 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
,- 'Art. 1. 

. ESt nonimé à la ronètion d~ 'DIre~eur Gé~éral, Monsieur 
NGEZAHAYO Longin, matricule 51.89L . 

Art. 2. 
Le présent arrêté sortira ses effets à la date de sa slgnatu!.'e. 

Art. 3. 
Notre Ministre des Postes et Télécommunications, es~ char~ 

gé de l'exécution du présent arrê~. 
BujumQW:~~ le ,31 Jqill~t 1963. 

Par le Rot; , 
• h MWAMBurSA, IV. 


Le Ministre des Postes et Télécommunications 

KATIKATI F. 


==========~~---=====,~================~~================= 

Arrêté du Mwami n" 001/271 du 11 juin 1963 par.. 
portant nomination du Directeur de là Régideso 
Burundi. 

Nous, MWAMBlITSA IV. 

Mwaml du Burundi. 


A tous. présents et à venir. Salu~ 1 

Vu. spécialement en son article 55. la Constitution du Roy­
aume du Burundi 1 

Vu spécIalement en ses articles premIer et 5. de l'Ordonnan­
ce législative nO B/11/113 du 22 Juin 1962 relative à la Régie 
de Distribution d'eau et de rEle~clté : 

Sur proposition de Notre Ministre des Travaux Publics. Re­
présenté par le DIrecteur Général du Ministère des Travaux. 
Publics : 

Vu la lettre nO 001/231/060 du 11 juin 1963 du Cabinet du 
MWAMI. 

Avons 8rr!té et àrrei:ons : 

M.-1. 
- Monsieur NYARUSAGÈ. À1lanaseest nommé en quali­

té de Directeur Général 'de la 'Régie. di. Dlstiihution d'eau et 
de l'élktrl.eitt du Butilnd1 

,Art. 2. 
~ Sa rémunération es; portée à charge cl.:- la R2gicleso Bu­

rundi. 
- n relève admlnistrativemen': du Ministre des Travaux. 

Publics. 
Donné à Bujumbura. le Il juin 1963. 

Par le Mwaml. 
MWAMBlITSA IV. 

Le Ministre des Travaux Publia. 
NTIRYICA Zacharie. 

1 

Arrêté Royal 11° 001/300 du 29 juillet 1963. 

. Nous MWAMBUTSA IV 
Rol des Barundi 

Vu la Constitutl~ du Royaume du Burundi : 
Vu la 101 du 1'" mars 1962 fixant l'organisation territoriale 

du Royaume du Burundi. spécialement en son article -t ; . 
Vu la 101 du 29 Juin 1962 portant application au Royaume 
~ Burundi des ~xtes législatifs et règlementalres édictés par.iautor'.té tutélaire : 

v:~ l'ordonnance législative 11° 07/1/77 du 8 mars 1961 fi ­

Vu l'ordonnance nO 07/1/78 du 8 mars 1961portant. en son 
annexe. statut des fonctionnaires des. adminiStra!ions du Roy~ 
aume : 

Sur la proposition de notre MinIstre de l'lntérieur : 
Arrêtons : 

Article unique : 
Monsieur KIRARANGANYA Martin. né à KIrirIsl en 1930. 

matricule 51.251. est nommé Commissaire d'Arrond1ssein~t à 
la da':e 4u 1" juillet 1963. ' 

Donné à Bujumbura. le 29 juiIiet 1963. 
Par le Roi. 

MWAMBlITSA IV. 
xant les principes généraux. de la Fonction Publique. telle'que 1 
prorogée à ce Jour : 

Le Ministre de rhitérieur. 

http:autor'.t�
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Arn!té Royal n- 001/332 du 21 septeaibre 1963 
portant nomination du Secrétaire de Cabinet de 
Sa Majesté le Mwami. 

Nous. MWAMBtn'SA IV. 
Mwaml du BunmcU. 

A tous, prâeDts et à veDlr. Salat 1 

Vu la constitution du Royaumé du BurundI. 
Vu l'Edit du 2J décembre 1961 fJxantla llatedvlle·duM'\llI8.o 

mL spécialement en son article 6. 
Vu l'ar&.ê royal du 21 juin 1963 portant composition et no.. 

miDation des membres des maisons civiles et militaire du Mwa­
ml. 

Vu l'impérieuse nécessité de pourvoir remplacement au 

Arrêté royal n- 001/346 du 19 décembre 1963 por­
tant nomination du Secrétaire de Cabinet du Dé­
partement du Gr2'.nd Maréchal de la Cour. 

~. 

Nous. ~AMBtrrSA IV. 
. Roi du Burundi. 

A tous. présents et à venir. Salut 1 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi.' 

Vu l'Edit du 23 déCembre 1961 fixaot la llate dvlle du M'\llI8.o 
ml. spécialement en son artlcle 6 1 

Vu l'arrêté Royal du 21 luIn 1963 por2nt composition et 
nomination des Membres des Maisons OYi1es et Militaire du 
Mwaml ; spécialement en son article 3 ; 

Vu \'impérieus~ nécessitp de compléter l'effectif du C3binet 
du Grand Maréchal de la Cour ; 

du Secrétaire de Cabinet NIRAGIRA, Etienne parti pour les 
études. 

Art. 1. 
Nous avons arrêté et arrêtollL 
Est DOIDIIIê ~ de CabfDet Moa.sIeur NI'IBANGA­

NA. Andrf. 
Art. 2. 

Le prisent arrêté sortfra ses effets à partir du 'J:1 octobft 
1963•. 

Art. 3. 
Notre PremIer MImstre est c:bargê de l'exécutIoD da pr&eat 

arrêté. 
Donné à Bujumbura, le 21 aeptembre 1963. 


MWAMBtrrSA IV. 

Par le Mwaml. 


Le Premier Minir.re 

NGENDANDUMWE. Pierre. 


= 
Vu que les travaux de plus en plus Importants du Cabinet 

du Grand Maréchal de la Cour exigent et Jus~fient l'engage.. 
ment d'un Secrétaire ; 

NOUS avons arrêté et a.rretoD.s : 
Art. 1. 

Est nommê Secretaire de Cabinet du Graod Ma~ de la 
1 Cour: Monsieur WEGE VeDaDt. 

Art. 2, 
Le présent arrêté sort ses effets à partir du 1 octobre 1963. 

Art. 3. 
Notre Premier Ministre est chargé de l'exécution du pre... 

sent arrêté. 
Donné à Bujumbura. le 19 décembre 1963. 


MWAMBtrrSA IV. 

Par le Mwami 


Le Premier Ministre, 

NGENDANDUMWE Pierre. 


Itegeko ry'Umwarni n" 001/333 riraba ikorwa ry' 1 Arrêté roya n° 001/333 portant émission de tim. 
amatembre.. 1 bre-poste. ' __~ 

1 
Twebwe MWAMBtrrSA WA IV. 


Umwami w'Abarundi, 

Mwese abariho n'abazovuka, Mwaramutse 1 


Turavye ishimikiro ry'i Burundi; 
Turavye cane cane mu ngingo ya 4. ibwirizwa ryo ku wa 

11 Gitugutu 1962 riraba ukubwiriza kw'amaposta 
Ritanzwe n'Umushikirangoma w'amaposta : 

Twarategetse kandi dutegetse : 

Inglngo ya 1. 
Hagiye kuba amatembre atandatu yibutsa ko haheze imya­

ka 15 bmguye icese« Ukwemera Ubwegu bw'umuntu ~ (Dé# 
claration. des droits de l'Homme) Ayo matembre ariko bime# 
nyetso vya UNESCO n'ubutung8Oe, ishusho ya Ibrahlmo 
LINCOLN k80di bongerako « haheze lmyaka 15 bemele 
Ubwegu bw'umuntu > " Kwibuka ko haheze imyaka Ij80a 
batangale akaciro k'umuntu », 

Nous, MWAMBtrrSA IV. 

Roi des Barundl. 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu la. constitution du Burundi ; 
Vu spécialement en son article 4, la loi du Il octobre 1962 

sur l'administration des Postes. 
Sur proposition de notre Ministre des Communications 

Avons arrêt4! et arrêtons : 

Art. 1. 
Il est émis six timbres-poste commémorant le XVème An# 

niversalre de la. « Déclaration de Droits de l'Homme ~. 
Les figurines représentent les symboles de l'UNESCO et 

de la Justice. le portrait d'Abraham LINCOLN et les men­
tions « 15ème Anniversaire de la Dêclaration des Droits de 
rHomm~ » « Cen~enaire de la Proclamation de J'Emanclpa-;' 
tion. ~. 

1 ·......, " 
, . • • • ",1 .", 

\ ....... ~"p' "'in' .. • X"'! , 
. ,1
L
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Ibiciro n'amabara vy'ayo matembre vyatanzwe gurtya : 
Fr 0,50 isa n'ijuru ; Fr 1,50 isa umuhondo ; Fr 3,50 isa n'a­
katsl gatto : Fr 6.50 umuyugubwe ; Fr 10 umutugutu ucuye ; 
Fr 20 akagajo. 

Ingingo ya 2. 

Ayo matembre aremewe kuzokoreshwa ku makete mu Bu~ 
rundi canke mu bindi bihugu hamwe n'amatembre yarahasa­
nzwe kuva italiki 10 Kigarama 1963 kushika italiki 10 Ntwa­
rante 1964. 

Ingingo ya 3. 

Ubwoko bumwe bumwe bwose bw'lzo tembre buzoshirwa 
kuri Irl tegeko, 

Ritangiwe i Bujumbura ku wa 8 Kigarama. 
n'Umwami 1 

:. : '~.'\ 
, } 

MWAMBlITSA IV, 


Umushlkirangoma w'amaposta, Le MinHstre des Communications. 
l 
RA TIRA TI Félix. 

~> 

~i'~""" 
r 
~~. 

a $ 

B.O.B. N'12 bis/63 

Les valeurs' et les couleurs des timbres sont déterminées 
comme suit: 

0,50Frs bleu ; 1.50 Frs orange ; 3,50 Frs vert ; 6,50 Frs 
violet; 10 Frs rouge claire; 20 Frs brun clair. 

Art. 2. 
Ces timbres-poste sont admis pour J'affranchissement des 

correspondances au Burundi, tant en service interne qu'in. 
ternational, concurremment avec les valeurs actuellement en 
cours, du 10 décembre 1963 au 10 mars 1964. 

Art. 3. 

Un exemplaire de chacun è<: ces tir:ïb;:es Si'ra anl1{'xé <lU 

présent arrêté. 

Donné â Bujumbura, le 8 décembre 1963. 
Par le Roi 

Arrêté Royal n° 001/299 du 24 octobre 1963 au~ 
torsant le Ministre des Finances à emprunter 
auprès de nnstitut National de .Securité Sociale 
un montant tro!s rdI:ons de franc~ RU8nd~.Bt!.. 
rundi. 

Nous, MWAMBlITSA IV, 

Re! des Barundi, 


A tous, présents et âvenir, Salut ! 

Vu la constitution du Burundi; 

Vu la loi du 22 août 1963 autorisant le Ministre des Fi­
nances â émettre des emprunts d'un montant total de 80 mil­
lions frs Ruanda-Burundi pOUt' l'exécution de travaux d'Hnve­
stissement et de mise en valeur du pays; 

Sur proposition de notre Ministre des Finances et de notre 
Ministre des Affaires Sociales ; 

Avons arrêté et arrêtons: 

Art. 1. 
Notre Ministre des Fiances est autorisé à souscrire auprès 

de l'Institut National de Sécurité Sociale un emprunt d'un 
montant nominal de trois millions de francs Ruanda-Burundi. 

Art. 2. 
L'E'mprunt SE'!'8 rE'mboursé'ble e-n cinq ans au maximum. Les 

intérêts à fournir à J'Institut seront de quatre pour cent (4%). 

Art. 3, 
Lo somme empruntée, servira â l'acquisition d'un atelier 

d'apprentissage. 
Donné à Bujumbura, le 24 octobre 1963. 


MWAMBlITSA IV, 

Par le Roi. 


Le Ministre des Affaires Sociales 

NUWIKWARE Pierre-Claver. 


Le Ministre des Finances 

BITARIHO Ferdinand. 


-~-------------------~_._--_._--_.=============== 

Arrêté mnistériel n° 03(;/297 du 18 octohre 1963 
accordant un subside exceptionnel de 350.000 
francs à la Commune de la Ruzizi. 

Le Ministre des Finanèes, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi, spécialement 
en ses articles 99 à 106 ; 

Vu la loi du 23 Janvier 1963 relative â la Constitution Per. 
sonnelle Minimum ; 

Vu la loi du 28 juillet 1962 sur l'Organisation Communale. 
,pédalemept en son article 109, 5. ; 

Attendu que les dégâts causés par les inondations dans la 
'plaine de la Ruzizi nécessitent un secours exceptionnel en sa 
faveur : 

Vu l'Arrêté Ministériel n0030/11 du 25 septembre 1963 
exemptant de l'impôt, contribution Personnelle Miinimum. la 
population de la Commune de la Ruzlzi ; 

Ordonne: 
Art, 1. 

Il est accordé à la Commune de la Ruzizi, pour l'exercice 
1963, un subside exceptionnel de 350.000 Frs,. (trois cent cin­
quante mille francs) afin de lui permettre d'assurer ses dé. 
penses ordinaires. 

Art. 2, 

Cette dépense serl:\ lüquidée à charge des reliquats C.D.P. 
et C.A,C. existants au compte n· 1160/1 à la Banque dE­
mission du Rwanda et du Burundi 

Fait à Bujumbura, le 18 octobre 1963. 
BITARIHO F. 

": :.. ' 
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Arrêté ministériel n"100/319 du 18 octobre 1963 
Accordant la personnalité Civile à l'assOCl"ation 
sans but lucratif « Cercle 'Saint Michel ». 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi 

Vu la loi du 29 juin 1963 portant application au Royaum'e 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
l'autorité tutélaire ; 

Vu le décret du 27 novembre 1959 sur les associations sans 
but lucratif rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par l'ordon­
nance nO 111/66 du 4 mars 1960 ; 

Vu la requête du 5 octobre 1963 émanant de l'association 
sans but lucratif « Cerde Saint Michel ». 

Arrêté ministériel nO 100/30i du 29 octobre 1963 
portant délegations au Directeur général du Mi~ 
nistère de la Justice et au pirecteur du départe. 
ment de l'organisation judiciaire de différentes 
attributions du Min 'stre de la Justice prévues 
par le statut des fonctionnaires: 

Le Ministre de la Justice. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi 

Vu l'ordonnance législative n° 07/1/77 du 8 mars 1961 fi­
xant les principes généraux de la Fonction Publique au Bu­
rundi ; 

Vu l'ordonnance nO 07/1/78 du 8 mars 1961 portant statUt 
des fonctionnaiires de l'Administration du Pays et des Admi­
nistrations Provinciales, actuellement applicable au agel,\ts de 
l'ordre judiciaires et d~ la police judiciaire des parquets en 
l'absence de statut propre : 

Vu l'ordonnance législative nO B/ll1/90 du 30 mai 1962 
reconduisant les effets des deux ordonnances précitées ; 

Vu la loi du 29 juin 1962 sur la maintien de la législation 
antérieure ; 

Vu la loi du 26 juillet 1962 portant sur l'Organisation et 
la Compétence Judiciaires, et plus spécialement en ses articles 
12.67 et 71 ; 

Arrête: 


Art. 1. 


Le Directeur Général du Ministère de la Justice est délégué 
pour exercer les attributions suivants l l'éganf de tous les 
agents de l'ordre judiciaire et Je police judiCiaire de. parquets 

Arrêté: 
Art. 1. 

La personnalité civile est accordée à l'association sans but 
lucratif « Cercle Saint Michel » dont le siège est étabU à 
Bujumbura (B.P. 690). 

Art. 2, 
Messieurs BAREDETSE, Député National de nationalité 

murundi résidant à Bujumbura, et MAGEREGERE Ignace, 
fonctionnaire de nationalité murundi résidant à Bujumbura, 
sont agréés respectivement en qualité de réprésentant légal 
et de représentant légal suppléant de la dite association sans 
but lucratif. 

Art. 3. 
Le présent arrêté ~tre en vigueur le jour de sa signature. 

Fait à Bujumbura, le 1B octobre 1963. 

Le MInistre de la Justice, 
KARISABlYE François. 

t.,'-...., ), ,'~ 
,~ 

- les décisions de dispense de stage ; 

les propositions de démission d'office des fonctionnaire 
dont la durée de stage n'atteint pas- trois mois; 

- l'approbation des transferts d'un cadre à un autre cadre 
etd'un département à un autre. département; 

~ l'attribution définitive des signalements ; 

- les peines disciplinaires dépassant la retenue de la moi­
tié du traitement ou le déplacement; 


- la radiation des peines disciplinaires. 


Art. 2. 

Le Directeur du Départemen": de l'Organisation Judiciaire à 
régard des mêmes agents ; 

..:.. toutes les autres attributions dévolues au Ministre de la 
Justice en application des dispositions statutaires appli­
cables à ces agents : 

la nomination de tous les agents de l'ordre judiciaire et 
de la police judiciaire des parquets. 

Art. 3. 

En ce qui concerne les agents administratifs du Départe... 
ment de l'Organisation Judiciaire ét en ce qui concerne leJ 
agents de l'ordre Judiciaire et de la police judiciaire des par~ 
quets, ces derniers aussi longtemps qu'Ils ne sont pas régla 
par un statut propre, les pouvo:rs délégués au Directeur G!­
aérai et au Directeur à l'Organisation JudiCiaire ne ;peuVent 
être exercés qu'avec l'accord du Ministre ayant.le recrutèment 
ou la fonction publique dans ses attributions. dans Id matiè­
res oii cet accord est requis par le statut des fonctionnaires. 

Art,4. 

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa 8lgnature~ 
Donné à Bujumbura, le 29 octobre 1963: 

ainsi qu'à l'égard des agents de la catégorie d'exécution atta­
chés au Départemen~ de l'Organisation Judiciaire: 

Le Miinistre de la Justice, 
KARISABIYE François. 

http:ayant.le
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Arrêté ministériel nO 100;304 du 29 octobre 1963 
portant délégation au Directeur du département 
des Affaires Juridiques et du Contentieux de cer~ 
taines attributions du Ministre de la Justice en 
matière d'Etat Civil. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi: 
Vu les articles 48, 49, 96, et 105 du code civil, livre des 

personnes rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par les ordon­
naqces nO 88/Just. du 20 décembre 1935, nO 34/Just, du 25 
août 1936 et n° 11/122 du 10 septembre 1952 : 

Vu la 101 du 29 juin 1962 por:ant application au Royaume 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 

. r autorité tutélaire ; 
Revu l'arrêté m:nlstériel n° 100/264 du 13 aOÛt 1963 por­

tant délégation des attributions du Ministre de la Justice en 
matière d'état civIl : 

Arrête: 


Art. 1. 

Le Directeur du Département des Affaires Juridiques et du 

Contentleùx est délégué pour exercer les llttributions suiyan­
tes: 

- ordonner, par décision motivée prise après enquête l'in 
scriptlon sur lès registres de l'état cMI, des déclarations 

reçues l'expiration des délais légaux, 

- rectifier ou compléter; par décision motivée prise après 
enquête, les actes de l'état civil entachés d'èrreur ou 

d'omission. 

- accorder des dispenses d'âge pour des motifs graves 
aux personnes qui désirent se marier mais qui ne sont 
pas agées de 18 ans révolUs si ces personnes sont de se­
xe masculin ou de 15 ans révolua si'ces 'personnes sont 
de sexe fénminin. 

- pour, accorder dispenses du consentement du père, de 
la mère ou du tuteur au mariage de l'enfant qui n'a pas 
attunt l'âge de 21 ans. 

- pour accorder dispense, pour des causes graves. de tou­
te publication du mariage. 

Art. 2. 

L'arrêté ministériel n° 100/264 du 13 aoûc: 1963 est abrogé. 

Art.3. 


, Le présent arrêté entre en vigueur au jour de sa signature. 

Donné à Bujumbura, le 29 octobre 1963. 


Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE FTançolis. 


~~~==============================-=======-=.==========~ 

Arrêté ministériel nO 100;303 du 29 octobre 1963 1 
portant délégation au Directeur du département 1 
des Affaires Juridiques et du Contentieux du 1 
pouvoir d'autoriser les Barundi à avoir accès à 
l'Etat Civil. 

Le Ministre de la Justice. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu l'article 16 du code civil, livre des personnes. rendu 

exécutoire au Ruanda-Urundi par l'ordonnance n° 34/Just. 

Vu. la loi du 29 juin 1962 portant application au Royaume 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
rautorité tutélaIre : . 

Vu l'arrêté ministériel nO 100/29 du 18 juin 1962 port<jl1t 
création d'un bureau d'état civil pour étrangers à Bujumbura; 

Arrêté ministtriel nO 100;302 du 29 octobre 1963 
portant délégation au Dürecteur du département 
JUridiques et du Contentieux du pouvoir d'en~ 

. gager et de licencier le personnea sous contrat 
de son département. 

Le Ministre de }a Justice, 

"~ Vu la Constitution du Royaume du Burundi : 

. ,';. Vu l'ordonnance lég!slative n° 07/1/77 du 8 mars 1961 

• 

Revu J'arrêté ministériel n° 100/258 du 7 août 1963 relatif 
à l'octroI d'autorisations d'acéês à l'état civil ; 

Arrête: 

Art. 1. 

Le Directeur du Département des Affaires Juridiques et du 
Contentieux est délégué pour autoriser le~ Barundi à avoir 
accès à l'état civil. . 

Art. 2. 

L'arrêté ministériel nO 100/258 du 7 août 1963 est abrogé. 

Art. 3. 

Le présent arrêté entre en vigueur au jour de sa signature. 
Donné à Bujumbura, le 29 o,ctobre 1963, ' 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABlYE Prançois, 


fixant les principes généraux de la Fonction Publique au Bu­
rundI: . 

Vu l'ordonnance n· 07/1/78 du 8 mars 1961 portant statUt 
des fonct'onnaires des admiliistratlons centrales et provinciale.. 
du Burundi: 

Vu l'ordonnance législative nO B/lI1/90 du 30 mai 1962 
maintenant en vigueur l'ordonnance lêgislatlve et l'ordonnan­
ce précitées ; 

Vu la loi du 29 juin 1962 .portant application au Royaume 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
l'autorité tutélaire : 

Arr!te :. 
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Art. 1. 1 membres du personnel sous contrat attachés à son départe­
ment. 

Le Directeur du Département des Affaires Juridiques et du Art. 2. 
Contentieux est délégué pour engager, dans la mesure où les Le présent arrêté sort ses effets au jour de sa signature.
besoins du département qu'i! dirige rexigent. du personnel 1 
sous contrat à un barème ne dépassant pas celui du deuxième 1 Donné à Bujumbura. le 29 octobre 1963. 
grade de la catégorie d·exécution. Il est en outre délégué Le Ministre de la Justice, 
pour licencier. sur proposition motivée du Chef direct, les 1 KARISABIYE François. 

Arrêté ministériel n" 100/309 du 26 octobre 1963 
allouant un subside de 100.000 francs au Diocèse 
de Bujumbura. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

Vu, spécialemment en son article 102 litte::a 60, la loi du 
1er septembre 1963 fixant le budget ordinaire pour l'exercice 
1963; 

Vu l'arrêté ministériel n° 100/307 CL.: 2:3 cc~o::"'rc 1963 
relatif à la subsidiation des missions nouvelles ; 

Vu la requête du 19 août 1963 émanant du Représentant 
Légal suppléant du Diocèse de Bujumbura et attestan'; la 
création de deux missions nouvelles dans les limites du dit 
diocèse; 

Arrête: 
Art. 1. 

Il est accordé au Représentant Légal du Diocèse de Buju~ 
mbura un subside de cent mille francs (100.0000 francs). 

Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature. 

Fait à Bujumbura. le 26 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


Arrêté ministériel n° 100/30S du 26 octobre 1963 
allouant un subside de 100.000, francs à l'Archi,. 
diocèse de Gitega. 

Le Ministre de la Justice. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi: 

Vu, spécialement en son article 102 lUtera 60, la loi du 1er 
septembre 1963 fixant le budget ordinaire pour rexercice 
1963 ; 

Vu J'arrété ministériel n° 100/307 du 26 octobre 1963 re~ 

latif à la subsidiation des missions nouvelles : 

Vu la déclaration du 27 août 1963 émanant du Représen~ 
tant Légal du l'Archidiocèse de Gitega et attestant la création 
de deux missions nouvelles dans les limites du dit archidiocè~ 

se ; 
Art. 1. 

Il est accordé au Représentant Légal de J'archidiocese de 
Gitega un subside de cent mille franer. (100.000 francs). 

Art. 2. 

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature. 
Fait à Bujumbura, le 26 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice. 
KARISABIYE FrançoÎs. 

V 1 déclaration du 23 août 1963 émanant du Représen, Arrêté ministériel n° 100/310 du 26 octobre 1963 t uLéa du Diocèse de Bururi et attestant la création d~9alallouant un subside de 100.000 francs au diocèse ant d d' d' .deux missions' nouvelles dans les limites u It locese;de Bururi. 
Arrê:té: 

Art. 1. 
1 Il est accordé au Représentant Légal -du Diocèse de Bururi Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 

Vu, spécialement en son ~rticle 102 littera 60, la')pÎ du 1er 
septembre 1963 fixant le budget ordinaire pour l'exercice 
1963: . ., 

Vu l'arrété ministériel n° 100;307 du 26 octobr~ 1963 relatif 
à la subsidiation des missions nouvelles ; 

un subside de cent mille francs (100.000 francs). ;;. 

Art. 2. 

. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature. 

Fait à Bujumbura, le 26 octobre 1963.· 
Le Ministre de la Justice. 
KARISABiYE François. 

, _; •• ~.1 • 
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Arrêté ministériel nO 110/336 du 11 décembre 1963 !és auprès des Missions Catholiques et dirigés par Religieuses 

portant nomination de la Directrice Générale des 1 « Sœurs Bene-Théresia. » la Révérende Sœur lmmaculata 

Foyers Sociaux installés auprès des Missions Ca~ Barigenera (SOEUR ATHANASIE). 

tho1iques et dirigés par des Religieuses « Sœurs 1 
Art. 2, Bene Théresia ». 1 

Le Siège de la Direction Générale se trouve à KUega. 

Le Ministre des Affaires Sociales. Art, 3. 
Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

La Direction Générale dépend du Ministère des Affaires
Vu l'arrêté royal nO 001/227 du 18 jilin 1963 portant no~ 

Sociales.
mination des membres du Gouvernement. 

Vu l'arrêté ministériel n° 110/314 du 6 novembre 1963 por~ . Art. 4. 
tant sur réorganisa~ion des foyers sociaux au Royaume du Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 
Burundi; 

Fait à Bujumbura, le 11 décembre 1963. Arrête; 

Art. 1. 
 Le Ministre des Affaires Sociales 

.' H'" 
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Arrêté ministériel nO 100/329 du 26 novembre 1963 
portant octroi d'un subside de 100.000 francs au 
Diocèse de Ngozi. 

Le Ministre de la Justice, 
Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu. spécialement en son article 102 lUtera 71, la loi du 1er 

septembre 1963 fixant le budget dès dépenses ordinaires pour 
l'exercice 1963 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 100/307 du 26 octobre 1963 re~ 

latif à la subsidlation des missions nouvelles; 

& 


• • ! 
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Vu la déclation du 23 octobre 1963 du Représentant légal 
du Diocèse de N go%i attestant la création de deuX nouvelles 
missions à Nyarunazi et Burasira ; 

Arrête: 
Art. 1. 

Il est accordé un subside de 100.000 fres au Diocèse de 
Ngozi. 

Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur au jour de sa signature. 

Fait à Bujumbura. le 26 novembre 1963. 
Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE François. 

Est nommée Directr:ce Générale des Foyers Sociaux instal- 1 NUWINKWARE Pierre-Claver. 

Arrêté mnistériel nO 100/307 du 26 octobre 1963 
relatif à la subsidiation des Missions nouvelles. 

Le Ministre de la Justiée, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi 
Vu, spécialement en son article 102 littera 60. la loi du 1er 

septembre 1963 fixant le budget ordinaire pour l'exercice 
1963 ; 

Attendu que les conventions conclues entre l'administration 
tutélaire et les missions relativement à la subsidiation des 
missions nouvelles ont cessé d'être en vigueur à la date de 
l'accession du Royaume du Burundi à l'indépendance; 

Considérant qu'il convient de déterminer les modalités se~ 
Ion lesquelles le crédit budgétaire destiné à la subsidiation 
des missions nouvelles sera utilisé pendant l'exercice: 1963 ; 

Arrête ': 

/ 

• 
Arrêté ministériel n° 110/315 du 6 novembre 1963 

portant nomination du personnel des Foyers So.. 
• ciaux. 

Le Ministre des Affaln~s Sociales 
Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 

.~: , 

' ~ ,.' 

Art. 1. 
Le subside par mission nouvelle est fixé à 50.000 francs 

pour l'exerCice 1963. 
Art. 2. 

Si le montant global des subsides aiinsi calculé dépassait le 
crédit inscrit au budget, le taux à l'article premier serait ré~ 
duit à proportion. 

Art, 3. 
Le subside sera attribué au vu d'une déclaration du repré~ 

sentant légal ou. à son défaut. du représentant légal suppléant . 
de l'association intéressée attestant la création d'une ou plu~ 
sieurs missions nouvelles. 

Art, 4. 
Le présfnt arrêté entre en vigueur au jour de sa signature. 

Fait à BUjumbura, le 26 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice, 
KARISABlYE François. 

= 

Vu l'arrèté royal n° 001/227 du 18juiin 1963 portant'no­
mination des membres du Gouvernement . 

Vu l'arrêté ministériel nO 110/314 du 6 novembre: 1963 por~ 
tant sur la réorganisation des foyers sociaux au Royaume du 
Bu:undi; 

Arrêt~ : 
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Art. 1. 
Sont nomées à la Dirtiction Générale des foyers soclau, en 

qùalüté de Directrice, assistante et Conseillère Générale : 
Mademoiselle NZOBONIMPA Ethalie, DirectriCe Général, 
Mademoiselle NKURIKIYE Patritia, Assistante Général, 
M~demoiselle NEGAMIYE Ootilde, Conseillère Générale, 

Art. 2. 

Sont noméés responsables. ·des foyers sociau : 


BUJUMBURA : 
Mademoiselle FATAKANWA Perpétue. Directrice, 
Madame IRIBAGIZA ROSI:! Assis~,mt~. 

Mademoiselles KANKINDI Madeleine, Conseillère. 

KITEGA: 
Mademoiselle NDORICIMPA Emma-Marie, Directrice, 
Mademoiselle INABIGEME Suzanne, Assistante, 
Mademoiselle. NDABACEKURE Elisée, Conseillère, 

NGOZI: 
Mademoiselle NAHIMANA Juliette, Directrice, 
Mademoiselle NIBIGIRA Julienne, Assistante. 

BUBANZA: 
Mademoiselle KIBWEBWE Hélène, Directrice. 

Mademoiselle NGENDAKUMANA Angeline. Assistante. 

Arrêté ministériel n° 110/313 du 21 octobre 1963 1 
dHi!gant le pouvoir de dispoSC1' des"avoirs portés 
au crédit des comptes ouverts au nom de 
l'I.N,S.S. auprès de la Banque d'Emission du 
Rwanda et du Burundi ainsi qu'à l'Office des 
chèques postaux. 

Le Ministre <les Affaires Sociales. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi 
Vu la 101 du 20 juillet 1962 portant institution d'un régime 

de sécurité sociale spécialement en ses articles 9, 10 et 11 ; 
Vu l'arrêté royal nO 01/114 du 20 Juillet 1962 portant règle­

ment général du régime de sécurité sociale institué par la loi 
du 20 juillet 1962 ; 

Vu l'arrêté royal nO 01;118 du premier juillet 1962 portant 
composition et fonctionnement du conseil d'administration de 
l'Institut National de Sécurité Sociale; . 

Vu l'arrêté ministériel n· 110;290 du 1 octobre 1963 portant 
Exécution de l'arrêté royal n" 01/118 du 1er juillet 1962 et 
modifiant rarrêté ministériel nO 110/128 du 14 décembre 
1962 ; 

Arrête: 

Art. 1. 
Le Conseil d'administration de l'Institut National de Sécu­

rité SoCiale délègue à Messieurs BITARIHO Ferdinand et 
DAGNELIES Maurice. Administrateurs. ainsi qu'à Mon­
sieur MASENGE venant. Directeur de l'Institut. le pouvoir 
d~ disposer conjo;ntçment, sous kur entière r~spol1s:!bilité, 

des avoirs portés au crédit des comptes ouverts au nom de 
l'Institut National de Sécurité Sociale tant auprès de la Ban­
que d'Emission du Rwanda et du Burundi (compte 1121/5) 
qu'à l'Offic~ des Chèques Postaux (comp~e Z 0250). 

Art. 2. 
Les ordres de disposition sur ces comptes ne seront vala­

bles que revêtus de la signature des trois mandataires. 

Art. 3. 

Le Prêsent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature. 


Bujumbura. le 24 octobres 1963, 


Le Ministre des Affaires Sociales, 
NUWINKWARE Pierre-Claver. 

, ,.~ 

Arrêté mnistériel nO 110/290 du 1 octobre 1963 
portant exécution de l'arrêté royal nO 01/118 sur 
la composition et le fonctionnement du CoD8ei1 
d'Administration de l'I.N.S.S. 

Le Ministre des Affaires Sociales. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi 1 

MUYINGA: 

Mademoiselle NAHIMANA Marthe, Directrice. 
Mademoiselle KABARIRA Léocadie, Assistante, 

RUYIGI : . . 
Mademoiselle RUCQMUHIMBA Pescasie. Directrice. 

. Mademoiselle NGENDAKUMANA Anne. Assistante 


MURAMVYA: 
Mademoiselle NIYUHIRE Filomène. Directrice 
Mademoiselle NTANOOBEKE Scholastique. Assistante. 
Mademoiselle NSABIMANA Marle-Madeleine Conseillère. 

NGAGARA: 
Mademoiselle MUNYENDUGA Marguerite Directrice. 
Mademoiselle HARERIMANA Eugénie Assistante 
MademOiselle MENYO Sabine Conseillère. 

Art. 3. 


Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement. 


Fait à Bujumbura, le 6 novembre 1963. 


Le Ministre des Affaires Sociales. 


NUWINKWARE Pierre-Claver. 


Vu la loi du 20 Juillet 1962 portant institution d'un régime 
de sécurité sociale spécialement en ses articles 9, 10 et Il ; 

Vu J'arrêté royal nO 01/114 du 20 jUillet 1962 portaDt rè­
glement général du régime de sécurité sociale institué par la 
101 du 20 juillet 1962 ; 

Vu l'arrêté royal nO 01/118 du premier Juillet 1962 portant 
composition et fonctionnement du Conseil d'Adminilstratlon 
de l'Institut National de Sécurité Sociale; 

',.' 
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Vu J'arrêté ministériel n° 110/128 du 4 décembre 1962 por~ 
tant nomination des membres du Conseil d'Administration de 
l'Institut National de Sécurité Sociale; 

Vu la nécessité de permanence pour les membres du Con~ 
sei! d'Administration de l'Institut National de Sécurité So~ 
dale; 

Arrêté: 
Art, 1. 

Le Conseil d'Administration de l'Institut National de Sé­
curité Sociale est composé comme suit: 

Sont membres de droit du Conseil d'Administration, en qua­
lité de représentant de l'Etat : 

1°) Le Ministre des Affaires Sociales ayant comme sup­
pléant. son Délégué. 

2°) Le Ministre des Finances, ayant comme suppléant son 
Délégué, 

3°) Le Ministre de la Santé Publique, ayant comme sup­
pléant son Délégué, 

Arrêté ministériel nO 100/330 du 2 décembre 1963 
Commissionnant Monsieur NDAYEGAMlYE 
V énérand en qualité de Substitut du Procureur 
du Roi. 

Le Ministre de la Justice, 

V u la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu la loi du 26 juillet 1962 sur J'organisation et la com­

pétence Judiciaire; 
Arrête: 

~ 

Art. 1. 
Monsieur NDAYEGAMIYE Vénérand est mis à la dispo­

ion du Procureur du Roi du Burundi pour effectuer un stage 
,e 'Magistrat. 

Il est commissionné provisoirement en qualité de Substitut 
lu Procureur du Roi du Burundi. 

Art. 2. 
Le présent arrêté sort ses effets à partir du 16 septembre 

963. 
Fait à Bujumbura. le 2 décembre 1963. 


Le M:nistre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


Itegeko ry'Umushikirangoma nO 064/331 ryo ku 
wa 20 Munyonyo 1963 riraba igirwà ry'ibiro 
vy'amaposta bibiri bitembera, 

Umushikirangoma araba ivya kutumiranira amakuru, 

Aravye ishimikil'O ry'amateka y'Ingoma y'Uburundi ; 

Aravye ibwirizwa ryo kuwa 29 ruheshi 1962 rikoreshwa 
mu Burundi mu bikorwa nshingamateka kandi ryategeû,we 
n'abari batureze ; 

Aravye ibwirizwa ry'iposta ryo kuwa 20 Nzero 1921, ca­
ne cane mu ngingo yaryo ya 2 ; 

Yongeye kuraba ibwirizwa n° 69/418 ryo ku wa 24 Mya­
ndagaro 1959 riraba akazi k'iposta rikongera rikerekana ibi~ 

korwa vyako ; 
Ategetse : 

Ingingo ya 1. 

Hagiye kuba ibiro vy'amaposta bibiri bltembera bikitwa 
4: Ambulant 1 ~ na 4: Ambulant 2 ». 

Ingingo ya 2. 

Ivyo biro bibiri nyene vyavuzwe bizokora nka :ta sous­
perceptions z'amaposta. 

4') Le Ministre de l'Economie. ayant comme suppléant son 
)élégué. 

Art. 2. 
Les Fonctions de Président du Conseil d'Administration 

de l'Institut National de Sécurité Sociale sont exercées par le 
Ministre ayant la sécurité Sociale dans ses attributions. 

Art. 3. 

Le Présent arrêté modifie J'arrêté ministériel nU 110/128 
du 14 décembre 1962 et entre en vigueur le jour de sa signa­

ture. 
Art.4. 

Les dispositions 5. 6. 7. 8. 9, 10 de l'article 1 de l'arrêté 
ministériel n' 110/128 du 14 décembre 1962 restent en vi­
gueur. 

Fait à Bujumbura. le 1 octobre 1963. 

Le Ministre d~s Affaires Sociales. 
NUWINKWARE Pierre-Claver. 

Arrêté ministériel nO 064/331 du 20 novembre 1963 
portant création de deux bureaux de poste Am~ 
bulants. 

Le Ministre des Communications ; 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 

Vu la 101 du 29 juin 1962 sur J'application au Burundi des 
etes législatifs et réglementaires édictés par l'autorité tuté~ 

aire; 
Vu le décret postal du 20 janvier 1921, spécialement en 

on article 2 ; 
Revu l'ordonnance n· 69/418 du 24 août organisant le ser­

'Vice postal et détaiIlant ses attributions ; 

Arrêté 

Art,!. 


II est créé deux bureaux de poste ambulants dénommés 
Ambulant 1 » et « Ambulant 2 », 

Art. 2. 

Les deux bureaux précités fonctionnement comme sous­
:perception~ des Postes. 
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1 

j 1 , ~ Ingingo ya 3, Art. 3. 
i i Urutondekane rurikumwe n'itegeko n° 69/418 ryo kuwa 24 Le tableau annexé à l'ordonnance nO 69/418 du 24 août. 
! :] Myandagaro 1959 rwerekeye ibiro vy'amaposta an mu Buru­ 1959 est modifié comme suit en ce qui concerne les bureaux 
1 1 ndi rwahindutse gurtya : de poste du Burundi : ~ 1 

~r::.~!~r::_j_s~~~:!,.:rc~Pti~~~ Bureaux a:::_i_Ùa_ir_es_I__P_e_t'C_~_p_tl_'o_1I8_--,_S_o_us_-_P_e_rc_e_p_t_io_1I8_...:..r_B_u_t'_e_a_ux_B_ux_il_ia_.i_t'e_s_Il 
BURURI-RUTANAKITEGA 1 KITEGA BURURI-RUTANA Il 

RUYIGI ~ RUYIGI 

Kayanza-KirundoNGOZI ~~~·I 1 K~;-~:~~~:mdO ~~~~~_-~-~_-_--.-.-_-_NGOZI 
i Muhinga 

---"-"--1
: 

1. 

BUJUMBURA 1 1 USA-AEROGARE 1 Bubanza-Muramvya ~ -USUM;URA 1 U~-::-AiROGARE Bubanza-Muramvy" 
. i~MBULAN 1 NGAGMA-USA 2 il ! AMBULANT 1 :NGAGARA-USA 2 

. AMBULANT 2 1 ! ~ i AMBULANT 2 1 

Ingingo ya 4. 
Iiri tegeko rizotangura kukwirUdzwa kuva ku wa 1 Kiga­

rama 1963. 
Bujumbura, ku wa 20 Munyonyo 1963, 

Umushikirangoma araba ivyo kutumiranira amakuru. 

Art, "!. 
L~ présent arrêté en~rera en Vigueur le 1"' décembre 1963. 

Usumbura, le 20 novembre 1963. 
Le Ministre des Communications 

KATIKA TI Félix. 

Arrêté ministériel n° 090/177 du 1 mars 1963 fi* 
xant les limites des lesquelles les Bourgmestres 
des Communes du Royaume peuvent bénéficier 
d'indemnité de déplaéement. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu la loi du 28 juillet 1962, sur l'organisation communale, 

spécialement en son article 44 2° ; 

Arrête .: 
Art. 1. 

Sous réserve du maintien de l'équilibre du budget commu­
nal, les bourgmestres des communès du Royaume, peuvent 
bénéficier d'une indemnité de déplacement. 

Art, 2. 
Cette indemnité est compensatoire et destinée à dédomma­

ger le bourgmestre des frais qu'il expose personnellement 
pour assurer les. déplacements de service, indispensaLles à la 
bonne marche de l'administration de sa commune. Elle ne 
peut jamais être employée, ni' rembourser les frais de dépla­
cement non justifiés par le service, ni à payer la location de 
véhicules. appartenant à des· transporteurs privés, 

Art. 3. 
L'indemnité de déplacement est forfaitaire ou proportion~ 

nelle aux parcours effectués et au véhicule employé: Elle est 
forfaitaire pour remploi en ·serviée d'une bicyclette ou d'un 
engin motorisé de maximum 125 cm3. de cylindrée. ElIe ~st 
proportionneile dans t~us les autres. Ç<;iSI . .'. . . . 

Elle peut être accordée d~;s les limites suiv~tes : 

1°) pou; remplOi en senricè d'une bicyclett~ per~nnelle 
100 frs, par mois au ma::tlmù.m~ ... .. 

2°) pour l'emploi en service d'un vélomoteur, d'un scooter 
ou d'une motocyclette de 125 cm3 de cylindrée: 200 frs, , 
par mois au maximum, 

3°) pour l'emploi en service d'une moto d'une cylindrée su­
périeure à 125 cm3 : indemnité proportionnelle aux par­
cours effectués avec un maximum mensuel de 300 km, 

4°) ,pour l'emploi en service d'un véhicule automobile utili. 
taire : indemnité proportionnelle aux parcours effectués 
avec un maximum de 300 km, par mois. 

Les véhicules utilitaires entrant en ligne de compte pour 
oc.troi de l'indemnité proportionnelle sont ceux déterminés 
ar la Commission des Transports, Les taux kilométriqueS' 

applicables sont ceux fixés par la même Commission. 

Art.4, 
Le bourgmestre désirant 'bénéficier d'une indemnité de dé­

placement, introduit une demande auprès du conseil comm~ 
liaI. Cette demande est accompagnée d'une déclaration, par 
aquelle il s'engage à utiliser un véhicule personnel pour ses 
d~placements de service ; pour les véhicules utilitaires, il 
joint une déclaration attestant que le véhieule en question est: 
couvert par une police d'assurance, 

Les déclarations mentionnent toutes' les données propres à 
permettr~ une identification certaine du véhicule utilisé. 

Le conseil détermine, dans les limites fixées à l'article trois, 
l'indemnité accordée au bourgmestre, La décision du censeil· 
ommunal est soumise pour approbation au Gouverneur de' 

Province, 
Art. 5, 

L'indemnité de déplacement est payée trimestriellement et à 
~rme' échu, sur . prése"tùition par le bénéficiaire' d'une décla* 
ration de créance, rappelant la décision du conseil communal 
intervenue et l'approbation du Gouverneur de Province, La 

éc1aration dl! créance. ~st accompagnée d'un. document re* 
p~nant. s'ir échet, les aéplacements effectués et les distancéS 

"!­

l,- , 
, :--" ,.".0# <~~ 

, .. ~r.s~~~;·,~ 
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parcourues. Elle est soumise, pour approbation des taux appli­ . orfaitaire. et, dès approbation ,par le Commissaire Ad'rrondis­
,

qués et vérification des déplacements effectués. au Commis­ ement, dans les autres cas. 
saire d'Arrondissement, sauf pour les véhicules repris aux Bujumbura, le 1 mars 1963. 
n° 1 et 2 de l'article trois. Le paiement est effectué, directe­ Le Ministre de J'Intérieur, 
ment par le receveur communal, s'il s'agit d'une indemnité 1 NYAMOYA, Albin. 

teqeko nshikirangoma n° 050/312 ryo ku wa 31 
Gitugutu 1963 riraba ivyetekeye, ndimo, ubuhi~ 
nga hamwe n'ubudandaji bw'ipamba. 

Umushikirangoma w'indimo n'uoubworozi bw'ibitungwa, 

Aravye ishimikiro ry'amateka y'Ingoma y'Uburundi ; 
Aravye ibwlrizwa ryo ku wa 29 Ruheshi 1962 rikurikizwa 

menyekanishwa n'abakuru b'ikihugu ; 
Aravye !bwirizwa ryo ku wa 18 Ruheshi 1947 riraba ubu~ 

hinga bw'uguti.mga hamwe n'ugucur'ipamba ryemejwe mu 
Burundi n'Ibwirizwa n° 51/81 ryo ku wa 18 Ruheshi 1949 
nkuko vyahinduwe n'ibwirizwa nshingamateka n° D/111/96 
ryo ku wa -4 Ruheshi 1962 cane cane ku nglngo ya 33 ; 

Ategetse lb! : 

Ingingo ya 1. 
Kur'uyu mwaka 1963. igihe c'ukutororokanya jpamba Uo­

noye izanywe nabeneyo nukuhera ku munsi 1 Myandagaro 
gushika ku wa 31 Gitugutu, 

Ingingo ya 2. 
Abo ubuguriro buzoba n'aha : 

MU GISAGARA C'I BUJUMBURA 1 

NYAKAGUNDA, CIBITOKE TH ; CIBITOKE T8 ; 
MURAMBI, RUHAGARIKA, KASENYI. KUNDAVA, 
KAGUMUZI. 

KIHUNGWE, BU LAMA TA, KIHANGA. KIHANGA 
T12. MUSENYI. NYAMABERE T9. MUZINDA MA­
RAMVYA. MURUKARAMU. KATUMBA, BUJUMBU­
RA, KIZINGWE KABEZI. 

MU GISAGARA RUMONGE 1 

MUYANGE, MAGARA, CHUGARU, RUMONGE. 
MUTAMBALA. LUBINDI. BUKEYE, NYABASANZE, 
MUGARAMA. 

Inglngo ya 3, 
Imlsi y'uguk:oranya ipamba hamwe n'ibihe biri ku nteguro 

ifatanye n'il! tegeko. 

Ingingo ya 4. 
Abantu bagenywe na ba Gouverner! ba Provensi barekuri­

we kuraba ubucuruzl bW'ipamba itatonoye mu bibanza vya­• 
genewe kutororokamzwamw'ipamba mu buryo bw'ingingo ya 
36 ry'UI bwirlzwa baragenywe kuriglra ngo bataxige jklguzi 
c'Ipamba, kandi kigatangazwa mu bibanza vyavuzwe. 

2\rrêté ministériel nO 050/312 du 31 octobre 1?63 
portant sur la culture l'industrie et le commerce 
du coton. 

Le Minisure de l'Agriculturè et de J'Elévage. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

Vu la 101 du 29 juin 1962 portant application au Royaume 


mu Burundi ryemejwe n'amabwirizwa nshinga hamwe n'uku-'I ch Burundi des actes législatifs et réglementaire édictés par 
Autorité tutélaire; 
Vu le décret du 18 juin 1947 sur la culture, l'iindustrie et le 

ommerce du coton, rendu exécutoire au Burundi par rOr~ 
.onnance nO 51/81 du 18 juin 1949 tel que modifié par J'Or­

,bnnance n° 51/81 du 18 juin 1949 tel que modifié par l'Or­
i ment en son article 33 ; 

Arrête: 

Art. 1. 
Pour l'année 1963, la période de réception dans les centres 

de' rassemblement du coton non égrené produit par les plan.: 
eurs pour leur propre compte est fixé du 1er juiillet au 31 

Pour l'année 1963, la période de réception dans less cen~ 
tres de rassemblement du coton non égrené produit par les 
planteurs pour leur propre éompte est fixé du I·e juillet au 31 
ctobre. . 

Art. 2 

Les emplacements des centres de rassemblement sont fixés 
omme suit: 

C.P. BUJUMBURA; 
NYAKAGUNDA, CIBITOKE T14 ; CIBITOKE T8, 

MURAMBI. RUHAGARIKA, KASENYL KUNDAVA, KA­
GUNUZI. 

KIHUNGWE. BULAMATA. KIHANGA, KIHANGA 
ru. MUSENYI, NYAMABERE, T9, MUZINDA. MA­
RAMVYA, MURUKARAMU, KATUMBA, BUJUMBU. 
RA, KIZINGWE, KABEZI. 

C.R, RUMONGE 1 

MUYANGE, MAGARA, CHUGARU, RUMONGE. 
MUTAMBARA, LUBINDI, BUKEYE, NYABASANZE. 
MUGERAMA. 

Art. 3, 

Les dates de rassemblement et leur périodité sont fixés con­
f;)rmément au calendrier cÎ-jmnéxé. 

Art.4. 

Les personnes autorisées par le Gouverueur de Province 
élégué à réceptionner le coton non égrené dans les centres de 

rassemblement aux termes de l'article 36 du décret, sont dési­
gnés pour verser J'avance provisionnelle. dont le montant par 
k logramme de, coton non égrené dont être affiché dans les 
its centres. 



---------

----

UA N·12 blJJ/'3 

wese 

Akarorero 

gnie ya Ruzizi. 

Iri 

1963. 

-+H-

Ku mabordero, bazokwandikako iPamba ba~ye ku muntu 1 Les bordereaux mentionneront Jes résultats des pesées par 
yarl yarishoye kandi bazovyandika ikomine imwe u- planteur, par commune et par séance. 

kwaye kandi yose uko bazogurisha ipamba. 1 Un exemplaire des bordeaux sera remis au représentant du 
kamwe k'amabordero bazogaha serukira Jeta Gouvernement, l'autre étant conservé par la Compagnie de la 

mur'iryo gurisho ry'ipamba akandi kazoguma muri Compa~ Ruzizi. 

Ingingo ya • Art. 5. 

tegeko rizotangura gukurlkizwa italikl. 2 Mukakaro Le présent arrétê entre en vigueur le 2 juillet 1963. 


. 	 1 

Bigiriwe i Bujumbura. italiki 21 Gitugutu. 	 Pait à Bujumbura. Je 31 octoire 1963 


Umu.shikirang~ w'uburimyl n'ubworoZi bw'iDitungwa. 1 Le MmAtre de J'Agriculture et de )'E1évage, 

H. RURAMUSURA. 

ANNEXE A L'ARRETE MINISTERIE No....................................... DU ..................................... .. 
CALENDRIER DES SEANCES DE RASSEMJ3LEMENT DU COTON NONEGRENB DE LA 

9 
9 
8 
9 

j-." 

COTON, RESSEMBLEMENT 

C.R. USUMBURA.
---' 

NYAKAGUNDA 

CIBITOKE T.4. 
aBrrOKE T.8. 
MURAMBI 
RWAGARIKA 
l<ASENYI 

KUNDAVA 
l<AGUNUZI 

KIHUNGWE 
BULAMATA 
KJHANGA 
KIHANGA T.12 
MUSENYI 
NYAMABERE T.9 
f.lliZINDA 
MARAMVYA 
MURUKARAMU 
KATUMBA 
USUMBURA 
KISINGWE 
KABEZI 

C.R. RUMONGB. 
MUYANGE 
MAGARA 
CHUGARU 

. RUMONGE 
MUTAMBARA 
LUBINDI 
BUKEYE ' 
NYABASANZB 
MUGERENA 

COMPAGNIE 1962-1963. 

1_____C_O_T_O_N_l...-;--Q_U_AL_lTE______ 

_ 	 MOlS DE JUILLET 

3.4. 6.10.11 
12 ~ 16 - 17. 18. 19.30 

3~ 4.22.23 
8. 	,9. 10 2i- 2S - 30 

11 • 12- 29 

24.25- 26 

22-23 

18- 19.29.30 

15. 16. 29.30 

23 


3. 	4 .17 ~ 18 

5.6 

19 

18 

22 


10 • Il • 12 • 24 ~ 2S • 26 

11 


8. 	9.25.27.29 
8. 15.16 
8. 	9. 17 • 22 .23 

3. 	4. 4.1819 

12 

, 12 

19~ 13.29 

13.15.30 

18 • 19 • 2i • 26 

2S 

16.17.18 

MOIS D'AOUT 

L 	 5. 6. 7 ~ 8. 21 

22.23 
8. 9.26 

12.13 
S. 6. 7.29 

19 ~ 20.21 

8 - 12 ~ IL IL 28 


29.30 
S-	 6.26 

22- 23 


19.20 

16 


1. 2- 21. 22 

L23 


13 

12 

14 


22- 23 

8 


6.26.27 
2. 	3.16.26 


16 

12.13 

COTON 2- QIiALITE 

MOIS DE SEPTEMBRE 

16 .• 17.18.19 
ZO' 

12 

9.10.11 


6 

4. 	5 


16. 17 _ 18 


19.20 
23.24 

24.2S 

9 


16.17 

13 

11 


12 

10.11 

à déterminer. 

17 - 18 

. 13 

4 _ 	5 


2 -	 3 

j
': " 

:'r 

'1 
-'.;;1 
""11 

'1 
. 1 <;;'i/ 

>ft:. 

http:17.18.19
http:16.17.18
http:13.15.30
http:9.25.27.29
http:18-19.29.30
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Arrêté ministériel n° 090/116 dul mars 1963 dé­
terminant les conditions et modalltes de fixation 
des indemnités de représèntation des bourg.. 
mestres du Royaume. 

Le Ministre de l'Intêrieur. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu la loi du 28 juillet 1962. sur l'organisation communale, 

spécialement en son article 43 ; 
Arrête: 

Indemnité de représentation forfaitaire. 

Art. 1. 
Sous réserve du maintien de l'équilibre du budget commu~ 

naI, les bourgmestres des communes du Royaume. comptant 
plus de 3.000 contribuables, peuvent bénéficier d'une lndemni~ 
té de représentation forfaitaire. ' 

Art. 2. 
Cette indemnité est destinée à dédommager le bénéficiaire 

des frais extraordinaires, qu'il pourrait être amené à exposer 
et à supporter de ses propres d~niers, à l'occasion ou par le 
fait de l'exercice de ses fonctions. 

Art. 3. 
Le montant ,de l'indemnité de représentation forfaitaire est 

déterminé par le conseil communal, qui doit au préalable s'as­
surer que l'équilibre des finances communales est assuré et 
que cette dépense supplémentaire ne le met pas en, ,péril 

Le Gouverneur de Province peut toujours mettre à néant 
toute décision prise en violation du principe fixé à l'alinéa 
précédent. 

Art. 4. 
, Si le montant de l'indemnité de représentation déterminé le 

conseil communal. dépasse 1.000 francs, par mois, la décision 
du conseil doit nécessairement être apprOUVée par le Gouver. 

Arretê Ministériel nO 090/214 portant composition 
de la Chambre de Recours. " ' 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 
Vu la lOi du Burundi du 29 juin 1962 sur le maintien en 

vigueur de la législation antérieure ; 
Vu l'ordonnance législative n° 07/1/77 du 8 mars 1961 fi. 

xant les principes gé~raux de la Fonction Publique ; 
Vu l'ordonnance nO 07/1/78 du 8 mars 1961 portant statut 

des fonctionnaires des administrations du Pays, telle qu'elle a 
itf modifiée à ce jour, et plus spécialement son a..-ticle 45 ; 

Vu l'arrêté ministériel nO 00/5 du 20 octobre 1962 portant 

iDstitution de la Chambre de Recours; 
Vu les résultats des votes lors des élections organisies 

pour la déalgnation du Vice~président et des assesseurs de la 
Chambre de Recours représentant le personnel;' 

Vu les propositions des diffirents Ministères relatives aux 
fonctiOPPaires devant les représenter Il la Olambre ; 

DECIDE: 

neur de Province. Ce dernier se fait présenter tous les élé­
ments permettant d'évaluer l'incidence de cette dépense sur 
l'état des finances communales. Il consulte à cet effet le Com~ 
missaire d'Arrondissement, qUi Joint ses avis au dossier. 

Art. 5. 
Si le montant de l'lndemnité de représentation forfaitaire 

dépasse 2.000 Irs.. par mois, la décision du conseil communal 
doit être entêrinée par le Ministre de l'Intérieur. Tous l~s élé. 
ments d'appréciation lui seron~ communiqués, par l'intermé~ 

diaire du Gouverneur de Province. qui joindra ses avis moti~ 
vés. 

Indemnité de représentation proportionnelle. 

Art. 6, 
ExceptionneDement. et à l'occasion de circonstances spé. 

ciales obligeant le bourgmestre à exposer des dépenses extr{!o. 
dinaires, une indemnité de représentation proportionnelle pour­
ra être accordée aux burgmestres des communes comp~t 
moins de 3.000 G?Dtribuables. 

Art. 7. 
Le bourgmestre présentera une déclaration de créance, QQ.. 

ment Justifiée. au conseil communal, qui décide de J'octroi de 
l'indemnité ou du rejet de la demande. compte tenu de l'état 
des finances communales. Toute décision d'octroi doit être 
approuvée par le Gouverneur de Province ou par le Ministre 
de l'Intérieur, selon que la dépense dépasse 1.000 ou 2.000 frs. 
L'avis du Commissaire d'Arrondissement est sollicité dans 
chaque cas. 

Le Gouverneur ou le Ministre de l'Jnt~rieur n'approuve­
ront la décision du conseU communal, qUe si les circonstances 
invoquées leur paraissent justifiées et le montant des' dépen.­
Ses équitable et raisonnable. 

Bujumbura, le t mars 1963. 

Le Ministre de l'Intérieur. 

NYAMOYA, Albin. 


Art. 1, 
KATOZO Pierre, Chef de Division Adjoint 
KAREGA Cyprien, Fonctionnaire 1ère cl. 200.717 

Monsieur NTIMANZA Philippe Pontien, Directeur Géné­
ral, 210,206, est désigné comme Président de la O!amhre de 
Recours, 

Monsieur KABURA Pascal. Directeur Général, 51.641. est 
désigné comme Président suppléant. 

Art,l. 

Monsieur MAGEREGERE Ignace, Chef d'AdminIstration, 
51538, est désiigné comme Vice-Préaldent de la Chambre de 
Recours, . 

Monsieur BUZ~GU Alois. Chef d'Administration. 51.015, 
est désigné comme Vice-Président suppléant. 

Art.3•. 

Sont déSignés comme assessèurs représentant l'Administra. 
tion lorsque l'ordre du joU!' de la Chambre de Recours porte 
sur deI questions relatives à des fonctionnaires appartenant à 
leur Ministère et à leur catégorie : 

MINISTERB DES FINANCES, 

Messieurs BITARIHO Ferdinand, Directeur G~I 52.377 
200.393 
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Suppiéants. 
Me~ùu:s SIMVU!=(A Bonif2ce. Ch~! è'l~.dnin·3t:·at:c:J 5~.6!0 

SIMBAKIRA Evariste, C!1ef de DJvision, Adjoint 200.900 
NDORI Stan!slas, }\t!x~li:l!rc Pr'ncial 201.520 

2) MINISTERE DE L'ECONOMIE. 

Messieurs NTIMANZA Ph, Pont., Directeur Génér, 201.206 
néant dans la catégor;e de collaboration 
BAKWIRE Pierre, Agent Principal, 

Suppléants, 

né<:nt dans la catégcrie de d;rect;c;1 
néant dans la catégorie de collaboration 
EIGIRIMANA Nicodème, Agent Principal 

, 3) MINISTERE DE L'AGRONOMIE. 
51.698 

BANDYA Urbain, Chef cl" D'visbn 51.699 
NTIBUBERWA Antoi'ne, .l\(",:J.~, 201.040 

Messieurs NZOHABONAYO Didace, Chef d'Ad, 

Suppléants. 

RU'IAKU3USA Jacques, Chd d'Aciminlstration 52,029 
52.110SEBUSA Valentin, Chef de Subdivision 

MPORAy AHA Barthaz;ar, Agent, 200.605 

4) MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Messieurs KVvIGIZE Mathias. DirectEur Général. 200.536 
BAYUMIRAGIYE Léonanrd. Chef de Subdivi. 200,510 
NDIKUMANA Jérôme, FOllcUonml;ire, 200,714 

Suppléants. 

Messieurs KANUMA Longin. Chef d'Administration, 200.633 
SEDANAR Donat, Chd de Sub::11vi;:;. P:'inc:';Ja!, :::00.719 

5) MINiSTRE DE LA S!I\.NTE PUBLIQtrê, 

Messiettrs NARWANWA Tr:arcisse, Chef d'Admini~. 51.434 
NDAYARINZE Siméon, Chd de Division, 200397 
NTAWUYAMARA Epipede, Agent, 52.338 

Suppléants. 

MC3s!eurs dans la catégorie de Direction 

6) MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE. , 
Messieurs RUTAGAMIRWA Stanley, Chef d'Ad, 200.632 

~ , I:rVlThoIYURI Fh:1ipp~, Dirccte'c:~ dE~ole, 51.:?~! 

RUVUGO Cado, Instituteur AdjcInt, Principal. 201.491\ 
Suppléants. 

NZIBAVUGA Emmanuel, Chef d'Adm. Adjoint, 201.830 
RUPYIKI BenoU. Directeur d'Ecole 200.262 
KAEURURA A."s~h'le. InJCitut~r "':ljt. Pr:;:c:pal, 52.0:::1 

7)MINISTERE DE L'INTERIEUR. 

Messieurs MPOZENZI Pierre Gouver, de Province, 52,013 
NDARUZANIYE Jean, Chef de Division AdJt, 200.367 
NTIBANYURWA Pierre, Agent Principal, 200.692 

Suppléants. 

Messieur RWAYONGWE Edouard, Chef d'Adm. Adjoint 
(Commarro), 51.027 
NDIKUMANA Plerre,Agent 201.374: 

8) MINISTERE DE LA JUSTICE, 

Messieurs NYriI33NDA fi::, !Jir:'ctcur C.~l:(rë:: ::10.787 
MFANUGUHORt\. Daniel, Chcf de Divis. Adjt, 200,834 
SEKAGOMBA Nic9las, Ponctionna:re Principal. 200,620 

Suppléants. 

NDABANIWE. Paterne, Chef d'Adm, Adjoint.. 200,463 

NDABAHAGAMYE Toseph, C~ef d!c' Divis'on Adjt .. 51.070 

SINDAYIRWANYA Simon. Agent. 201.523 


9) MINISTERE DES A~PAIRES SOCIALES. 

Messieurs NDORERAHO Palthazar. Chef d'Adm., 200.249 
RWABAYE Siméon, Chef de Division, 200.059 

Suppléants. 

Messieurs NSADIMBONA Eug2ne, Chef d'Administration. 
Adjoint 51.254 
BASHIRAHISHIZ3 Rapham, Chef de D:vis. Adjt. 201.178 

Art. 4. 

Sont désignés comme assesseurs élus par le personnel pour 
le représenter, lorsque J'ordre du jour de la Chambre de Re­
cOt:!'s ;1ort.? sur des questicns reia:ives ù C:~S fonctionnaires 

. appartenant à leur Ministère et à leur catégorie. 

1) l\IJlNISTERE DES PINANCES, 

Messieurs BINAGANA Aè"lphc, Chef d'Adm. 
BARII·1GUVU Joseph, Chef de Susdjv. Principal 
NZOBATINY A Isidorc FonctionnGlire Princlpal 

Suppléants, 

Mrs. KABURA André, Chef d'Administration. 
BINUNDA Tharcisse, Chef de Divis. Adjoint 
BAKANIBONA Marc. Fonctionnaire Principal, 

2) MINISTERE DE L'ECONOMIE. 

Messieurs NTAMAGARA Aloïs. Chef d'Adm .. 
RUMBETE Aibert, Chef de Division, 
tléant dans la catégorie d'exécution 

Suppléants. 

Messieurs BANCIYEKO Raphaël, Chef d'Adm., 
RUHARA Georges, Chef de Division. 
néant dans la catégorie d'exécution 

3) MINISTERE DE L'AGRONOMIE. 

Messieurs KABURA Pascal, Directeur Général. 
NDABACEKURE Pascal. Chef de Division, 
BASIMINGERA Jean-Baptiste, Ponctionnaire. 

Suppléants. 

Messieurs KAYUMBAGU Cyrille, Cheff d'Adm., 

,!200.612 
52.354 '~ 
52.351 1 

.1 

200.213 , 
,~51.010 

200.480 

200.663 
201,136 

51,005 -&.: 
~ 

201.275 

51.641 
51.661 

201.20t 

51.647 
MPENDUBURUNDI Balthaz;ar, Chef de Division, 51.735 
MATARUKA Jean, Agent. 201.033 

4)MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Messieurs MANWANGARI Léon. Chef d'Ad. Adjt. 201.~66 '1 

NSHIMIRIMANA Mathias, Chef de Division, 200.752 
NSANZERUGEZE Joseph, Fonctionnaire. 200.586 

Suppléants. 

Messieùrs NTIRYICA Zacharie, Chef d'Adm .. 20.619 
BUSUGURU Mathias, Chef de Subbiv Principal, 200,476 
MBONIMPA Jean, Agent Princippl, 200.697 
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5} MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE. 

Messieurs MAHENEHENE Joseph. Chef d'Adm, 51.540 
BITARIHO Etienne, Chef de Division Adjoint, 51.514 
BwEGURE Alfred, Agent, 200.797 

Suppléants. 

Messieurs néant dans la catégorie de direction 
KAMO RQb~rt. Chef de Divis:on Adjelint, 20:),4,0 

BIRiHANYUl'vIA Charles, Fonc'ionna;~e Principal 51.9)4 

6)MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 

Messieurs NTEMAKO Pascal, Chef d'Adm, 200.607 
BUBI Entienne, Inspecteur, 200.233 

BARINAy ANDI Cyprien, Instituteur Adjoint. 201.398 

Suppléants, 

Messieurs KABUGUBUGU Amédée. Directeur génér, 201.216 
NDIKUMUGONGO Simon. Chef de Divis. Adjt. 200.493 
MBAHONAKWA Simon, Instit. Adjt. Pl'inc:pal, 100.761 

7) MINISTERE DE L'INTERIEUR. 

MeSSIeurs BUZUNGU Aloïs, Chef d'Administration, 51.015 

Suppléants. 

BUZINGO Pascal. Chef de Division, 51.279 
KAMEYA Donat, Agent Principal, 200.58') 

:. 

Mt:3sieurs BASITA Antoine, Chef dAdm. Adjoint. ~OO.o90 

NTAVYIBUHA Tharc;sse, Che; de Division, 2(:'>.234 
BUJW~RA Josias, Fonctionnaire, 200.243 

.........----=----=-=="...--.,.==. -­
Annexe à l'arrêté Ministériel n° 090/214 de 13 

avril 1963. 

Mode de transmission des recours et demandes. 

Les recours contre des :propositions de signalement, des 
propositions desanction diseiplinaire ou des rapports de stage, 
sont adressée par le fonctionnaires intéressé à rautorité qui a 
établi les propositions ou le rapports de stage. C'est cette au­
tCl!'!'" quI transmet )e rappxts ,':1 Pr';sj(l.~n~ de ~3 C!1çr:~be 

de R~cocr$ en y ~o·G!1:-:lr-.t d~s a\jj-: cf: c('\!1S:d::1"lt~("~'3 c~ ~~·_~t ... ,: 
pièces ~t d()C!JO::"~l~~ :lU )c~~f.i~)lZS d·êc~~~i":".'} ~2 CÏ:a~!J" ~:1r ~'""' 

cas qui lui est soumis. 

Les recours contre des promotions sont adressés au Prési­
dent de la Chambre par l'intermédiaire du Ministre dont le 
fonctionnaire intéressé reléve. 

La Chambre de Recours est seisie pour constater l'inapti­
tude professionnaille éventuelle d'un fonctionnaire également 
par l'intermédiaire du Ministre dont ceconctionnalire relève, 

Accusé de réception. 

Dès réception du recours ou de ·la lettre Silisissant la Cham­
bre de Recours, le Président et le Vice-Président examinent 
le cas au point de vue de la c;'mpetence de la Chambre, 

S'ils estiment la Chambre compétente. ils accusent réce­
ption . directement au fonctiollnaiie ou à l'autorité qui l'a 

8) MINISTERE DE LA JUSTICE. 

Messieurs AKOSASEKA Mathias, Chef d'Adm. Adjt, 51.835 
KIRARANGANYA Martin, Chef de Division Adjt., 51.251 
NDARIFANYE Julien, Fonctionnaire Principal, 200.777 

Suppléants. 

Messieurs BIZINDAVYI Bernard, Chef d'Adm. Adjt., 52.141 
HATUNGIMANA Gabriel. Chef de Subdivision Pririci­
pa!, 20 l.l76 
néant dans la catégorie d'exécution 

9) MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES. 
Messieurs NSABIMANA Evariste, CheF d'Adm. 200.635 

CIZANYE Thomas. Cher d:! Division, 51.016 
néant dans la catégorie d'exécution 

Suppléants, 
.., "'" ~ '11'"" ....MCS3i,-:'u::.s ~vlP~~~D3~/'C" S.:'-'e~':::r C~1e': d'.:'_du!. _":_._>.I...} 

néant dans le catégorie d'exécution. 

Art. 5. 
Monsieur HARI Léonard, Chef de Subdivision est dési­

gné comme Secrétaire de la Chambre de Recours. 

Art. 6. 
L'annexe au présent arrêté consti~ue le règlement intérieur 

de la Chambre de Recours. 

Fait à Bujumbura, le 14 avril 1963, 
Le M;nist.e de l'Intérieur, 

P"~;;~J.~ tr{]~~vjOY..:\. 

saisie, lui font part de la date de la réunion au cours de la­
quelle raffaire s<,ra mise à J'ordre du jour et provoquant la 
convocation des assesseurs Cl'mpétents. 

S·II:; esfiment la Chambre incompétente. 'ls !'~t')ur"~ê"!t. p?r 
la voie hiérarchique. lE' dossier au fonctionnaire ou à J'autori­
té qui l'a saisie et lui exposent les motifs de leur décision. 

S'il y a divergence de vues entre le Président .et le Vice­
Président quant à la compétence de la Chambre, le cas doit 
être examiné en réunion et c'est la Chambre au corr:.plet qui 
tranchera. 

Si après un délai d'un mois le foncti~nnaire ou J'autorité 
qui a saiSi la Chambre de Recours pOiJr quelque motif que c.e 
soit, n'a pas reçu accusé réception de sa lettre, il lui est ~o;­
sible de réiintroduire sa demande sans devoir respecter la 
voie hiérarchique, 

::Jo:::u.;;':;iltation de la· Chambre, 

La Chambre peUt demander au fonctionnaire ou à J'autorité 
qui J'a saisie, un compliment d'infermtion oou de documenta­
tion. Elle peut toujours demander à pouvoir prendre connais­
sance du dossier personnel du fonctionnairs intéressé. qui se' 
trOUve classé à la Direction de la Fonction Publique. 

Le fonctionnaire intéressé peut être entendu s'il est SUr pla~ 
ce et moyennant déplacement s'il s'agit de révocation, de 
disponibilité par mesure disciplinaire ou d'inaptitude profes­
sionnelle. 

La Chambre peut également demander à entendre un supé­
rieur hiérarchiqUe du fonctionnaire intéressé. 
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Lorsqu'il s'agit d'un constat d'inaptitude professionnelle 
éventuelle. la Chambre peut prendre ravis d'un médecin s'U 
apparaît que l'état physique du comparant est à prendre en 
considération. 

Récusation. 
Tout membre de la Chambre peut être réc:nsé pour une des 

causes ct-après : , 
1) s'il est parent ou allié du foncUonnaire intéressé. 
2) s'il y a inimitié grave entre lui e~ le fonctionnaire Inté­

ressé. 
3) s'il a dégà donné un avis daus l'affaire,: 
1) 's'il est déjà intervenu dans l'affaire. 
Le membre qUi se trouve dans une des situations prévues 

ct-dessus doit se récuser. En tout état de cause. la récusation 
peut être prononcée par le Président, soit à la demande du 
fonctionnaire intéressé, soit d'office. 

Pour remplacer un membre réc:nsé il est fait appel à son 
suppléant. 

Secl'était'e de 18 Chambre. 
Le Secrétaire de la Chambre de R~ours rédige la cQrres­

pondance et prépare les dossiers de la Chambre. 
Il tient un Indicateur et attribue UD numéro d'ordre à cha­

que dossier. 
Il dresse procès-verbal des réunion~ et y note les conclusi­

ons des délibérations. Tous les membres de la Chambre ainsi 
que le Secrétaire signent le prOCès-verbal des réunions. 

Les conclusions des délibérations ne peuvent être communi­
quées que par écrit. 

Pouvoirs du Président. 
Le Président convoque les membres de la Chambre. 

Arrêté ministériel nO 110/175 du 29 octobre 1963 
portant composition et fonctionnement de la 
Commission Nationale de Sécurité Sodale et fi.. 
xant la procédure à suivre devant cette Com.. 
lIlÎ88ion. 

Le Ministre des Affaires Sociales. 

Vu la Constitution du Burundi ; 
Vu la loi du 20 Juillet 1962 portant institution d'un régime 

de Sécurité Sociale spécialement en ses articles 57 et 58 ; 
Arrête; 

CHAPITRE 1. 

Comp08ltion et fonctionrœment de la Commi8sion Nationale 

de Sécurité Sociale. 

Art. 1. 
La Commtssion Nationale de S6:urlté Sodak inltituée en 

vertu de l'article 58 de la loi du 20 JUillet 1962 portaDt insti· 
tuée en vertu de r~cle 58 de la loi du 2à juUlet 1962 portant 
institution d'un régime de Sécurité Sociale et dJargée de' sta. 
tuer défialUvement sur le teCOW'S des assuré&, des bêaéfidai­
res Ou d'autres per.soanes qui estiment pouvoir bénéfider 
d'une prestation à charge de l'~t est compO$fe comme 
suit; 

1) deux membres représentant les travailleurs ; 
2) deux membres représentallt 1_ employeurs; 
3) un médecin du gouvernement; 

La Chambre ne se réunit qu'au complet. sauf cas de force 
majeure, le membre qui dOment convoqué ne se présente pas 
en réunion, sans s'être fait préalablement excuser pour un 
motif valable laissé à l'appréciation du Président, est passible 
de sanctions disciplinaires. . 

Est également passible de sanctions disciplinaires le mem­
bre de la Chambre qui comprome,ttralt la dignité de ses foDf... 
ctions, ne respecterait pas le secret des délibérations ou acce. 
pterait de la part du fonctionnaire dont on examine la cause, 
ou de quiconque, quelque avantage que ce s01t pour orienter 
les déliWrations dans un sens déterminé. 

Le Président de la Chambre est nanti du pouvoir discipli. 
nalre pour ce qui concerne les fautes que les membres de la 
Chembre seraien': amenés â commettre en tant que tels. 

Déci8ion définitive. 

Lorsque des propositions de signalement, de sanctions dls­
ciplinaires, des conclusions 'Cie rapports de stage ou des pr0­

motions, ont fait l'oblet d'un recours, l'autorité habUitée pour 
prendre la décision définitive après avis de la Chambre de 
Recours est tenue de faire connattre cette décision à la Cham­
bre, 

SI la décision' définitive n'est pas conforme aux conclu.. 
sions de la Chambre de Recours l'autorité compétente doit 
informer la Chambre, .par écrit. du motif pour lequel elle a 
estimé devoir passer outre à son avis. 
Pait à BuJumbura. le 13 avrU 1963. pour être annexé à l'arrété 
Ministériel n° 090/214 du 13 avril 1963. 

Le Ministre de J'Intérieur, 

Albin NYAMOYA. 


1) un magistrat. 
Art. 2, 

Les membres visés aux Iittéras 1) et 2) de l'article 1 sont 
désignés par le Ministre ayant le Travail dans ses attribu­
tions. 

Le médecin du gouvernement est désigné 'Par les Ministre 
ayant le TravaU dans ses attributions de commun accord avec 
le Ministre de la Santé Publique. 

Le magistrat est désigné par le Ministre ayant le Travail 
dans ses attributions de commun accord avec le Ministre de 
la Justice. Il assume la présidence de la Commission avec voU.. 
prépondérante en cas de partage de volx. 

Un suppléant est désigné pour chacUA- des membres de la 
Commission. 

Art.';' 
Le magistrat et le médecin ainsi désignés et leurs .sup.­

pléants gardent leur qualité respectivement de membre et de 
membre suppléant tant qU'ils exercent les fonctions·CD raiIIIfIî 
deiquelles ils ont été délignés. 

Le mandat des autres membres est valable pour un an. Il 
peut être renouvelé. 

Art. 1. 
Il Y a incompatibilité entre les fonctions de membre du 

ConseiI d'dministration de J'Institut Nauon81 de SEcurftê So. 
dal et de la Collllllission Nationale dG S6:urlté Sociale. 

Art. 5. 
La CommiSllioil est usi.stêe d'un ~ déaigaf par. le . 

Dir~teur du Département du Travail lors de chaque réunfon 
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de la Commission parmi les membres du personnel de ce Dé. 
partement. Le secrétaire n'a pas voix délibérative. 

Art; 6. 
Les membres et le secrétaire: de la CommisslonNatiortale 

dé Sécurité Sociàle sont' rêsponsables cfe tous acteS fraùcfuleilit 
et de toutes violationspe la . loi au 20 lutHef 1962 mstituàIit 
uri régime de séculibfsbdâle et des règlements l'Ï'ÏspoIll'-!on 
applkatioD. fIS:S1:lDt notamment responsables de~ dommage!! 
matériels 'et .moraùx cauSl!:s par la divulgation des. iai:ts ,dQnt 
ils c:nt eu 1:onnaissancedans rexercice de leursfenc-tions. 

Art. 7. 
Lorsqu'ils sont appelés à siéger aux réunions de la Com. 

mission: Nationalé de Sécurité SOCiale les~n:icinbresdêsign6 
aux littéras 1) et 2) de l'article l, de mêtnèc:Jùe les personnes 
que la Commission estime devoir consulter, peuvent obtenir 
ie rembou;sement ~~ frah. de transPort ~'i1s ont exposés si 
la distance entre l'endroit de leur résidence habituelle et cel. 
le de rendroit où se tiennent les réunions de la Commission 
dépasse 30 km•.Le remboursement se fera suivant le taux en 
vigueur pour les indemnités accordées aux fonctionnaires du 
gouvemement utilisant leur véhicule personnel en déplacement 
de service, 

Art, &. 
Une indemnité journalière de présence e~t l?li Outre aHrt~ 

buée aux membres de la Corrnnission désignés aux Iittéras 1) 
ët '2r ·de rarticle 1 dalls les conditions suivantes : ' 
'-:-'à) ~l'fuClénînlte esf dtië'p6Ùr toUfé la joûtnèè 'Oû"'ftaci'l6tl' de 
fôùfù~è éÔl'§~d{é'aùjnéûi1ioIis de 1a' c<;)n:;}iiSlllofC~ monta'nt 
est fIXéâ')OO'fràilcg:;- ._., ..... - "'" -, -...-- ""' 

:: l5) :frnôemnffé' èst-egalemènt 'd\1ê"P6iii touie~ fôtÎi-nêe de àé~ 
placement, par voie normale, ,l1lc.esSâl'ie-éli'9Ue-ête ~se--rendre 
'Tèndfolt dû setknfl4mt lésréUftiOÎls ou'dereto-urner âla:ré•. 
sidence habitue:llê sr la 'disfànëè-ént'tè'~ene:ci el J'ènâr"ôit où 
se tiennent les réunions dépasse 100 km, 

: Art..9. 
La liquidation des dépenses prévues par le présent arrêté se 

fera Sur production d'un état ;lign,s par le Directeur du Dé­
:panem~t dù Travail, ' 

Les':frals tle~fciiicti6dn~lbent déla'Commi!8ioo Natfotialè dê 
Sécurité:,~mle ~ .à dlar{Je,(fe ,n~ Nâtlonal de Sé. 
curité Sociale. ' 

CHAPITRE II. 
. PrOCZU"atfon :â sllflire::det>~nt l;; Commiss!en Nationale- de 


".~ Z Sécurité: Sociale •. 

Art. 10, 


Un recours peut, être .introduit aupi-ès~ 'de la Commission 
Nationale de Sécurité SOciale contre la décjsion prise par 
l'Institut, relative â l'octroi, au refus ou au montant des pre. 
lltatioœ, . toutes. Jlutre& 'cootestatiowo entre n~. les em­
ployeurs et les travailleurs relatives à l'exécution de la loi du 
20 Juillet 196~ ct. A:sea·~ &XécloltiGa, n.et!tm:llte!lt celles­
t.e}aU'\i:ell:à_l'ass.u;ettùisement lit à la ,per~ionde- cQÛSa. 
~._~&taat ,de la. compétence des jul'idict16B/!, œclinaimr.;' . ­

.. , '" -M-Il" " ',- ,--. ",- ., .. 
,P!l!U' ~e rec.e:vabl~, ~~~~êtJ:elntredwt'~~b'DO~ 

~~:,jplH's.,ca~~er'qui.su~vent Ja::.1i~-àJ.e~l1e: f2:1'll'JUt.. 
ra?!. a.t~lanotification dekr dicislorr. . ' '. -",. .- :Art.12. ." ­

Le ncoUl'S est rédigé en' quadruple exem,laire-- è.onfon:n~ 

Jm':tIt'au modèle C:N.l;Ir-est remis par kl'equérant au Cou. 
V4U'n~r' de .]a, Provmœ. dam~ laquelle, le' nquérant· ~ fixé sa 
résidence habituelle ou à so~ délégué. Le recourS mentionne 
l'ident:f1:é,tomplète·dt.\ 1'a-"Uré, le-llllméro IlOUs lequcll'assuré 
est affilié à l'InstiiÛt National de Sécurité Sociale d~'même 
que l'identité complète du requérant (rassuré, J'ayant.droit' ou 
toute .pers<;mne qui estime pouvoir bénéficier d'une prestation 
à charge de l'Institut). Ja. d?te ,et le, numéro de la décision 
contre laquelle l~ re_cours, est' introduit, j'objet du recours et 
Îes motlfï; sui iis4ttets:' il S~ lônd'ê.- té .GOuVëmè~r dé Pro~În_ 
çe çu son _qéJég!Jé, cOD?-p!~te le form,;iaire' cht' ;èco~rs d~ ~ë~ 
observationsc'èventuê!lés< . - _.. - , - ,-, - . 

A~t: 13 
LeG.ol!.~erniu:~ ~~ pr~vin~~ C~m:p.ét;llt· o~ son: déléi~é:Eré. 

te .. ~es bOilsoff~es :àù reCjuérantpour .l'établissement du re. 
cours è( s'If :Y:a liëti., Créclige 'èeluï~ct'sur baSe ;dës'dééIaratfo~ 
du requérant, " 

Lorsquè le requérant ne sait ou ne peut signer, le Gouver­
neur de la Province ou son délégué atteste que le recours a ., 

f 

été ffaOH 'èônt~jm,Hnentaux déc!aràtions dure<j'uérant. 
" 

- - -, .,_.. .-,' :-', .. Ar., ~'l,' 

DMscùn-dét!!i:-de- 1§ -jOU1'& ealelldrier à aeter-œ -la- r!~e­
ption du recours. le Gouverneur de Provinee'ou-l!Oirdélégué 
transme~ deux copies du recours à J'Institut National de Sé­
curité Sociale. li y joint les pièces Justificatives que lui remet 
le requérant. Ilçons,erve une copie du recours et en remet 
une au ~rarit. VInstitut National de Sécurlté SOCiale. 
dans un délai de _15 J01,!r5 calendrier à ,dater de IaréceptlQ11. 
doit en transmettre le 4eu:tl!me demplalre à la Commlssloll 
Na~alt ~ Skurité: Sodale. eu y .jolgnant ~ éléments en 
..~c:m. 

'; .Art. IS. 
La Commission Nationale de Sécurité Soçlalè juge sur piè~ 

cea., Toutefois elle Il la faculté de COQvoquer Je requérant ou 
de l'inviter à se faire repré&ellter· par' une.. personne spéciale­
~~t,mall4'!tée à, cet effet ~i iilgrt~ PJlI Ja Commisl!lon. . 
~I,.â CQ1;l]llÏlssÎonpeut," ~gaieme~t /;ntendre _,t91!te p~nn, 

dooti'avli hiCpara1trâ utile et charger- un médecin' de procé­
der éventuellement à un examen médical du requérant, ' ..-­

. ~ ~tè. 16. 
,"l:.a~eomnifsSlôtt NàSètmlé de Séiutlté SôdaleeSt tenM d. 
ataf.tœr --daDÎI lÎft Ollaf tle-iion~1ciir&' 'talmarter à <laferâf" 
la réception du recours. Ce délai peUt être prolongé d'une du,. 

m 'lIIâxfDiumdê nOnàrite JOUr. Câlridrier sile Prhfdent J"~ 
sdmê l1écelU1rê 'poUr C04IiPIétêt Iè -'I~ lorsque les reêllel: 
gnements doivent être recueillis dans une: autrè proviÎacè qœ 
celle où siège la Commission. 

Art. 17. 1.,.
1., ~ss1~1l NaUonele. de Sécurité,Sodale notifie sa 

décision au requérant il j'ltltervention du GouvE'rn':!ur de 'Pro­
Vince ou Ion délégué a.insl qu'à l'Institut National de Sécu.­
rité Sociale, Elle adresse une copie de la déclaion au Oou.­
verneur de Province ou son délégué et 1\11 retourne les piè­
cu Justificatives annexéea au recours. . ! 

1 

A,i,t& 
Le présent arrêt'..u.-en. viguevY le' ln 'juillet 1962­

Pallt-"-Bujumbura.'le 2,9 juia 19&. " 


Le Mm1stre des Affaires Sociales, 

NKESHIMANA Gaspâftt . 
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AnttE mfnlstériel nO 100/298 du 28 octobre 1963 
portant modification de l'arrêtê mlnist&el JtI 
100;246 du 7 août 1963 relatif à la composition 
~ tribunaux supérieurs du Royaume du BIIl'IV 
ndi. 

Le Minlstrè de la. Justice, 

Vu, spédalemeut en ses articles 89 et 90 de la ConsUtutioa 
du Royaume du Burundi : 

.Vu, spécialement en son article 19, la 101 du 26 Julllet 1962 
sur l'organisation et la compétence Judiciaire: 

Vu l'arrêté royal nO 01/74 du 12 Julllet 1962 1 
Revu J'arrêté ministériel nO 100/246 du 7 ao6t 1963 fixaDt 

la composition des tribunaux supérieurs du Royaume du Bu.­

rundi : 

Arrêté ministériel nO 053/01 du 4: février 1963 com.- ., 
pIétant et modifiant le plan de lotissement de la 
Commune d'Usumbura et fpœnt le prix de vente , 
et de location. 

Le Ministre de J'Agriculture et de l'Elevage, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi : 

Vu tel que modifié à ce jour l'arrêté ministériel du 2S u.. 
Vrier 1943 SUr la vente et la locations des terres domaniales; 
rendu exécutoire au Burundi par l'ordonnance n'" 54/I'.F. du 
10 novembre 1943. 

Vu l'ordonnance nO 35 du 29 décembre 1927 créant la cir.. 
conscription urbaine. d'Usumbura: 

Vu l'ordonnance DO 221/254 du 27 septembre 1960 et la loi 
du 1er mars 1962 fixant les limites de la commune d'tlsumbu.­
ra: 

Rew les ordonn~ 42/32 du 2 avril 1951,42/107 du 5 
octobre 1951. 42/129 du 5 décembre 1951. 42/161 du 19 n0.­

vembre 1952. 42/41 du 27 mars 1953. 42/121 du 5 septembre 
1953,42/32 du 22 février 195'1.42/38 du 10 mars 1955.42/92 
du 24 Juin 1955, 42/2 du 5 Janvier 1956. of2/34 du 8 mars 
1956.42/57 du 18 avril 1956, of2/73du 19 ma11956 et nO 421 1 

35 du 13 mars 1957 : . 

.'''._'_..____=,o--~~.,==============~=== 
Arrêté ministériel n· 100/335 du 1 décembre 1963 

autorisant la fondation de la société p~t' a~tion à, 
re:;ponsabilité Hmitée « Société pour le Com.Jn.ei"ce 
et l'Industrie au Burundi », en ~brégé SpClBU. 

Le MinIstre de la Justice, 

Vu la ConstitutiOn du Royaume du'Bunuidi ; ,. 
Vu la 101 du 29 Juin 1963 portant application au Royaume 

du Burundi des actes législatifs et réglémentaires édictés 
par l'autorité tutéla!re ; 

. . 
. ,.. 

'",,1IÎI.___Iicilfiliî,-''''''-~· .. ,~;-i, '., ...:..;,~:.:.ii.:..:.-;..'_ .,"". ,+/':' ;:• .;::~ ..• .;.;.:.,_ 

Arrête: 

, .Art, 1. 

L'arrêté IllÎlIlBtériel n° 100/246 du 7 aollt 1963 est modiflf 
en ce qui concerne la compOSition du tribunal de premtère 
instance et de la Cour d'AppeL 

Le nom de Monsieur RUGAMBARARA Gal!tan doit être 
ajouté à la liste des magistrats faisant partie de la Cour d·Ap.. 
,Pel : le nom de l'intéressé doit êtreaupprimé de la liste dea 
magistrats faisant partie du tribunal de première instance. 

Art.z. 
Le prfsent arrêté sort ses effets à partir du 7 ao6t 1963. 

Bujumbura, le 28 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice. 
KARISABlYE FrançoIs. 

._--­ ---~-==~=~ 

Avons arrêté et arrêtons ; 
Art. 1. 

Le plan de lotIssement des terrains domaniaux, situés dans 
la circonscription urbaine d'Usumbura est complété comme 
indiqué au plan cl-annexé. 

Art. 2. 
Sous rêserve d'adjudication publique et sans préjudIce aus: 

tarifs de vente et de location fixés par des contrats en coura. 
les prix de vente et de location des parcelles loties altuées 
dans la Commune dUsumbura sont fixés comme sult : 

1) parcelles résldentle11eJ : 60 Ers le m2 pour la vente et 6 
Ers le m2 pour la location ; 

2) parcelles commerciales ou artisanales : 80 Ers le m2 pour 
lavente et 8 francs le m2 pour la location ; 

3) parcelles industrielles: 30 francs· le m2 pour la vente et 
3 francs le m2 pour la location: 

4) l'ordonnance n" 12/35 du H mars 1957 est abrogée, 
Art. 3. 

Le prix de· vente et de location des terrains non lotis qui 

seraient vendus ou donnés en location sont fixés pour chaque 
cas par une disposition contractuelle. compte tenu de leur sJ,. 

tuatlon et du but poursuivi par le demandeur. 
Art. of. 

Le présent arrêté entre en vigueur le Jour de sa signature. 
. BUJumbura. le 4 féVrier 1963. 

Le MinIstre de rAgriculture et de l'Elevage, 
Henri RURAMUSURA. 

'. 
'~ 

, . 

Vu, spécialement en son article 6. le décret du 27 février 
1887 sur les sociétés commerc.ial s. appHcab s au Burundi en 
vertu de l'ordonnance nO 1 du 26 Janvier 1928 : 

Vu l'arrêté royal du 29 Juin 1926 relatif aus: sociétés par 
actions à responsabilitHimltée. applicable au Burundi ea ver.. T·,:;t{~
tu de l'ordonnance nO 2 du 26 Janvier 1928 : 

Vu les statuts de la société par actions à responsabllftê II­ Ir :~ •:6{1:·'
mitée « Société pour le Commerce et l'lDdustrie au Burundi " 
reçus le Il novembre 1963 par Maitre Bahlmanga Aadré, N... · 
taire à Bujumbura ; soua le numéro 2.829 ; 

' ..Arrête : 

. ":~ 

... ::.'" ' .... .",;/;~;,,:,:' :. 
"~ t .­

.1>-. 

,·:.1 

~?
·'i 

,'~/
.''\'1 


.~,;(II,11 

~!i-t 

f '],.'!.J 
~lt! 

..l':. 
'''''.t 

"!fi 

" ' 


.... :i;I~~
~". v.:j,1::~,~ ". ".'.~. ~"'i~·1:~'..x;;;..~:&, ..;N"'! '. ...."l ..·,t:.'.ifJI-a~~! ",,,,,,, ~~:~, l;.'·, ~..(>f<tnJtil'lŒ't.'s- ....__ ___­.,.-),,-':-,--",­
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Art. l, ~Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur au JOUt 4e.88 signature, 

La fondation au Burundi de la 80dété par acti~ il res.- 1 Bujumbura, le 7 décembre 1963• 
.,ansabillté limitée « Société palU' le Commerce et l'Induatrle 1 Le MIniistre de la Justice. 
au Burundi> est autorisée. ' . . KARISABIYE François. 

Art.l. 

CommissioDDant Monsieur NGBNDAHIMA­


Arrêté ministériel nO 100/311 du 6 novembre 1963 1 

Est comm1ss101Ulé en qualité de Juge de tribunal de JUst. 
NA Samuel en qaalité de Juge de Tribunal de dence. Monsieur ,NGENDAHlMANA Samuel. 
Résidence. 

Art. 2, '. , 
n est affecté au Tribunal de Résidence de BtrI'AHANA 

en province de BUBANZA. 
Le Ministre de la JUStic~ 

Art. 3, 
Vu la Constitution du Royaume du Burundi; . Le présent arrêté entre en vigueur à dater du'1· septembre . 

1963.Vu. spécialement en SOIl ~cle 27. la lOi du 26 JuClet 1962 

Fait à Bujumbura, le 1 novembre 1963.
sur l'Organisation et la compétence judiciaires ; 1 

Le Ministre de la JUStice• 
.Arrête: KARISABIYE François, 

Arrêté Ministériel nO 100/320 du l' octob!'e 1963 
portant nomination de Monsieur NTIBASm.. 
RAKANDI Gervais en qaalité d'officier de pou.. 
ce judiciaire. 

Le Mhùstre de la JUStice. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 

Vu, spécialement en son article 9, la loi du 26 Juillet 1962 
sur l'organisation et compétence Judiciaire; 

Arrêt:: : 

Art. 1. 
Est nommé officier de police judiciaire Monsieur ~ 

SHIRAKANDI Gervais. 

Art. 2. 
Sa compétence matérielle s'étend à toutes les infractions. 

Son ressort territoirial s'étend sur toute la Province de Mu.­
ramvya. 

Art. 3. 

Le présent arrêté entre en vigueur à la date de sa signature. 
Bujumbura, le 17 octobre 1963. ' , ," 

Le Ministre de la Justice. 
! 

KARISABlYE François. 

Arrêté ministériel nO 100/339 du 30 décembre 1963 
autorisant la fondation de la société par actions 
à responsabilité limitée « Industries Textiles au 
Burundi », en abrégé BURUTEX. 

Le Ministre de la Justice. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi: . 
Vu la loi du 29 juin 1962 portant application au Royaume 

du, Burundi des actes légtslatifs et réglementair.es édictés par 
l'autorité tutélaire ; 

VII, spécialement et1 sOft article 6, le décret du 27 février 
1887·- sur les soCiétés conimerci~les. appllcable au Burundi en 
vertu de l'ordonnance nO 1 du 26 Janvier 1928 ; 

Vu l'arrêté roirudu 29 J~ -1926 relatif aux ~é~ par 
actions à responsabilité Iimi~ee, applicable au Burundi en ver~ 
N. de l'o~donn~nœ n° :2 du 26 janvier 1928 ; 

. ,.y . 

Vu les statuts de la société par actions à responsabjliti li­
mitée « Industries Textiles au Burundi :., en abrégé BURW 
TEX. reçus le 20 décembre 1963 sons le numéro 2813 par 
Monsi",ur BÀHIMANGA André Notain> à Bujumbuna ;' 

Arrête: 

Art. 1. 

La fondation au Burundi de la société par actions il respon.. 
sabillté limi~e c Industries -Textiles au BurUndi :., en abrégé 
BURUTEX. est autorisée. 

Art. 2. 

Lé présent arrêté sôrt ses 'effets en jour de sa' sign~~ure.• 


FaiU BuJ~a, InO octobre 1963. 

, , .~ .~, 

.Le ~~dela Justice. 

: ~lSAB~FrjlllçoiB. ' 


~ '. 

'~:i 
.., .. 

~;..;fIf!b~~·:}~' ;:': . 
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Arrêtê ministériel u-nÔ/338 du 13 d6cembre 1963 
fixant le jQm fériEs JlV Roya~.du Burundi. 

Le MlD.fstre des Affaltes Sociales, l 

Vu la 'Constitution du Royaume du Burundi. 
Vu la 101 du 29 Juin 1962.~t application au Royaume 

du Burundi.d~.s !ici:l:s }!Ç!isl~ifÎJ.~. reglémel'!:talres ... é.ch.c~é~. .par 
l'autorité tutela~ L_: --:- -,.", . .. ...... __ ' ~.'.. 

Vu le décret' du 14'niàis 1957 sui la1Jinltation de la'durée 
du travail. le repos dominical et des jours fériés spécialement 
en sea art.lcles ~ il 29 f 

Revuroraônnancë na 21/269 du14,octobre.·!909ji.ic.cint.l~! 
Jours féri& ; '. 

Vu l'urgence ; 

,Arrête: 

Art. 1. 
Les jours·'irié.nèls que pavus à l'àrtide' premier de l'or.. 

cJonnance n° 222/~'9 du '14 t'iCtobre 1969 sont modifi& com.­
me~: . 1 

_ Dimanche (tous) 
- Le premier janvier, jour de nouvel an, 
- Le lundi de Pâques ";' 
-:- kpremler ptal. Fêt~ d~ trayail1 

t 
. - Le Jour de i'Aséenslmt . . 

- Le lundi de Pentecôte 
- L\! p!'em;~r jullkt : a!111!versai~e d~ l:bdépendance du 

1 Royaume du Burundi 


J - Le 15 août : Assomption 


Arreté ministérieln- 06~/2;; du 8 juillû 1963 por.. 1 
tant modiEic:atio11 de l'01"d"''''11'lDCe 'n" M I:ms du 1 
8 décem.brêt9S6 B1U" lès' TélkomûD.icatiol18. 

Le ~tre ~es eomni~~~~~ 1 

Vu la CoIlStitutilon du Royaume du Burundi : 
Vu la loi d\l 29 lulo 1962 portant appliè.atJon au Royaume 

du B.~ 4es ~tI!a U§l.IIatUa et rêg!emeataIta' 6dl.c:tés. par 
r4Mlt(!1'itt ~~~;:; ';.:'. ,.~ c. , . ;'.0. .., - ~., 

Vu rordonnance législative 0° 254/I'élk.. du 23 aoOt 1!HO 
sur les télécommunicat ons; 

Revu. telle que mod1fiée à ce Jour, l'ordonllaace 0° 641378 
du 8 décembre .1956 sur le T~lécoFlmunications ; 

Arrêrt : 

.: - .Art.:1'. " .. .' .. .. 

Les articles 136.1.2 : 138.1, IS2.t.lti8.8.168,8.:z.et 168A 
3 de l'ordou.aance 0° 64/378 du 8 dicembre 19S6 lIOIlt rem­
placés par les dispositions ,uivaatès : 

» 136.1.2 - Les cOl1II1Iunlcationa locales au déPart da 
poates d'~ ;'~ ~~ ~~tlque aont 
enreg!stNea par compteur et f:Uêea ~ent. cbacaae 
à raison de 4 frarlci que1le(J1ie soit la dwfF., . 

»138.1. - La taxë d~ ~~tÎona~ obteoaea 
au départ des postes publ1ca est flûe à .. &ara. 

- Le IB.septembre : VI~oire de l'Uprona 

- Le 13 octobre : Auas~t C{U H~ de la :NatlOD 


"-kJ)rèmiei-'sio~ré.: Tou.ssatnt .. ' _ '._ 

, _ Le 15 ciéèembre'~ fête de la I?ynastie du Bqrundi, 

-'Le 2S décembre: Noll -,, ­

- Le 27 décembre: Pê.te de ]'UmuganUlO. 

_ _ . _&t. ~2.... _ '. _ _ ,. 
Sous ~.$erVlùr~ ,. cfisPoSttlôos du pr&ent arrftê, IH' }oUrs 

t(r!~ SUSgleutiOrlpts tle!iiètii~îiE1fr!êa' èhaQ1le annte CL~ 
obserVéS eo.ïmne"téliSût -tôùi ]é"~~du BuI'lllldl, . 

Art. 3. 
Outre les jours fériés figurant à la liste de l'article premier 

tout autre fOUr pourra, par dêcfslon du Gef du Gouverne.­
ment, être déclaré Ur!I; ., ~. ~', : -' . ' .,' ~ :.­

Art. 4, 
L'ordonnanceu· 222/269 du 14 ociobrè t!1t5O. __ '~ 

pour ce qqi co~cel'!l..e l~s Jours f~ri~s. " , ._ 

..Art.: 5. 
Lorsqu'II paraîtra inopportun qu'un jour férié prévu à la 

liste de l'article premier soit observé, 11 sera par d~c!sion du :,J 
Ministre ayant le travail en ses attributions. remplacé par tel 
autre lour qui en coIlSéquence sera considéré cOlIll1le férié et 
oI:Isèt.V~ cOl1ll1le~tel, _ _. _ ,_ .._ 

.~ __-Art.~, ,.r·" . 


. Le.:: présept al'l'~ti_ ~ntFe,~n 'Y~lie"u:à Jl6I'Hl' ·-èe l'U' ja1Wier

1964. -. ,_. . _.. . - . 

Fait à Bujumbura ,le Il décèmbie 1961. 

Le Ministre des Affaires Sociales, 


NUWINKWARE Oaver, 


» 152.1. - Sauf en ce' qui tontetrie-t~s' inlltàrratlons de
'ême .catfgorle ,le. communlcati0f)5-~~UD~.n.poPdallf' é.. 
trange~ sont interqiœs,Ces' co.mm~tll?~~ pemrrQllt -toua.. 
fols ltre autorisées • titre exceptlonr.tel et uniquement au cas 
où U y a pas contrev ention à la réglementation du pays envi. 
sagé, l'autorisation éventuelle fixera les taxes supplémentaires 
résultant de l'accord Intervenu. avec ~e ou les offices étrangers 
jp.t~~ssés., _. ~ ~ . __ . ' ,... ~ ~ _ _". _, _ , . _ 
..»l6'U:'"=t'aût~dçlli ~ .une ~atlon -de S'ème 'ca­
~riô# n~jiéViêfri ~~Vi1ê_qu)~~~~~eï;la~ç~urlûs1ili~ ~'UD 
séjour Ininterrompu au Rôyàùme, supérieur à deux aDS.- •. 

»168.8,2, - L'autorfaatlon étant nominative etperaoa.. 
nelle, le bénéficiaire d'Une autorisation de Sème catégorie ne 
peut se faire rempl~par~~nne. 

Le demandeur doit être agé d'au moins vingt cinq ans. 
ToutefOis si deè'~ piuuéuliètes Jè-jœtlflent. éléa ~ 
béà''A~ traiiùo1îÏi:t6:1âà pourlônt'~r'l'afito~ 

»168.8.3. .,... Bn caa d'Infraction aux dIs~tlons ~ 
articles 168.• i 168,6. 168.1 ou 168.8,2 et:18àj Jri}udlce dès 
~on.s;~~.:tyllllt~ gp~ k.M1atttre.des 
Comœwak:a~'~ -auapemùe ra~\:IOo:-.pc* .... &tmft 
qu'Il détermine. ::t:~·qu'.jl m:Pran~~ .Jo-i'év~jltlob.·ç... 
formlrDltUt, 8U~~ ~.~.1:all'tI•.~51~1. 

M.2. 
t'ordaaaaace 0- 64/318 dù 8 d4cembre 1956 est compJi* 
~ la dJapositlon lUIvaDte , 

" j' ,~ 

th~~.ft.nÛi~~;o~~,,~ 

http:t:~�qu'.jl
http:ra~\:IOo:-.pc
http:IS2.t.lti8.8.168,8.:z.et
http:Roya~.du
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:. 156,7, - Aux époques qu'il détermine, lIe Ministre des 
Communications peut prescrire pour toutes les catégories ou 
pour certaines d'entre elles la révision des autorisation et la 
réva idation <.1;: cdles-cl, 

Arrêté minist&iel n° 090/170. du 5 février' 1::)63 ré­
censement des armes à feu. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi: 
Vu la loi du 29 juin 1962 po'rtant application au Royaume 

du Burundi des actes législatifs et ~gie~entaire:> édictés pat 
l'autorité tutélaire ; 

Vu, tel que modifié à Ce j'our. le décret du 21 févrler 1950 
SUl' le régime dés armes . à feu et de leurs munitions, rendu 
exécutoire Élu Rùanda-Urundi par l'ordonnance nO 33/29 du 
21 mars 1951 ; 

Vu, spécialement en son artlde lB, l'or~onnance nO 33/372 
du 5 décembre 1956 sur le régime des armes à feu .et de leurs 
munitions rendue applicable au Ruanda-Unmdipar ordonnau.. 
ce nO 33/11 du 26 janvier 1957; 

Arrête: 
Art. 1. 

Les ~1'l!P!Ulj:S ~étenant une arme à feu en vertu d'une au.­
torisation antérieure au le. avril 1962 sOnt tenues de se ptf.. 

Arrêté ministériel nO 030/11 du 23 septembre 1963 
exemptant de la contlibution personnelle mini.. 

rteJa 
commune de la.Ruzizi sinistrés par les pluies. 

Le MinJstre des Fjnances. 

Vu la Constitution du Royaume .du Burundi spécialement 
en ses e.rtlcle 99 à 102 ; 

Vu la 101 du 23 janvier 1963 relative lia contribution per~ 
sonnelle mlnimum ; spécialement en ses artJcles 10 et 12 ; 

Vu la lot du l3 Janvier: 1963 fixant pot;Irl'exercice'1963 Je 
montant di! làéœtnbutlon personnelle minimum. la q~oteN 
part revenant aux communes da~s le p~ultde cette contz1.. 
butfoo; .. . 

Vu l'arifrfmi6lstb1el n· 030/3 du f4 mars '1963 portant 
mesures d'exkutlon de la lOi du 23 Janvier 1963 relative à la 

Le MIDlstre1fe la Justfœ. 
~... ~tlOil du Royaume du àunmdt ; 

1 
1 

1 

Art. 3. 
Le présent arrêté entre en vigueur.le premier Juillet 1963. 

BuJumbura,le -8 Juillet ]963. 
Le Ministre des Postes Télécommunications 

KATIKATI P. 

senter. avant le quinZe février 1963 à l'Etat-Malor de ,la Gen­
darmerie, avenue des Euphorbes nO 3, à Bujumbura, mUllie de 
J'autorisa,tlon d'acquisition ou d'importatloa et du permIS de 
port d'arme. 

Les détenteurs d'armes rhldant en dehors de la province 
de Bujumbura sont tenues de se présenter.- dans les mtmes 
conditions au bureau du Chef-lieu de la province Çk ~ur ré­
sidence. 

.Art. 2. 

Les contraventions au présent arrété sont passibles d'une 
peine de servitude pénale pouvant aller jusqu'à un mols et 
d'une am<,nde qui ne dépassera pas 1.000 F, ou d'une de ces, 
peines seulement. 

La confiscation des armes non présentées au recensement 
et de leurs mun~tlons P?':l~ra f~re 'Pron~ncée. , 

Iiàlt à Bujumbi.I~. le 5 ftvrier 1963, 

Le Ministre de l'Intérieur, 
Albin NYAMOYA. 

constribution personnelle minimum. spécialement e~ son artJ,.. 

cie premier, alinéa premier ; 
Vu la lettre n" 09Ô/790 du 9 aoat 1963 du Ministre de J'Jo.. 

térieur chargé des ·.provloces et Communes ; 
Attendu que les bleus des redevables habitant la commune 

de la Razlzl ont ~~. aoêtmtll .ou fortement endommagés par 
les pluta: ., 

Arrfte; 
Art. 1. 

Les redevables de la commune Ruzlzl sont exemptés de la 
contribution J'C!:1If.)DQ.ne minimum de )'exerc.lce ~1963. 

Art. 2. 
Le ~ arrftI sert .u effets à dater da J•• JaGt;1er 1163. 

'. &1t ABuJumbura. le 3 octobre 1963. 

Le MinJstre des FirlllDces. 
BITARIHO FerdinllDd. 

Vu. apfdalenaetlr eu IOD article 9, fa. fol d29Jùmet 1962 
&Ur l'organisation et la compétence' JudlciaUre = 

Sur proposition du Ministre de I1ntêr:leur ; 

Art. 1. 
Le Directeur GfIlâ'aJ du MiIDIIttre de lÜJtér1eur et le Dl­

1 recteur du Département des Affalrea lDt*ieures lODt DOIIIIDÜ 
l, Offic1era de Police Judi~. 

..J 

1 • 

,
'. 



~ 1 
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Art. 2, 
Leur compétence territairiale s'étend à ressemble du terri­

toire du Royaume, 
Art. 3. 

Leur compétence matérielle s'étend à la constatation de tou­
tes les Infractions. 

.;

•Fait à Bujumbura. le 29 aOût 1963. 

Le'Miniistre de la Justice. 

KARISABIYE François. 


Arrêtt ministériel n° 090/289 du 30 septe!!l.bre 1%3 
rapportant 1'8n-êté Mini'1tériel nO 2/62 d!t 26 dé­
cembre 1962 ralatif à ttexpulsion de Monsieur 
MACRIDIS ~émètre du Royaume du Burundi, 

Le Miinistre de l'Intérieur, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi : 
Vu la loi du 1"' septembre 1962 sur l'immigration au Ro.­

yaume du Burundi. spécialement en son article 18. 
Vu l'arrêté d'explusion nO 2/62 du 26 décembre 1962 ex­

pulsant du Royaume du Burundi le nommé MACRIDIS Dé-j 
mètre, fils de Georges et de BLARIMFI, né à Uvira le 30 
octobre 1930 ; célibataire de nationalité britannique sans do~ 1 

Arrêté ministériel n-l00/326 du 15 novembre 1963 
relatif à la représentation légal de rA.S.BL. 
« CARlT AS BURdNDI ». 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

Vu la loi du 29 Juin 1962 portant application au Royaume 
du' Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
l'autorité tutélaire ; 

Vu le décret du 27 novembre 1959 sur les associations sans 
but lucratif, rendu exécutoire au Ruanda~Urundi par l'ordoo.­
Dance nO 111/66 du 4 mars 1960 : 

micHe connu en Europe, immatriculé à Usumbura le 3 juin 
1960 sous le n" 9424, vol. li, foHo 78 ; 

Vu le recours introduit par rlntéressé ; 
ttendu que cet arrêté n'est pas suffisamment motivé: 

Arrête : 
Art. 1. 

L'arrêté d'expulsion nO 2/62 du 26 décembre 1962 expulsant 
le nommé MACRIDIS Démêtre du Royaume du Burundi. ut 
abrogé. 

Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur le Jour de sa signature. 

Fait à Bujumbura, le 30 septembre 1963. 


Le Miinistre de l'Intérieur, 

BUBIRIZA Pascal. 


===---;::: 

Vu l'arrêté ministériel n" 100/59 du 20 JUillet 1962 ilCCorN 

dant la personnali~é civile à l'A.5.B.L. «Caritas Burundi ». 
Vu le procès-verbal de rassemblée générale extraordinailre 

de ]a dite association tenue à Bujumbura en date du 8 Ju.Ulet 
1963 ; 

Art. 1. 
Le Révérend Père VASSE Emile, Missionnaire de natio.­

nalité Belge résidant à Bujumbura. est agréé en qualité de 
Représentant légal suppléant de l'association sans but lucratif 
c Cari tas Burundi :.. 

Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueUr le Jour de sa signature. 

Fait à BuJumbura. le15 novembre 1963. 
Le Ministre de la Justice, 
KARISABlYE François. 

Arrêté ministériel nO 100/324 du 12 novembre 1963 
autorisant la constitution de l'association SJ'lns 
but lucratf « Conférence des ordinaires du Bu.­
rondi et lui accordant la personnâlité civile. 

Le Ministre de la Justice. 

.. Vu la Constitution du Rovaume du Burundi ~ 
Vu le décret du 6 aoo. 1922 autorisant le Gouwrueur Oênt. 

l'al à prendre des réglemen~s obligatoires de police et d'admi~ 
nistration générale. rendu exécutoire au Ruanda~Urundi 

par l'ordonnance nO 10 du 2 Julllet 1926; 
Vu l'arrêté royal n° 001/170 du 1er mars 1963 relatif aux; 

associ:ltio:!s fermés principalement. d:étrangzrs ou au sein 
desquelles des êtrangua peuvent exercer aae 1DBueDCe ..... 
pondérante : 

Vu le décret du 27 novembre 1959 sur les associations sans 
but lucratif, rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par l'ordan.­

1 Dance nO 111/66 du 4 mars 1960; 
Vu la 101 du 29 Juin 1962 portant application au Royaume 

du Burundi des actes législatif. et réglementaires édictta par 
l'autorité tutélaire : 

Vu la requête du Il septembre 1963 de l'assodat!on BaDa 

but lucratif c Conférence des Ord.inalres (!lu Burùndi li> ; 

Arrete: 

Art. 1. ­ '< 

Est autorisée le constitution de l~assocfatlOD:'18Da bvt J~ 
tif c Conférence des Ordinaire du Burundi lI>. 

Art. 2. 
La personnalité dvUe est accordée A la lusdite assodatlOlll 

sans but lucratif doIIt Je aiège soc1al lit Iiâ lBujumbura. 

, , .. '~, 
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Art. 3. Art. 4. 
Son Excllcnce Monsieur GRAULS Antoine, Archevêque 

Le présent arrêté entre en vigueur au JOUr de se signature. de Gitega et de Révérend Pêre Willy PERMENTIER, mi&. 
slonnaIre résidant à Bujumbura. tous deux de nationalité beL. Fait à Bujumbura, le 12 novembre 1963. 
ge. sont agréés respeçtivement en qualité de représentant légal 
et de représentant légal suppléant de la susdite association 1 Le Ministre de la Justic~. 
sans but lucratif. ' KARISABIYE François. 

actions à responsabiiité limitée applicables au Durundi en ver_ 

autorisant la fondation de la société par actions 
Arrêtê ministéri~l nO 100;322 du 13 novembre 1963 

tu de l'ordonnance n° 2 du 26 janvi,~r 1928 ; 
Vu les statuts de la société .par actions à responsabilité n.. 

à rœponsab:ô :::::_BURUNDho, mitée « AMSAR-BURUNDI :. reçus le 9 juillet 1963 sous 
le numéro 2801 du volume XIX par Maitre BAHIMANGA 

M André, Notaire à BuJumbura; 
1 Arrête: 


Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
 Art. 1. 
Est autorisée la fondation de la société par actions à ra-­Vu la 101 du 29 julIl 1962 portant application au Royaume 


ponsabilité limitée « AMSAR-BURUNDI :.. 
du Burundi de,s actes législatifs et réglemmentaire édictés par 
l'autorité tutélaire. Art. 2. 

Le présent arrêté entre en vig1Jeur au jour de sa signature.Vu, spécialement en son article 6 le décret du 27 févrler 
1887 .!IUl.le!! sociétés commerciales. applicables au Burundi en Pait à BUjumbura. le 13 novembre 1963. 
vertu de l'ordonnance n° 1 du 26 Janvier 19;Z8 ; Le Ministre de la Justice, 


Vu l'arrêté :royal du 29 Juin 1926 relatif aux sociétés par 
 KARISABIYE Prançola. 

Arrêté ministériel n° 100;323 du 13 novembre 1963 
autorisant la fondation de la société par actions 
à responsabilité limitée« RUVIR~AUTO ». 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Bunmdl : 
Vu la lOi-du 29 jUin 1962 portant application au Royaume 

du Burundi des actes législatifs et réglementajres édictés par 
rautorité tutelatre ; 1 

Vu spécialement en son article 6 le décret du 27 février 1 

1887 sur les, sociétés commerciales, appUquable au Burundi Il 

en vertu de 1ordonnance nO 1 du 26 janvier 1928 : 
Vu tel' que modifié à ce jour, l'arrêté royal du 29 Juin i 

1926 relatif aux sodétés par actions à responsabllitée appJl.. i 

cable au Burundi en vertu de l'ordonnance nO 2 du 26 jan. 
vier 1928 ; 

Vu les statuts de la société par actions à responsabiUtê 
limitée « RUVIR-AUTO :. reçus le 9 Juillet 1963 sous le nu.­
méro 2800 du volume XIX par Maitre BAHIMANGA André. 
Notaire à Bujumbura. 

Arrête: 
Art. 1. 

Est autorisée la fondation de la sodété par actions l re­
sponsabilité limitée « RUVIR-AUTO ,.. 

Art. 2. . 
Le présent arrêté entre en vigueur le Jour de sa IlPt'Ure. 

Pait à Bujumbura, le 13 novembre 1963. 

Le Ministre de la Justlce. 

KARISABlYE François. 


'VIS la ConstItution du Royaume du BuruacJl , 

, Vu la lof du 29 ,ufD 1962 portarat appllcatloa au Royaume 
du BurundI des acta WgIaJat1fa et rtg!ementaIres td1ct& par 
l'autorité tutélaire ; ­

Vu la 101 du 26 JuUIet 1962 sur l'Organisation !II: la c0m­

pétence Judidalre ; 

Vu l'Ordonoance législative nO 07/lm du 8 mars 1961 
fixant les princiPes généraux de la fonction publique, main­
tenue en vigueur en vertu de l'Ordonnance nO B/ll1/90 du 
mal 1962 ~ 

Vu l'Ordonnance nO 07/1/78 du 8 mars 1961 POrtant sta­
tut des fonctioDDaires de l'admlDlstratlon du pays et dei admJ.. 
nlstratlons proVinciales, appJlcable awt agents de l'ordre lu.­
dlcIaIre à défaut de statut propre ; 

Vu la demande du 9 octobre 1963 du Directeur du Depar. 
tement des Impôts : 
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Arrête: 

Art. 1. 


Monsieur HABrMANA Stanislas, matricule 201.018 Agent 
des Impôts, est chargé des fOlletions d'huissier près les tribu.. 
naux eit parquets du Burundi pour l'exécution des poursuites 
en reçouvrement des impôts, 

Arrêté ministériel n° 10Q/325 du 15 novembre 1963 
organisant le service péntentiaire. 

Le. Ministre de 'la Justice, 

Vu la Constitution' du Royaume du Burundi î ­
Vu spécialement en ses article 8 et 38. le décret du 30 Jan­

vier 1940 formant le code pénal. rendu exécutolrea~ Ruanda~ 
Urundi par les ordonnances,i31J~st, du 18 mal 1910 et nq 11/ 
lit dÙI0 septemore 1952 :' " 

Vu, spécialement ~;. son article 1I5,-!e décret du 6 août 
1959 formant le code de procédùre pénale, rendu exécutoire 
au Ruanda-Urundi par le décret du 16 JuIn 1960 ; 

Revu l'ordonnance n° 11/127 d" 30 lllal-J961 organisant le 
service pénitentiaire au R!l(md?-Ur~J; _ 

Vu la loi du 29 juin t9~2 po,rta.nt appÎlcatlon au Royaume 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
l'autorité tutélaire : ' 

Arrête: 

CHAPITRE 1. 
, Etablissement pénitentiaires, 

Art, l, 
Les prisons sont établies dans les loealités déterminées par 

le Ministre de laJustice. Celul-c~ peut les affecter spécialement 
en ~out ou en partie, à la détention de certaines a1tégories de 
détenus. Ces établissements seront soumis aux règles du pré­
leut arnUé, $aul application des C!Ù;positions .spéciales prisel 
lors de leur création, 

{ Le Ministre de la Justice ..étabUt les normes à suivre pour 
la constructi.?!l. des p~i~QD ,et ~our déterminer leur capacit~ 

CHApITRE Il, 
Prisonniers. 

Art. 2, 

Doivent ~tre incarcérées da~.les pr~Ds !es personnes faJ,. 

lIAnt r"bjet : 
l q d'un mandat d'arrêt provilloire ou d'UJi nW:,,~t de dépôt 

. de l'Offider du Mfriistère Public. 
2° d'une ordonnance de mise en détention préventive 

ou de propogatiol:r de cette détention émalIant du Juge; 
3- d'une réquisition en exécution des Jugement ou arrêts 

portant cond.anlnaUon à une peine de aerviture péuale 
ptinçjpale .ou subsidiaire et qui émane soit du Ministère 

Art. 2. 

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de 'la sIgnature. 

Bujumbura, lé, 12 novembre 1963'.' ;,~ 


Le Minis~re .dç la lustice, 

KARISA!}JYE François, 


4d 

5° d'une décision de révocation ~, mise en liberté ptovf' 
-soire; " 

6°_ d'~.H~Ü<'!lefl>'lIl de rélncarcér.atS0Jl4~Ull È~tenu é-yadé; 
--- - .-- - Art. 3. 

Le prisons peuv~nt également servir : 
1° de lieu de, détention provisoire, en attendant qu'Ils pu:~ 

sent être Intérrog~1I 'par-l'autorité Judiciaire compétente, des 
individus faisant l'objet d'un mandat d'amener ou d'un pro­
cès~verbal d'aITestatl~}par un Officier de Police Judi~ 
c.ialre, . , ~ _,_ 

2· de lleu de garde l-', '~ '" _. 

a) des individus faisant J'objet d'une réquIsition de l'autQ.i' 
rUé administrative étab11:e ~;a.P-?l:!,cê!tlon des dispositions .r~:" 
lat ives aux dèsordr,es sur I~ 'Yp(E: I?~l!\lue; . 

b) des individus laisant rohJi~:~'~~~~ition écrite d'Un 
agent de l(autorité dans les cas prévus 'par la' réglem~n~ation ; 

è)des individtis cond~mnés'! ;étor9D~'ae ~értalns -lieux 
où d'une certaine région ou à h/lbiter dana1111 lié~ déterminé 
et qui font l'objet d'une réquisition écrite du MI~tère Public 
ou du juge quand cdul-ci a s:ègésans l'ass'stance du Ministè­

~e Public, ordonnant qu'Us soient gardés à vue Jusqu'au mo­
ment de leur départ1 

d) des individus faisant l'objet d'Ull certlflcat médical de 
collocation, établissant que leur libre clrcui~tlon constitue Un 
danger pour eux-mi!mes ou pour autrui ; ees IIlç4vïdus ne peu.. 
vent. sauf cas d'urgence, i!tre gardés que dans les prisons ln.. 
staUées dans les localités possédant 'wf service médical de 
psychiatrie, . 

ë) d'~e dédslon JùdIclaliie de mlseà la dispoSltio~ d~ 
gouvernement du chef de vagabondage ou de mendicité ; 

f) d'.medécisici~ é~t délt âùtorltés compétentes pout 
ordinner l'internement des délinquants d'habitude mis à la 
disposition du gouvernement; 

g) d'une réquisition écrfte"falte en applica~ion des di~p9: 
sltlons relatives aux: atteuites Il l'Ôldie et il la tranqÛlllité ~. 
bIles, à la police de t'immigration ou " l'internement cie .... .,. ,~' 

'ICones suspectes = " " . 

h) d'une déclslond'IlÎtemelllent en vertu àés drspO~ 
relatives à la contriàlnte pour iOn Paiement de la ~' 
fIe~Ue miniilium, ' . '-, • - ", : 

CHAPITRE IlL 
Surveillance èt administration, 

,. Directeur de Proton. 

Art. of. , . 
,_Pulillc. sQJt du, Juge loraqu~ ~celuH:i remplit lui-même. 1 Chaque prison est admlstrèè par ua' ~déSIgùê 1 

les devoirs du ~têre p..lbJic auprèade sa Jurid~ct1OIl cet effet par le ~tre de la Justice. [4" ~~!,porte. 
4" d'une d~oo de rfvocaUoo de libération condttlQI:IDCJ.. le .dtrè de directeur de prison quel Clpe.lOlt.SOIl g,adc.__ 

le; " . 1J1Istratlf, , .. , . ,"). - , . . .' ~ 

http:po,rta.nt
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, - Un autre foDctfousire. désigné par le Ministre de la Justice 
et portant le titre de directeur de prison adjoint quel que soit 
son g!'~d~ ad:ni:1~.~tlatif, c.::t ég3:c;.r:err~ ~t~;)C!H~ il· c~:;Jq~le pri­
SOn. Le directeur de prison adjoint ,assiste le_,direc:ttur de pri.. 
1011 et, en absence. assure l'administration de la prison. Dans 
Ge ~... R& obligaijoDlt .lJOGt ,les> mblea' que~c:elle&-4un di­
recteur de prison. ,- ~', ' ~ 

Le Ministre de la Justice peut affecter_à ~.9rfIoD:un 
9U plusieurs fonctionpaires de la ca~gorie d'.exécution .chargé 
d'exécuter ~'-travawc. ,admlnistratlfasous.la.. dlraction et la 
responsabilité du directeur de prison. 

Art. S. 
Les directeurs de prison sont' responsables de la stricte 

obserVation des dispositions et des ins~6bs-rtlatlves au 
,service pénitentfaire. Ils exercent leUni ,'fOnctions sous la dt.. 
rection et l'aufOrlt-ê du-MlAistrt!:defa JuSuce.' 

:-' -i\rt:-6.­
Le directeur de prison est ~arllé : ,,­
1" de r~gler les détail:! pè \se~ice de la prison ; , 
2" d'a;;ùre7Ja- g-àided~ prisonnIèrs et le m~intien d~ bon 

o~~é etd;i~ ~èriRÎinè ~ 	 " 
-~~,..._... . ­

. 3°'de teruc les divetses, écritures ,mentionnées à l'article ,1 t 
, A ....:a';"wea:'ks 'cç~s~atiôn de ces.écritures et d'une ma: 
liièrè~ ôtDé~lè: d~ -toûtes le~ archi~ès' cie l~prls;;n :;,' ­
'5° cl'a!isurer .1~ éonservation du I:!utin des détenus. ' 

Art. 1, 
. Le:- Directeur de prison tient ; 

, 1° le registre d'écrou (art. 21 ) ;. 
_ 2° Je registre d'hébergement (art.22) ; 
, 'jo Ull mémento mentlo~nant à la page portant la date de 
rexpiration de la peine, dès que cette, date est connue, le nom 
des détenus à relaxer ce Jour là ; Je memento doit mentionner 
~ QU:tte,à-la date de.J'~c.b~çe de la détention preventive, 
le noal.,dea.mdividus dont Je&.ordennances de mise en dam.­
tian doivent- être confirmés- à c~tte date ; le memento doit 

mentionner enfin à la date' -prévu~. des que celui~ci est con~ 
Dut, le nom des détenus dont la libération conditionnelle doit 
~tr~~.P.!J~é.~vUJ:ep:ré5zntée ; 
, 4ô.»uJléb.ter atPb~étiq.ue de touteS hl!a persnnnea ayant sé-

Journé à'là prIsOn art. 23):' . 
5° ua'regfatre des punlticms mentionnant le nom du cou.­

pable. SOil ~u.méro. cl'':c:rou ~u lemotil. la ,dà;e et la uature-de 
ia pU{li.ctQq.,;.. __, _ _, " 

, 6°.,im ~ (Ica décèB_ (art. 56) ; 
7° un régisUe du évasions {art. 57) ; 
8° Uf1 registre ~ ble118 c0118ignés (art, 24, 55 et 62) ; 
9" ,un r~~ men,tlonnant la situé\tion I~re des dt.. 

tenus ; 
:~ ~~~r~'.c!a~~thi~l et des foùrpi~ à l'~ge de 
là 'piisôn -aveë l1lâdOil de la date des entrées et des, sorti" 
opérées (art. 9) ; ,_ 

HO un registre dea, viVres ~quaIlt par denrée les entrées 
et les sOrties, le ~ 'clef ~ distribuies quotidienne.. 
ment alnsl que les stocks: /" ,. 

:,L .,"W .,·.....er poûr .......prJioaIer ~ ce doalier compread 
-,;.:.:!~'~ Je .df.ceDaet, le ca.. Ichêant. -Je 

~ ..',. propositflon de Ji.......:eandltioDiattle « la ft,.. 
théf~~mative au pfcuJe , 

~.; -, 

13° le registre des lnspettÎ0n3 (art. 19) ; 

HO le cahier des visites médicales (art 34) : 

15° le cas échéant. le relJlatre Ms pécules (art. 47) 


Art. 8.' 
Lors ~e.Ia-~ et, ~ la -1IePrBe d'UJl1'! .prfaon, ,une vérift,. 

catioo C;C)llttradiclililirc, des différents ,regi.strea~et des existences 
àoil"être œite. ­

Art. 9. ' 
IAHnise-hon d'usage cau matériel et des. founûturea ne 

' 	peut être décidée par le directeur de prison que de l'avis con· 
forme du Commissaire d'ArrOlldissement de la localité oCl la 
prison est située. 

Celui~ci appose -son. visa au reglstr!; du 'matériel et renssf­
gne si les objets en question doivent être detruits ou mis eD 

vente publique. 
Art. 10. 

Le directeur de prison dOit envoyer mansuellement au Mi­
Illstre de la Justice, suivant le modèle prescrit par 'celui-ci, ua 
rapport. En outre, lorsqu'un évènement import<\nt se rroc;!wt 
à la prison, le directeur est tenu d'en informer immédiatement 
le Parquet et le Ministre de la Justice. ' 

B. 	SURVEILLANTS • 

'. .. ,Art, 11. 
Dans la surveillance iJ:I!mé4late des .détenus, le directeur de 

prison est assisté par un .corps d~ s~~illants. Ce corps peut 
comprendre : d!!s _~urveiUant.s et des surveillantes. L~ compo.­
sition du corps des surveillants ~~ fixée. pour chaque prison, 

par le Ministre de la Justice. . 
, :A.iL 12. ' 

La situation des directeurs de prisonet des agents du corps 
oes-'sùiovéiIlâiif:! éif réglêè 'par Je Statut du personnel du Ro­
yaume du Burundi. 


Ml!. 

l" 

Dans les prison oll il n'a pas été possible de placer des sur.. 
veillants ou d'en ,placer en nombre suffisant. le service peut 

êtr~ assuré par des personnes -engagt!es sous contrat aux con.­
ditions fixées par le Ministre de la Justice. 

Art. 14. 

Le Ministre de la Justice désigne iesPrisOOso~ la '",nie 
extérieure sera 88surée par'le gendarIllerie. .. ",' 

, . -, " Àrt. 15. -, _" - " ' 

LeS geiidarmes- ~/f~ètéS à Üde p~o,ï'Sé~t 'placês, pour
; 	 . . . ~ "'... ..~ ~ . . 

; 1 exécution de leur service, soUs l'autorl~ directç du direct-:ur 
i de prison. 

Art. 16. 

1 Les peJnes disciplinaires applicables au personnel sous sta.­


tut ei.I serv{Çe cfaus _tes ptfsonS Sont ceDes fixées par leur sta­
tut~tlf. ..-,. ' 


M.11,' ­
Les prbons sont ~~) ,àij moins une fOfa toua lea troJa 

mois par l'inspecteUr crei -PrlSons. EUes peuvent également 
être inspectt!es par le Parquet et par le médedll du .secteur 
médical dans lequel la prlion est située. Le Ministre de la 
Iaftt•• 'velUe A èe qÜie 'les ptfsœs 'Soient ~ière_t las­
pect4tS par 'les autorie& ~èaJes. ~Ceà inspeCuoùs portent 
Sur l'état de santé deà dftéeas.li aout'11tUrt et les ccndttioas 
d'hygiène. ' ' 

. .~ 
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Art. 18. 
Les dêtenus qui ,ont des doléances à présenter sont enten­

dus isolément. 
Art. 19. 

Les personnes chargês des inspections mentionnent la date 
de leur visite dans le registre ad hoc et le signent. 3!les êta­
blissent un rapport de leur inspection, un exemplaire en est 
conservé dans les archives de là prison, un autre exemplaire 
est .destiné à leurs supêrieurs hiêrarchiques et un troisième 
exemplaire est adressé au Ministre de la Justice. Le directeur 
de pr:S("l m€,t;orne d'ms 'e rcr;.stre ad hoc lé' df<e de réce­
ption et les réfêrences du rapport. 

\ 

CHAPITRE IV. 

Pormalité à rentrée. 

Art. 2Cl. 
Personne . ne peut être. Incarcéré, détenu provisioirement. 

gardé ou logé à la prison que sur prêsentatlon d'un des titres 
cités aux articles 2 et 3. Si elle le réclame, le directeur de ,pri­
son envoie sur le champ à l'autorité dont émane ce titre une 
attestation établissant l'exécution de l'ordre. 

Art. 21. 

A la réception de toute personne devant être Incarcérée 
conformément à J'article 2. il :eSt procédé immédiatement à 
son inscription sur la regjstre d'écrou. 

Ce registre contient douze colonnes ou sont respective­
ment mentionnés s'il y a lieu: 

1° la date d'iinscription sur le registre d'écrou : 
2· 	un numé!"o d':::.:<::!':, ';"; ,:o..;;ti.cI~ ..: 11' d'écéOU, numéro à 

reporter sur tous les documents se rapportant au détenu; 
3° Its r.GIllJ t P.î·é:-l0;:1..)t cur:::l0...:1S, ~.,g-: e::: r.':.. :~ ch! dê:::nu : 

4" la région dont il est originaire et la localité de sa rési­
dence; 	 . 1 

S" sa profession ; 
6° la date de prise de cours de la peine ; 
7° la natur'e et la date des documents justificatifs de J'écrou. 

le nom et le qualité de l'autorité dont ces domuments 
éJ.:1a.n.:!.i1t çt J.Zl l.i.3.",I-J.": ~~!:., ;..=1~ts COIDlnlJ par 1.:: dé tenu; 

8" la durée de la peine à subir ; 
9" la date d'ex,piration des peines; 
10° la date à laquelle l'intéressé a quitté la prison : 
11 0 la signature du ~ibéré ou si celui~ci ne sait pas signer 

celle du directeur de prison ; 
120 Toutes observations utiles relatives au prisonnier telles 
que son transfert dans une autre localité. la date de sa rela­
xation anticipés et l'énonciation du motif de cette mesure, la 
date de son décès. la. date de ses évasiollS, la date et le nu.. ' 
méro de la quittance délivrée suite au paiement des amendes 
ou frais ainsi que la mention de la pièce attestant le paiement 
des dommages el intérêts. etc ••• Le .registre d'écrou est coté et 
paraphé par première et dernière pages par un magistrat 8&-. 

sis du reSliOrt. 
Art. 22. . . 

Les individus dont· U est questioQ t tiiH'ÜCle·3 sontlD$cr,jtS 
dans le registre d'héberg~ment. Ce registre contient sept CQ.< 

~onnes où ~llt respec:tiv~ent.mentlonnéa : 

1° 	un .numéro d'ordre qui constitue. le numéro d'héberge­
ment. numéro à reporter sur tous les documents se rap.­
portant à l'Intéressé ; 

2° identité complète de l'hébergé; 

3° la date de son entrée: 

4° la désignation et la date de J'acte motivant la détention 


. provisoire ou la garde à la prison, ainsi que le nom et 
laqualité de J'autorité dont il émane. 

SO la date de sortie : 
6° la signature de l'intéressé àpposée au moment de se sor .. 

tle ou si celui-ci ne salt pas sIgner, la signature du di­
recteur de prison ; 

7° tous rensejgnements utiles concernan': l'intéressé. 

Art. 23. 
Tous de 'suite après J'inscription au registre d'écrou ou au 

registre d'hébergement, il est établi une fiche-ou plusieurs H­
. ches si l'ù:ltéressé porte plusieurs noms-renseignant l'identité 
de l'intéressé et la référence au registre d'écrou ou au registre 
d'hébergement. 

Art.24. 
Les détcnUJ ID$t:rIt$ au registre d'écrou sont ensuite fouillés 

par une personne de leur sexe. Ils reçoivent une tenue de pd.. 
sonnjer et remetteDt tous les objets dont Us sont porteurs. Ces 
objets sont COl;lSignéspar les· $ains' du directeur de prison. Un 
inventaire de CCIi objets est ·iDscrit,dans le registre des biena 
consignés en présence $le. Fillthe~sê\ et, signé par lui et le di.. 
recteur de prison, Si l'intérej\sé ne sait pas signer. il appose 
sur l'invetaire l'empreinte de son pouce gauche. Une copie de 
cet inventaire est placée dans le dOSSier personnel du détenu. 

Le directeur dé prison assure la conservation des objets 
consignés et fait notamment nettoyer les vêtements avant de 
faire e;nba:lcr 2t 7anger ks o';;~t C~J1;;~l:~::. 

Le numéroire saisi dépélsant cinq cents francs doit toutefois 
être pris au consignation au bêldget pOUl' ordr2, L::: qui:ê;::l1­
ce établie au nom du' détenu. doit être versée au dossier de 
l'intéressé et référence en est portée au registre des biens, 

Art. 25. 
Les individus .n3Ci'its au Tcgis:re d'ilébHg~meD.t sont égale­

ment fouillés à l'entrée }lar une jJer30nne cl~ leur sexe, Ils con; 
servent leurs effets d'habillem.ent mais ~oivent faire consigner 
dans les formes prescrites les objets dont la détention est ~ 
lidte. 

Art. 26. 
Le directeur de prison peut à tout moment faire fouiller à 

nouveau indistinctement tous les prisonniers et saisir les objets 
qU'ils détiennent illicitement ou en violation. du règlement. 

Art. 27. 
Taus les prisonniers peuvent être soumis à leur entrée· ou 

ultérieurement, et autant de fois qu'il est utile, à un eltl1Ul1m 
moo,Ical ayantprillcipalement pour but le dépistage, deI! ~aJa,.. 
dies transmissibles et l'isolement éventuel des malades et des 

i suspects. 

CHAPITRE V. 
Répartition dans des locawc. 

. Art. 28. :. 
Les' femmes sOnt sé'J'àrfts des' hommeë. 'Dans la mesUre" Od 

les ,installàtions le permetteilt.· sei'ont'sfpai'és' des'autres'pd.. 
so.nnIers. ou du moins groupés : ',' . : "J 
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_ les prisonniers de sexe masculin, âgés de moins de dix 
huit ans: 

- les .prévenus dangereux ainsi que les aliénés colloques ; 
- les prévenus. incarcérés en vertu de l'article 2, n° 1 et 2. 

ou détenus provisoirement en vertu de J'article n° 3, nOI : 
- les individus gardés à la prison et visés parl'article 3. a, 

b, c, d, f. g. et h. 
Art. 29. 

En règle généra:e, les pr;s0nniers sont enfermés dans les 
locaux affectés à l'emprisonnement en commun. Ils sont grou.­
pés autant que f:Jss'ble ~;ui'Jant ln'r niveau sociale et culturel, 

Art. 30. 
Les locaux affectés à l'emprisonnement individuel peuvent 

servir à enfermer: 
- les détenus préventifs à isoler pour les besoins de l'en~ 

quête: 
~ k~ dét'è:1us indIsCÎ;,l;nés ; 
- les Individus dont la . libre circulation est dangereuse : 
Peuvent également être logés dans un local affecté à r~ 

prisonnement individuel. tout en restant soumis au régime or­
dinaire: 

- les prisonniers dont la condition socii~Je diffère profolL 
dément de celle de la plupart des autres prisonniers ; 

CHAPITRE VI. 

Régime intérieur. 


A. Règlement d'ordre intérieur, 


Art. 31. 
(':= .. ,-::,",_.:.,~ r: n '1::;:: ~'a:~u·.ent l'horab:. les différents 

rôles de service des prisonniers et du personnel surveillant 
les consignes permenentes. 

Il prescrit également toutes les mesures relatives à la pr~ 
preté àl'entretien des locaux, des objets de couchage et des 
vêtements, ainsi qu'à la toilette des détenus. Ce règlement 
ainsi qu'un tiré-à-part du présent arrété sont affichés au corps 
c~:. C:1:-2:;. 

B. INTERDICTIONS. 

Art. 32. 
Son interdits : 
- tous cris et chants. toutes réunions en groupe bruyant 

et généralement tous actes individuels ou collectifs de 
nature' troubler le bon .ordre : 

- toutes réclamations, demandes ou pétitions présentées de 
façon collective: 

- toutes réclamations, demandes ou pétitions; 
..... l'usage de tabac. sauf mesure de faveur accordéè par le 

directeur de prison. 1. 

.C. HYGIENE. 

Art. 33, 
Le directeUr de prison prend les mesures nécessaires afin 

gue les détenus punis de la peine de cachot ou soumis au ré. 
Dime cellulaire intégral jOl1issent deux fois par jour, le matiD 
e;Taprès mi.di, d'une demi-heure de promenade ou d'exercl. 
çeaphysiques à affectuer dans l'enceinte de la prison. 

.Lé· directeur de prison peut en priver les détenus dont il 
craint qu'ils ne causent du désordre. 

Art. 3i. 
Si les conditions du service médical le permettent. la visite 

des malades a lieu journellement à la prison. Les détenus ma­
lades sont soignés à la prison sauf dans les cas graves où le 
transfert à l'hôpital serait jugé nécessaire. Au réveil. les dé­
tenus qui sa déclarent malades sont inscrits sur le cahier de 
visites médicales. L'autorité médicale inscrit au registre les 
prescriptions relatives au traitement, au régime alimentaire et 
à \' aptitude au travail. 

Les détenus qui à plusieurs reprises se SO:1t dédori~ !:lClla­
des et qui n'ont pas été reconnus tels sont punis disciplinaire. 
ment. 

Sur prescription médicale et. en cas d'urgence, à l'initiative 
du directeur de prison, les malades contagieux ainsi que ceux 
qui doivent recevoir un traitement prolongé sont dirigés SUl' 

un hôpital ou sur une prison où il existe un quartier destiné 
à recevoir des détenus malades. Le directeur de prison en 
avertit sans délai le Ministre de la Justlce pour approbation. 
Lorsqu'il s'agit de prévenus, le Parquet est également avisé 
immédiatement. La desserte des prisons par le service médical 
est réglée conjotnt"mênt par h'~ M::1isr~e de k Justice et de 
la Santé. 

D, NOURRITURE. 

Art, 35. 
Les prisonniers reçoivent dans la mesure du possible une 

nourriture correspondant à leur nourriture habituelle. Le MI­
nistre de la Justice d'accord avec le Ministre dè la Santé, fixe 
la composition des différents types de ration y compris la ra. 
t;o;:. fi "mm!r aux détenus pl;1ni s d~ la peine du cachot. 

Art, 36. 
Le directeur de prison surveille ou fait surveiller la .prép~ 

ration et la distribution des aliments. 

Art. 37. 
L'introduction à la prison et J'usage des boissons a1coliques 

sont strictement interdits sauf prescription du médecin. 

Art, 38. 
Lorsqu'il s'avère imposs:ble de préparer certaines nations à 

la prison, soit parce que le nombre de détenus auxquels elles 
sont destinées est insuffisant, soit paree que le matériel néce~ 
saire fait défaut, le directeur de prison peut, dans les limites 
des prix maximum définis par le Ministre de la Justice,leur 
procurer de la nourriture pr~parée à l'extérieur. 

Art. 39. 
Les factures relatives à l'achat de nourritures préparées à 

l'extérieur de la prison doivent être soumises avant leur rè_ 
glement au visa du Ministre de la Justice ou de son délégué. 

E. TRAVAIL. 

Art. 40•. 
Le travail est obligatoire pour les détenus condamnés. Le 

règlement d'ordre Intérieur détermine les travaux à l'intérieur 
de la prison auxquels les détenus sont astreints, 

S'il est ,ossible de les entourer d'une surveillance effic~ 
ce, les détenus peuvent être affactés par groupe à des tr~ 
vaux d'intérêt général en dehors de J'enceinte de la prison. 

Art. 41. 
Il est interdit d'affecter ùes détenUs au service personnel 

du directeur de prison ou de toute autre personne. 
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Art. i2. 
A leur demande, les détenus. pour lesquels le travaU n'est 

pas obligatoire peuvent être mis au travail. Toutefois les pré. 
venus ne peuvent être affectés à des travaux à l'extériaur ~~ 
la prison. 

Art, 43. 
Chaq~ 1oar- l~ .directeur de prison doit faire lUi-même une. 

rende iIUl" les UI!\UI: œ RvaillaDt le. dé~Jlus. 

Art. 44. 
Le Ministre de la Justice décide de la création et de la sup* 

pressJon d'àteliers pénitentiaires et de culture vivrières entre. 
tenues par la main d'oeuvre pénitentiaire. 

P. PEClJI:.E;· 

~-« 	 Art."'4S~ 

D'ànslès 'prisôn~ qu'l11:lésigne.destinles à recevoIt' de3' dé.­
retins -tôni:llfmnés'tl de longue!! peines. le Ministre de la JtnltI# 
cè pèurdêctdér ~ les détenus définitivement \::ondamnés à 
Wle' peine de servitude pénale bénéficieront pour ehaque jour.; 
née de travail d'une allocation dont la moitié sera affectée à 
la constitution d'un pécule remis aux détenus au moment 
de leur libération. 

Art. 46. 
Pourto1,!te jDfraction à la. disciplip.e du travaIl, le directeur 

de priisougeutsupprimer l'allocation dlle pour la JoWDée .au 
co.us de JU~U-2;.Ie nnfractiqn a été commise. 

Art. 47. 
Il est tenu un registre où sont portées chaque Jour les in# 

scriptions relatives à l'allocation: y compris celles concernant 
les décisions de suppression d'allocation. 

A la fin du mois, le directeW' de prison totalise les aU~ 
tions acquises par le déténu au cou~s du mois et inscrit la 
somme sur u.ne. fiche indiVIduelle classée dans le dossier de 
l'intéreSsé. . 

MiS. 
Le directeur de prison prélève d'office sur le pécule dlspo. 

nïble le soml!l~ n~ce.saire, pour le.. paiement des amendes et 
des frais de justice. 

Les détenus ne peuvent réclamer le possession de leur pé­
cule disPowble p'endant ,leur ,lncill'cé~atiOn : les paiements ou 
versements qu'IIs, désU:e'pt faire au moyen de ,ce pêcule ao.a.t 
effectués pill' le directeur de prison. 

Art. 49. 
J:.e..MiJlJ~jre. ciea. finances. après avoir pris.ravI$ du MiJli.; 

stre. deJa Justice. ,dl,!termine les règles comptables qui seront 
suivies pour le paiement ou la consignation du pécule. 

P. RELATION AVEC L'EXTERIEUR. 

Art. 50. 
Les détenus peuvent recevOir des vis1œa aux jourI et lteu:. 

res fixés par le règlemmt d'ordr.e intérieur, moyeunant u.ne 
autorisation .pédale..du direcmar cie- priIoD. 

Sa,qf déds!on contraire du Ministère Public; les visites aux 
prévenUs peuvent être autorisé. ; le directeur de prisoa ou 
u.n survallbmt doivent QSt4lltu à. ca vûIltes. 

Pour autant qu'il ait été choisi ou !3ésigné régulièrement, 
te copseil du détenu. agissant dans l'exercice de ses fonctions, 
peut communiquer avec son client. 

Art. 51. 
" AuC,!lIl écrit une peut être reçu ou expédié parl~ détenus 
Sans avoir au préalable été lu et visé par le dIreçteur qe prl~
sôn: Toute 'correspondance dont Îe teneur est' Ipcoolptable 
avec les règles de la discipline ouJa respeèi dft auxllutorités 
est remise ou ranvoyée par le directeur de prison à l'expédL,. 
teur. , 

Le~ directeur de prison transmet au MlJùstère Publiic les le~ 
tres reçu~s ou expédiées par1es détenus préventifs si saisie en 
a été opérée ou si l'arrêt et l'mvol de la correspondance ont 
fté preseritS: ' 

Les correspondances sous pli fermé échangées entre un 
prêvenit èt tIÔD' c:onsetl ne sont pas soumises' au contrOle du 
directeur de prison et une éventuelle décision d'arrêt et d'en. 
voi au Parquet ne leur est pas applicable pour autant que 
renveloppe Porte:'lêillndkatlcms utile~ permettant de constater 
sans ~Ut~ 'qit.'èIreâ" SOit deltiÏléés au conSeil ou provien.­
nent de lui, 

Art. 52, 
:::,: c~:e;:L:ce de leur ministère 'au;:;:':::; c:~s d.:t;;nus est facilite' 

aux ministres du culte, LeS cœditiOllS ,en $Out arrêtées par Je 
règlement d'ordre intér!~yr, ,aR~_ammpement avec lei repr/!.. 
sentants des cultes int~Ssé!.t . ,,_ ~._ 

H. PUNITIONS ET 'AQ9tJCIss.el\ŒNT -DE REGIME. 

Art.S3. 
Les peines disciplinaires sont infligées par le directeur de 

prison qui! veille à leur inscription dans le registre des p~ 
tion, mentionné au paragraphe 5) de l'aàide 7 du préseDt 
~té, 

Les peines disciplinairt:s sont: 
10 la privation de promenades, 

- -2" là ,priva,~ion de visites. . . 
3" la privation de certains aliments à déterminer par le Mi~ 

nistre de la Justice, 
4° la privation de correspondance, tant en ce qui concerne 

la transmission que la réception de celle-ci. et ce, pen­
dant une durée de six semaiD':s au maximum. 

S" 	 le cachot obscur pendant un mois au maximum. Sauf 
ca:s de légitime défense ou de rébellion, il est strictement 
interdit de frapper les détenus.,'" 
.. ~.?~, 

Le directeur de prison peut, à titre d.e récompense ou de..fa.. 
~ut.. atrénuer les rigueurs du régime péuitentlalre eU. J,veur 
des détenus qui font le prevue de bonne conduite et cl'aœeq,. 
'dement. notamment en les autorisant à recevoir des ~_,en 
lecture. fi. organiser ou pànlciper à dea séances ~ea. " 
des activités sportives ou culturelles. . " 

CHAPITRE, VU. 

Transfèrements.. décés. éI1U{0n6. 


Art~ 55. . .' 
Le transfèrement d'une prison à ua. alttri Prison' !I~. '-. r: 


cIœ 'COllda:mnë.sdéfHUtivement est décl~ ptir. Je MlDf&tre delà ,,'~' 

Justice ouper Son délégué. L·Offîclt1· ...~e PubliC pea.t:,,,~,, 

aussi ordOlDller' des transfèrementS'poiV_ 'moins d~ rioa~ 

çtioD, 
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Le Directeur de la prison exécute d'office et sans délai les 
mmsfêrement ordonnés soit par le Ministre de la JustiCe ou 
son délégué soit par l'Offlder du Ministre Public, 

Mention de la déci8ion de transfèrement est portée au do... 
lier de l'intéressé ainsi qu'au registre d'écrou: UI1 exemplaire 
de la décision est joint à la feuille de route délivrée à resco# 
rte. Le dossier du détenu accompagne ce1ui-d. dans toua ses 
déplacements. 

""'Ol!~ l~s ~:e-ns conf.igné~, sont transmis au directeu;' d~ la 
prison 00. le détenu est transféré. 

Celui-CI après vérification, transcrit J'lDventaire au registre 
des biens consignés. Pour le numéraire. quel qu'en soit Je mOl). 
tant, il est procédé comme prévu au dernier alinéa de l'article 
24, 

Art. 56. 
En cas décès d'un prisonnier. dl en est fait mention au fe# 

gistre des décès ainsi qu'au registre d'écrou ou au registre 
d'hébergement. Le Ministre de la Justice en est avisé, et s'il 
s'agit d'un prévenu. l'autorité Judlclaire doit également être 
avisée, 

S'il s'agit d'un suicide ou d'une mort violente, UI1 rapport 
doit être adressé sous forme de procès-verbal. à l'autorité ju.­
diciaire. Le directeur de prison remet à l'autorité judiciaire 
contre décharge. les biens appartenant au défunt et dont U 
avait la garde. 

Art. 57. 
Lorsqu'un détenu s'est évadé, le directeur de prison en fait 

mention au registre ùes évasions qu'au registre d'écrou ou 
d'hébergement et en avise Sans tarder : 

- le commissaire d'arrondissement qUi prescrit toutes me­
sures utiles pour reprendre l'évadé; 
le service de la Sûreté ; 

- l'autorité judiciaire qui a requis l'emprisonnement. 
, : Dès qu'il est repris, l'évadé est dirigé sur la prison où il 

se trouvait écroué. 

CHAPITRE VIII. 

Libération conditi01ll'UÜle. 

Art. 58, 
Mensuellement le directeur de prison adresse au Ministre 

de la Justice, muni de l'avis du Parquet, les propositions de 
libération conditionnelle des déténus condamnées définitive­
ment. qui ont purgé le quart de leur peine et dont l'incarcé­
ration dépasse kola moi., ainsi que les proposlsions dont 
l'examen aurait été remis une date du mois en cours. II don­
ne en même temps par écrit ses avis et considération relative_ 
ment à la conduite, au car&;tère et aux dispositiollS morales 
des détenus intéressés. 

Art. 59. 

Le Ministre de la Justice peut accorder la libération con­
ditJonneUe aux condàmnés qui ont fait preuve d'amendement. 

r 

'. 
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Ii tient compte de leurs antécédents. des causes de leur con­
damnation, des avis émis et des chances de reclassement. 

Art. 60. 
Le Ministre de la Juatice détermine le mode de surveillance 

des personnes libérées conditionnellement et prononce la ré­
vocation de la libération conditionnelle. " 

Art. 61. 
L'arrêté de libération conditionnelle énonce les conditions spé­
ciales que le libéré aura à observer. La mise en libérté peut 
toujours être révoquée pour cause d'inconduite. 

Art. 62. 
Deux copies de J'arrêté accordant la libération condition­

nelle sont envoyées au parquet ; deux autres cOj)ies sont 
adressées au Directeur de prison. 

Celui-ci en donne connaissance aux intéressés, attire leur 
attention sur les conditions éventuelles et signale que la li­
bération conditionnelle ne dispense pas du paiement des a­
mendes des frais ou des condamnations civiles. 

Le procès-verbal constatant l'accomplissement de ces for­
malités et portant la signature de l'intéressé ou mention de ce 
qu'il ne sait pas signer. est adressé au Ministre de la Justice. 

CHAPITRE IX. 

Formalités à la sanie. reclassement. 


Art, 63, 

Tout détenu est relaché à J'expiration de la validité du titre 
justifliimt son in!cript1on au registre d'écrou ou d'hébergement. 
Le détenu signe le registre d'écrou ou d'hébergement ; s'il ne 
sait pas signer, le directeur de la priSOn le constate et signe 

1 	 pour lui. Lesbiens du libéré lui sont restituées contre dé) 
charge inscrite au registre des biens consignés ; si le libéré 
ne sait pas signer, il appose l'empreinte de son pouce gauche. 
Sauf s'il fait l'objet d'une décision d'éloignement, de résiden. 
ce forcée ou de mise à la disposition du gouvernement ; tout 
individu libéré est renvoyé au lieu de sa résidence légale, sous 
couvert d'une feuille de, route délivrée par le Directeur de la 
prison. 

Art. 64. 
Lors de rélargissement de tout détenu condamné à une rési­

dence en est avisé par le directeur de prison afin de veiller 
au reclassement du libéré. 

'Dans cette tâche, le bourgmestre se fait assister de toute 
personne susceptible d'exercer une IDfluence bienfaisante sur : 
le comportement du libéré. 

CHAPITRE X. 
Disposition finale. 

Art. 65. 

L'ordonnance nO 111/121 du 30 mai 1.961 est abrogé. 
Donné à Bujumbura. le 15 nov~mbre 1963. 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABlYE Prançois. 


~.. 
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Itegeko rytUmushikirangoma nO 040/~47 ryo kwti~ 
taliki 15 Kigarama 1963 rishinga ikiguzi kitare~ 

nwzako ctamata akozwe neza. 

Umushikirangoma w'Ubutunzi n'Ubucuruzi, 
Aravye ishimikiro ry'amateka y'Ingoma y'j Burundi 
Aravye itegeko nshingamateka n° 41/251 ryo kw'italiki Il 

Myandagaro 1949 riraba ubucunzi bw'ibiguzi ; 
Asubiye kwihweza itegeko n° 441/106 ryo kw'italîki 15 

Ruheshi 1959 rishinga ikiguzi kitarenzwako c'amata akozwe 
neza; 

Arategetse ! 

Ingingo ya 1. 
1 Bujumbura ikiguzi kitarenzwako c'amata akozwe neza a~ 

havuye hose gishinzwe ku mafaranga Il (amafaranga icumi 
na rimwe) icupa rimwe rifun:dikiye ry litiro. 

Ingingo ya 2. 
Itegeko n° 441/106 ryo kw'italiki 15 Ruheshi 1959 riraku­

weho. 
Ingingo ya 3. 

Ir'itegeko nshikirangoma rizotangura gukurikizwa kw'itali 
ya 15 Kigarama 1963. 

Bujumbura, ku wa 15 Kigarama 1963. 
Umushikirangoma w'Ubutunzi n'Ubucuruzi, 

Arrêté ministériel n° 040/347 du 15 décembre 1963 
fixant le prix maximum pour la vente au détail 

du lait frais entier pasteurisé. 

Le Ministre de l'Economie et du Commerce, 
Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu l'ordonnance législative nO 41/251 du Il août 1949 r~ 

lative au contrôle des prix; 
Revu l'ordonnance n° 441/106 du 15 Juin 1959 fixant les 

prix maxima pour la vente en détail du lait frais; 

Arrête; 
Art.!. 

Le prix maximum de vente du lait frais entier pasteurisé de 
toute origine est fixé à 11 francs (onze francs) la bouteille 
capsulée d'un litre à Usumbura, 

Art. 2. 
L'ordonnance n° 441/106 du 15 juin 1959 est abrogée. 

Art. 3. 
Le présent arrêté ministériel entre en vigueur le 15 décem. 

bre 1963. 
Usumbura, le 15 décembre 1963. 

Le Ministre de J'Economie et du Commerce. 

•~;"-. 

, 


LIBAKARE 1. 

Arrêté ministériel nO 020/320 du 9 novembre 1963 
comminant des sanctions contre le Portugal et 
l'Afrique du Sud. 

Le Premier Ministre et Ministre des Affaires Extérieures 
et du Commerce Extérieur, a.l. 

Vu l'article 55 de la Constitution du Royaume du Burundi 
sur la responsabilité ministérielle ; 

Vu le Préambule de la Constitution du Royaume du Bu~ 
rundi, affirmant sa foi en l'éminente dignité de la personne 
humaine et sa volonté de garantir les droits fondamentaux 
de J'homme; 

Fidèle aux principes définis, par la Déclaration Universel­
le des Droits de l'Homme et solennellement proclaméS par la 
Charte des Nations Unies ; 

Pénétré de l'esprit de l'Organisation de l'Unité Africaine, 
spécialement en ses articles II et III établissant les principes 
de solidarité et de dévouement sans réserve à la cause de l'é­
mancipation totale des peuples africains et 'Proclamant sa fol 
en J'idéal de justice et de dignité pour la personnalité afri~ 
caine; 

Considérant que deux Etats souverains le Portugal d'une 
part et l'Afrique du Sud d'autre part, en dépit des appels réi~ 
térés et des avertissements fraternels des autres Nations, con.­
tinuent à professer et à pratiquer une politique déniant aux 
Africains les droits à l'autodétermination et à la libre dispo­
sition de leur destin : 

Considérant sue. nonobstant les condamnations de la part 
des Nations Unies, ces mêmes pays demeurent ,partisans de 
la discrimination raciale, de la persécution et de rexploitation 
de l'homme noir sur son propre sol ; 

Convaincu que cette attitude intransigeante constitue une 
grave menace pour la paix et une intrusion intolérable dans 
les affaires africaines; 

Persuadé que le seul remède contre les vestiges de la dis­
crimination en général et de l'apartheid en particulier, con~ 
siste à contrecarrer, par tous les moyens, l'action néfaste et 
les progrès de ces deux colonialismes particulièrement odieux; 

Attendu que des mesures de boycotter à titre de"sanctions 
comminatoires s'imposent indistinctement à l'endroit de ces 
deux pays: 

Vu le salut de l'Afrique en général et du Burundi en parti~ 
cuHer; 

Vu la gravité et l'urgence; 
De l'avis de tous les Ministres qtJ1 en ont délibéré en con.­

seil ; 

Arrête: 
Art. 1. 

Le Royaume du Burundi s'interdit d'établir toutes relations 
diplomatiques ou consulaires avec J'Etat du Portugal et la 
République Sud Africaine. 

Art. 2. 
Le Royaume du Burundi s· engage à mettre fin aux relations 

économiques ou commerciales qui existeraient avec ces deux 
pays. 
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A cet effet il s'interdit d'importer ou d'exporter de ou vers 
cc:; pays tous produi~s, marchandises ou denrées alimentaires. 

Art. 3. 

L'accès du Royaume est interdit à tout aéronef immatriculé 
dans l'un quelconque de ces pays, étant entendu que nnter~ 
diction porte sur le survol et rattérissage de tout appareil 
portant les marques, les couleurs ou la nationalité de l'un 
quelconque de ces pays. 

Art, 4. 

Il est interdit aux navires battant pavillon de l'un quelcon~ 
que de ces pays pénétrer dans les eaux territoriales du res~ 
sort du Royaume. Il leur est refusé en particulier le droit de 
libre relâche et d'accostage dans les eaux intérieures et les 
ports du Royaume 

Art. 5, 

Il est interdit à. tout ressortissant de ces ,pays de circuler ou 

Arrêté ministériel n° 100/306 du 29 octobre 1963 1 

portant délégation au Directeur dq.. département ! 
"" ?'" ., _ -.r ~' .;~~ _,..... .r-.~ ,..1 r~""",'~·r!"J:,' ,'-- r~l1 

~~~v~i; det~a~se~e~ les' détenus ~~ndmnés d'u~e 
prison à un eautre prison. 

Le Ministre de la Justice ; 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi 

Vu, spécialement en son article 115, le décret du 6 août 
formant code de procédure pénale rendu exécutoire au Rua~ 
da~Urundi parle décret du 16 juin 1960 ; 

Vu l'ordonnance n° 111/127 du 30 mai 1961 organisant le 
service pénitentiaire du Ruanda~Urundi ; 

Vu la loi du 29 juin 1962 portant application au Royaume 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
l'autorité tutélaire; 

de seJourner sur le territoire du Royaume. A ceux ou celles 
qui en feraient la demande, le visa d'entrée sera refusé. 

Toutefois n'encourent pas cette prohibition, les ressortis~ 

sants de ces mêmes pays, qui, à la date du présent arrêté, é~ 
taient déjà établis sur le territoire du Burundi ainsi que tous 

" 
ceux qUi fuieraient ultérieurement les régimes dénoncés, 

Art. 6. 

Les présentes dispositions resteront en vigueur aussi long~ 
temps que les pays intéressés n'auront pas modifié leur poli~ 
tique africaine. 

Art. 7. 

L"" Présent arrêté sort immédiatement ses effets, 


Fait à Usumbura, le 9 novembre 1963. 


Le Premier Ministre et Ministre des 

Affaires Extérieures et du Commerce Extérieur, a. i, 


Pierre NGENDANDUME. 


Revu l'arrêté ministériel nO 100/259 du 7 août 1963 relatif 
au transferts des détenus condamnés d'une prison à une au~ 
tre prison; 

Arrête: 

Art, 1. 


Le Directeur du Département des Affaires Juridiques et du 
Contentieur est délégué pour réaliser le trensfèrement d'une 
prison à une autre prison des détenus condamnés en vertu 
d'un jugement coulé en force de chose jugée. 

Art. 2. 

L'arrêté ministériel n° 100/259 du 7 août 1963 est abrogé, 

Art. 3, 

Le présent arrêté entre en vigueur au jour de sa signature. 
Donné à Bujumbura, le 29 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


Arrêté ministériel n° 100/311 du 31 octobre 1963 
commissionnant Monsieur NDUWUMWAMI 
Pierre en qualité de Juge de Tribunal de Rési~ 
dence. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 

Vu spécialement en son article 27, la loi du 26 juillet 1962 
sur l'organisation et la compétence judiciaires: 

Arrête: 

, 

Art. 1. 
Est commissionné en qualité de Juge de tribunal de Rési~ 

dence, Monsieur NDUWUMWAMI Pierre. 

Art. 2. 
Il est effecté au Tribunal de Résidenée du Faubourg~Rular 

de Bujumbur a; 

Art. 3. 
Le présent arrêté entre en vigueur à dater du 30 septembre 

1963. 
Fait à Bujumbura, le 31 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


......... ~ f • 
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obligations conventionnelles, rendu exécutoire au Ruanda_U­
rundi par l'ordonnance nO 8 du 8 mars 1927 ; 

Vu la loi du 29 juin 1962 portant application au R9yaume 
du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés par 
rautorité tutélaire ; 

- ­ -'-----.--- ­

Arrêté ministériel nO 110/314 du 6 novembre 1963 
p Y'1.nt sur la r~~qan~'\tion des Foyers Sociaux 
au Royaume du Burundi. 

Le Ministre des Affaires Sociales, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

Vu l'arrêW royaln· 001/227 du 18 juin 1963 portant nom­
mlnation des membres du Gouvernement ; 

Vu la nésessité 'd'organiser les fôyers sociauX pour la for. 
mation et le progrès du sexe féminiD ; 

Arrêté: 

Art.3. 
Le présent arrêté entre en vigueur au Jour de sa signature,> 

Donné à Bujumbura, le 29 octobre 1963. 

Le Ministre de la Justice. 
KARISABlYE François. 

Art. 1. 
Les fOyers, installés aux provinces, arrondissements et Mis.­

sions, ayant pour but, la formation, et le progrès du sexe fê. 
minin sont appelés foyers sociaux. 

Art. 2. 
Autres différentes localités ayant les mêmes activités que 

des foyers sociaux sont dénommées ouvroirs sociaux. 

. ArL~" .. 
Les ouvroirs dépendent des foyers sociaux de Province ou 

d'Arrondissement du rèssort. . ­ .,.,:~ 

Art.4. 
La dénommination des re5ponsal:!1es porte le nom des I)î.; 

rectrices Générale, Assistantes. Conseillères et Directrice • 

• ~:, ,+ ., . " 

Arrêté ministériel nO 110/328 du 22 novembre 1963 
délégant le pouvoir de disposer des avoirs por­
tes au crédit des comptes ouverts au nom des 
Foyers Sociaux auprès de la Banque. 

Le Ministre des Affaires Sociales, 

Vu la Constitution du. Roya\lIDe du Burundi; 
Vu l'arrêtê ministériel Ii" 110/314 du 6 novembre 1963 por­

tant sur la réorganisation des foyers soëiaux au Royaume du 
Burundi spécialement en ses articles i et 5 : 

Vu l'arrèté ministériel nO 110/315 du 6 novembre 1963 por­
tant sur la nomination du personnel des foyers sociaux spé­
cialement en son article 1 ; 

Arrête: 
Art. 1. 

Le Pouvoir de disposer des avoirs portés aux cré<lits des 
comptes 'ouverts au non d~s foyers sociaux Bujumb'lra et Ki­
tega auprès de la Banque du Congo respectivement n" 616.733 

Arrêté ministériel nO 100/30S.'du 29 octobre 1963 
portant délégation au Directeur du Départ~eni 
des Mfaires Juridiques et du Contentieq: de la 
competence pour indemniser amiablement et à 
,concurrence de 25.000 francs seulement les per­
sonnes physiques et morales préjudiciées par la 
faute d'un prépose du gouvernement agissant 
dans le cadre de ses fonctions. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

Vu l'article 260 du code civil, livre des contrats, ou des 

et649.801 est délégué conjointement et sous leur responsabi_ 
lité à Mesdemoiselles NZOBONIMPA EthaUe, Directrice 
Générale des Foyers Sociaux du Royaum~ du Burundi et "'~;~~

','4NKURIKIYE Patricia, Son Assistante Générale pour le foyer 
.~ 

social de Bujumburaet Mesdemoiselles NDORICIMPA Em­ ". 
ma Marie, Diré'drice, NDABACEKURE Elise Conseillère 'l'l 

.~<4 

pour le foyer social de Kitega. 

Art. 2. 
Les ordres de disposition SUr ce.!> comptes ne seront vala­

bles que revêtus de la signature conjointe des mandataires 
susmentionnées respectivement pour' chacun des foyers. 

Art. 3. 
Les ordres de disposition sur ces comptes, contraires où 

présent arrêté sont abrogés. 

Art. 4. 

Le ,présent arrêté entre en vigueur le jour de sa signature. 


Bujumbura. le 22 novembre 1963. 


Le Ministre des Affaires Sociales, :', "'! . 
. ':1,

NUWINKWARE Pierre Claver. 

--_._-- -',....,...,-=--=--­

Revu l'ar;êté ministériel n' 100/260 du 7 août 1963 relatif 
à l'indemnisation des personne~ phYSiques et morales préju~ 
dici~es par la faute d'un préposé du Gouvernement 

Arrête: 
.; 

" 

Art. 1. 
Le Directeur du Département des Affaires Juridiques et du 

Contentieux est délégUé pour établir et signer les décisions 
d'indemnisation amiable relatives aux préjudices occasionnés 
à des personnes physiques et morales ,par la faute d'un pré. 
posé du gouvernement agissant dans le cadre de ses fonctions 
et pour autant que le préjudice en cause ne dépasse pas 
25.000 francs. 

Art. 2. 

L'arrêté ministériel nO 100/260 du 7 août est abrogé. 
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Art, 5. Art. 6. 
Le présent arrêté entte en vigueur immédiatement. 

La Direction Générple devant superviser le service des fo­ Fait à Bujumbura; le 6 novembre 1963. 
yers sociaux est à Bujumbura. Le Ministre des Affaires Sociales. 

NUWINKWARE p. Claver. 

,. 

Arrêté ministériel nO 090/266 affectation et tran... 
fert du personnel. 

Le Ministre d'Intérieur, 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi ; 

Vu la loi du 29 juin 1962 sur le maintien en vigue:!r de la 
législation antérieure.: . 

Vu l'ordonnance législative n° 07/1/77 du 8 mars 1961 fi. 
xant les principes généraux de la Fonction Publique : 

Vu l'ordonnance n° 07/1/78 du 8 mars 1961 portant Sta­
tut des fonctionnaires des Adminish-ations du Pays ; 

Vu J'ordonnance législative ni B/111/90 du 30 mai 1962 
maintenant en vigueur les deux ordonnances précédentes ; 

Vu l'intérêt du service; 
Arrête: 

Art. L. 

Sont commissiones aux fonctions de Commlssaire d'Arrondissement: 

Messieurs : 
NDIKUMANA ,Richard 200.366 Kirundo 
NGENDAKUMANA Denis 201.003 . Bujumbura 
NTAVYIBUHA Tharcisse 200.782 Ruyigi 
NZISABIRA Marc 100.625 Ngozi 
SEBASITA Stanislas 200.661 Cibitoke 

Art. 2. 

Sont commissionnés aux fonctions de Commissaire d'Arrondissement-Adjoint: 

Messieurs : 
SINZINKAYO Cyrille 200.190 Bukirasazi 
BAGIRAKANDI Innocent 050.182 Karuzi 
BASABAKWINSHI Zacharie 201.177 Kltega 
HAVYARIMANA Corneille 051.027 Rumonge 
MPOREKUNZIRA Martin Kirundo 
KAHUSHI Philippe 200.685 Muramvya 
RUBERINTWARI Joseph 200.384 Mwaro 

Art. 3. 

Sont commissionnés aux fonctions de Secrétairè d'Arrondissement: 

Messieurs : 
BARICANA AloIs 200.197 Bujumbura 
NDORI Stanislas 201.520 Bubanza 
MPENGEKEZE Apolllnaire 201..363 Bururi 
NTAHOKAJA Augustin Ruylgi 
NTIBANYURWA Pierre 200.692 Muramvya 

Art. -t. 

Sont commisSionnés aux fonctions de Secrétaire de Province: 

Messieurs; , 
BUKURUJean 201.389 Bururi 
NZEYE André 201.165 Kitega 
BENDURUMIRA Joseph Ngozi 
MINYURANO Paseal 200.786 Bujumbura 
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Art. 5. 
Est commissionné aux fonctions du grade de Chef d'Adml~nistration-Adfoint Mr. BUZINGO Pascal. matricule n° 51,279. 

n est attaché fi la Direction Générale du Ministère de l'In.térieur, 

Art. 6. 
Le présent arrêté sort ses effets fi la date de sa signature, 

Bujumbura. le 13 août 1963. 

Le Ministre de J'Intérieur, 
BUBIRIZA Pascal. 

Arrêté ministériel n° 100/235 du 29 juillet 1963 
portant rtconnaissance de la Croix Rouge du 
Burundi comme société de Secours Volontaire 
Autonome et Auxiliaire des Pouvoir Publics. 

Le Miniistre de la Justice. 

Vu la Constitution du Royaume du Burund! ; 
• 

Vu le décret du 30 avril 1922 sur la protection de l'emblê~ 
me de la Croix Rouge et des mots Çroix Rouge et Croix de 
Genève, rendu exécutoire au Ruand~.Urundi par le décret' du 
10 Juin 1929. 

Vu le décret du 27 novembre 1959 sur les associations sans 
but lucratif. rendu exécutoire au Ruanda-Urundi par l'ordon­
nance n° 111/66 du i mars 1960 ; 

Vu la loi du 29 juin 1962 portant application au Royaume 
du Burundi des actes législatifs et réglentaires édictés par 
l'autorité tutélaire; 

Vu la requête du 23 mars 1963 émanant des dirigeants de 
l'association sans but lucratif « Croix Rouge du Burundi:. ; 

Vu notre arrêté ministériel nO 100/18i du avril 1963 ac­
cordant la personnalité civile à la susdite association : 

Arrête: 
Art. 1, 

L'association sans but lucratif « Croix Rouge du Burundi» 
est reconnue comme Société de Secours Volontaire Autonome 
Auxiliaire des Pouvoirs Publics. en particulier au sens de rar. 
tlicle 10 de la Convention de Genève de 1929. 

Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur au jour de sa signature. 

Donné à Bujumbura. le 29 juillet 1963. 

Le Ministre de la Justice, 

KARISABIYE François. 


, ~ \ 
.< . 

Arrêté ministériel n° 050/200 du 9 mai 1963 modi. 
fiant l'article 2 de l'ordonnance 5511/111 du 29 
juillet 1960 fixant le montant de la Taxe de Pro• 

.".'; 	 pagande à percevoir sur les cafés exportés du 
Rwanda et du Burundi. 

Le Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 
Vu la loi du 29 juillet 1962 portant application au Royau~ 

me du Burundi des actes législatifs et réglementaires édictés 
par l'Autorité tutélaire: 

Vu l'ordonnance législative n° 11/B/16 du 22 juin 1962 re~ 
. lative à J'Office des Cafés du Rwanda et du Burundi : 

Vu l'ordonnance n° 5511/170 du 2 juillet 1960 créant un 
Fonds de Propagandede s cafés du Fwanda et du Burundi : 

Vu l'ordonnance nO 5511/171 du 2 juillet 1960 fixant le 
montant de la Taxe de Propagande à percevoir sur les cafés 
exportés du Rwanda et du Burundi; 

Arrête: 

Art. 1. 


L'article 2 de l'ordonnance nO 5511/171 fixant le montant 
, de la Taxe de Propagande à .percevoir sur les cafés exportés 
1 du Rwanda et du Burundi est modifié comme sulit : 

» le montant de cette taxe est perçu par l'Office des Cafés 
» du Rwanda et du Burundi « OCIRU » ; 

Art. 2. 
Le présent arrêté entre en vigueur le l'" mai 1963. 

Bujumbura, le 9 mai 1963, 

Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage. 
H. RURAMUSURA. 

?4

.,. ;f 

, ,'!~ 

, , 
" ..' 

Arrêté Royal n° 001/213 du 21 juin 1963 portant 1 
composition et nomination des membres des mai.. 
sons civile et militaire du Mwami. 

Nous, MWAMBUTSA IV, 
Mwami du Burnndi, 

Atous, présent et à venir, Salut f 
Vu la Constitution du Royaume du Burundi : 
Vu l'Edit du 23 décembre 1961 fixant la liste dvile du 

Mwami, spécialement en son article 6 ; 
Vu la nécessité de constituer les services exigés par le Pro~ 

tocole de l'Ibwami ; 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. 
Il est créé à l'Ibwami La Maison CivUe et la Maison Mi. 

litaire; 

Art. 2. 

La Maison Civile comprend: 

a) Le Département du Grand Ma'rêchal de la Cour•. 
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b) Le Cabinet du Mwami. 
c) La Liste Civile 

Art. 3. 
Sont nommés au Département du Grand Maréchal de la 

Cour; 

- Monsieur MBAZUMUTIMA, Joseph. Grand Maréchal 
de la Cour 

- ~,:o~.S;''::'l~ MPOZEN=:= P:cr:'e, l'1~:t~~ d~~ CéréI:'l:J:"!:2S 
- Monsieur ............................ :...........Secrétaire 

Art. 4. 

Sont nommés au Cabinet du Mwami : 

_ Monsieur BITOLIROBE. Gérard. Chef de Cabinet 
- Monsieur NTAHOKA}A. Antoine, Chef de Cabinet­

Adjoint 
MonsLur ............................... Secrétaire de Cabinet 
Monsieur VAN DER PLANKEN. Willy. Conseiller 
Technique. 

Art.5. 


Est nommé à la Liste Civile : 


- Monsieur NTEZIRYAYO, Gratien. Administrateur de 
la Liste Civile. . 

Art. 6. ~'. 

Sont nommés à la Maison Militaire : 

r"Lmsieur KANDEKE Alex, OŒcicr d'Ordonnance 

l.·.··. 

~. 

Arrêté ministériel n° 020/167 du 22 féwier 1963 
complétant d'arrêté ministériel nO 020/121 du 8 
novembre 1962 sur l'octroi des indemnités dei 
Mission. 

Le Premier Ministre du Gouvernement du Burundi. 

Vu la Constitution du Royaume du Burundi; 

Vu la loi du laoût 1962. le Budget de l'exercice en cours 
tel quevôté par l'Assemblée Nationale spécialement en son 
article 020 Httera 31 ; 

-

- Monsieur VAN HOOLANDT. Officier d'Ordonnance 
_ Monsieur BUSIGO Alphonse. Aide de Camp 
- Monsieur SAINT-SIMON, Aide de Camp. 

Art. 7. 
Les Membres du Cabinet du Mwami sont nommts et révo­

qués par lui. 
Art. 8. 

Le Chef de Cabinet et le Grand Maréchal de la Cour du 
Mwami ont rang de Ministres et porteront ce titre. 

Art. 9. 
Le Présent arr1"ê entre en v:gu2ur immédiatement et sort 

ses effets à partir du 14 sep.tembre 1962 en ce qui concerne le 
Chef de Cabinet. Il annule et remplace l'arrêté royal du 27 
mars 1962. 

Art. 10. 

. Notre Premier Ministre est chargé de l'exécution du présent 


arrêté. 

Donné à Bujumbura. le 21 juiin 1963. 


MWAMBUTSA IV. 


PAR LE MWAMI. 

Le Premier Ministre, 


NGENDANDUMWE. Pierre. 


Vu et scellé du Sceau du Royaume. 
Le Ministre de la Jnstice. 

/
KARISABIYE François. 

------.--------------.,.---......--.---------,-------._.....,---------._------,-----------------.--.--.~~~==-.--,--------.-----------------------

Arrêté ministériel nO 100/349 du 21 novembre 1963 
portant nomination de Messieurs BANGERE~ 
ZAKO Leonidas et HARAHAGAZWB Côme 
en qualité d'officier de police judiciaire. 

Le Ministre de la Justice ; 

Revu l'arrêté miniistériel n" 020/121 du.8 novembre 1962 
sur l'octroi des indemnités de mission; 

Arrété; 
Art. 1. 

Il est ajouté à l'arrêté ministériel n° 020/121 ·du 8 novem­
bre 1962 un article 9 bis rédigé comme suit: 

« Article 9 bis : Les cas non prévus. ou les dépenses en.­
trainées par des circonstances spéciales seront appréciées par l;,.le Premier Ministre ». L 

Bujumbura. le 22 février 1963. 


Le Premier Ministre. 

André MUHIRWA. 


\ Art, 1. 
Sont nommés officiers du poliice judicaire MM. BANGE­1 

REZAKO Lêonidas et HARAHAGAZWE Côme. Chefs de 
Division adjoint au Ministèr-e de l'Intérieur. 

Art. 2. 

Leur compétence matérielle s' étend à toutes les infractions. 
Leur ressort territorial s' étend au territoire de la province où 

Villa Constitution du Royaume du Burundi ; ils exercent leurs fonctions. 
Fait à Bujumbura.. le 21 novembre 1963.Vu, spécialement en son article 9. la loi du 26 juillet 1962 

sur l'Organisation et la compétence judiciaire: Le Ministre de la Justice, 
KARISABIYE François. Arrêté: 

, ' . 
: . 
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